DIRECTOIRE DE L’ÉGLISE DE LA CONFESSION D'AIGSROIIRG. 

ARRÊTÉ. 


l.e DIHECTOIRK DK LKGLISE De LA COMMISSION d’AIGSROCRG. 

Vu le rapport general présenté par lui. le 20 Octobre 1855. dans la première séance de 
la session du Consistoire supérieur; 

Vu spécialement la partie de ce rapport concernant les attaques dirigées, parle moyen de 
la presse, contre les fondations protestantes et surtout contre celles qui sont administrées par 
le Séminaire de la Confession d’Augsl>ourg; 

Vu. dans les procès-verbaux de ladite session du Consistoire supérieur, la discussion qui a 
eu lieu sur cette partie du rapport général présenté par le Directoire. 

Vu la décision prise par le Consistoire supérieur, dans sa séance du 25 Octobre 1855, et 
portant, que le Directoire aurait à préparer, sur les fondations protestantes, et à présenterai! 
Consistoire supérieur, un mémoire complet destiné à éclairer l’autorité partout où besoin 
serait ; 

Vu la lettre en date du 28 Février 1854, par laquelle le Directoire invite le Séminaire à 
nommer une Commission chargée de préparer les matériaux du susdit mémoire ; 

Vu la lettre en date du 25 Avril 1854, par laquelle le Séminaire informe le Directoire de 
la nomination de cette Commission, composée de MM. les professeurs Jung. Schmidt et 
Christian Rartholmèss ; 

Vu les notes et documents fournis au Directoire par ladite Commission; 

Ouï le rapport fait en séance du Directoire et le projet de mémoire; 

Arrête : 

Le rapport dont la teneur suit sera imprimé en exécution de la decision du Consistoire 
supérieur susrelatée. 

Fait à Strasbourg, en séance du Directoire le 20 Juin 1854. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire. 
TH. BRAUN. 
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NOTICE 

SU! LES FONDATIONS 

ADMINISTRÉES 

PAR LE SÉMINAIRE PROTESTANT DE STRASBOURG. 


INTRODUCTION. 


Dans les discussions récentes sur la nature de ces fondations , sur leur 
origine ou sur leur destination , on a oublié quelquefois que l’ancien Ma- 
gistrat de Strasbourg réunissait deux pouvoirs -, et que , comme toute au- 
torité souveraine, il joignait la suprématie territoriale aux droits d’une 
administration municipale. Il suffit cependant, pour prévenir toute confu- 
sion , de rappeler comment était organisé le gouvernement de cette Ville 
libre, qui comptait dans ses domaines des seigneuries très importantes, 
situées dans la province d’Alsace. Le Grand-Sénat, les Stcedtmei sires et les 
XXI , la Chambre des XIII,') formaient le Gouvernement proprement dit, 
le Souverain ; tandis que la Chambre des XV et un grand nombre de 
Collèges subordonnés étaient chargés de l’administration municipale. Le 
Gouvernement , le Souverain représente la Ville dans les Diètes, comme 
Etat de l'Empire, traite avec les puissances étrangères, possède enfin toutes 
les attributions d’un Souverain. Il a fait constater et confirmer cette vaste 
autorité dans la capitulation de 1G81, par laquelle le Roi de France pre- 

‘) XIII étaient spécialement chargés des affaires extérieures, des négociations avec les 'puissances étran- 
gères et de tout ce qui concernait la guerre. 
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nail à Strasbourg la place qu’y avaient tenue l'Empereur et la Diète d'Alle- 
magne. «Le Roi, y dit Louis XIV, reçoit la Ville en sa protection, comme 
les autres Princes qui ont des possessions en Alsace. “ Cette souveraineté, 
d’ailleurs, avait été singulièrement agrandie par la Réforme. De même 
que dans tous les Elats protestants, le gouvernement de la Cité libre de 
Strasbourg avait ajouté à sa suprématie politique une suprématie religieuse , 
le pouvoir épiscopal , les jura episcopalia. 

C’est à ce Souverain, investi des droits épiscopaux qu’appartenait le rè- 
glement des affaires de culte et de haut enseignement. 

Mais ce Souverain cessa d’exister à la Révolution. La Ville elle-même y 
renonça , son Magistrat fut dissous. ’) Jamais les administrations municipales , 
créées par la constitution nouvelle de la France, n’ont pu prétendre à 
l’exercice de droits , qui dès lors avaient été dévolus au Souverain moderne 
du pays. C’est ce Souverain définitif qui exempta de la vente les biens 
des protestants, cjui l’an XI constitua l’Église, qui établit l’enseignement 
de Y Académie protestante , transformée par lui en Séminaire; qui fixa le ca- 
ractère du Gymnase , et qui affecta des revenus à l’une et à l'autre institu- 
tion. Tout cela, il le fit après avoir organisé l’instruction supérieure laïque. 

Un second point , qui mérite dès à présent de fixer l’attention du lecteur , 
concerne le principe qui régit la propriété des biens écclésiastiques dans 
l’Eglise protestante. Ce principe est une innovation introduite par la Ré- 
forme, une innovation obscurcie par bien des opinions erronées, et qu’il 
importe d’éclaircir, comme un élément essentiel de notre exposé. 

Selon l’institution de l’Église catholique, c’est le clergé qui constitue 
proprement l’Église; et en vertu de cette définition, il est le véritable et 
unique propriétaire des biens ecclésiastiques. En France, la législation a 
constamment désigné les biens de ce genre biens du clergé. Au fond, c’é- 


*) De môme que la suprématie territoriale de la Ville, celle de TEvôque a été transportée au Souverain du pays, 
qui décrète la création des Séminaires épiscopaux , etc. etc. 
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tait l’épiscopat qui représentait le propriétaire. Durant le moyen âge, l’é- 
vêque conférait les bénéfices, compris dans le diocèse. Il y avait encore 
d’autres biens, les Saints, dont les revenus étaient affectés au service du 
culte; mais la communauté des fidèles était aussi exclue de cette adminis- 
tration. Les baux étaient faits par le curé, ou par l’administration épiscopale. 

Il est vrai, de nos jours, les jurisconsultes catholiques de l’Allemagne 
veulent que la Commune ecclésiastique ait des droits à cette sorte de pro- 
priété. Il suffirait de citer à ce sujet l’ouvrage de M. Walter, professeur 
à Bonn, que l’on ne saurait soupçonner de condescendance pour ses ad- 
versaires, et qui jouit d’une grande autorité parmi ses coreligionnaires. 
Mais au XVI e siècle on était loin de reconnaître cette prétention. 

La Réforme effaça une distinction si absolue entre le clergé et les laïques. 
Elle n’admit d’autre différence que celle qui résulte de la vocation aux 
fonctions spéciales du ministère ecclésiastique. Le temporel fut remis ;ï la 
communauté des fidèles. En se séparant de l’épiscopat et du pape, elle 
partagea les droits épiscopaux entre le Gouvernement et la communauté. 
Le droit canonique des protestants ignore la qualité d’objets sacrés, dont 
1 ancien droit revêtait les biens d’Eglise. Ces biens ne sont ecclésiastiques , 
aux yeux du protestantisme, que parce qu’ils sont destinés à l’entretien du 
culte. Leur administration, devenue laïque, fut conférée aux autorités con- 
stituées par la société, aux Consistoires, ou à d’autres Corps administratifs, 
selon les différentes organisations que nos églises s’étaient données. La sur- 
veillance de cette administration fut réservée au Souverain ( Hoheitsrecht ) , 
ou â des Corps auxquels le Souverain délégué son autorité. Elle embrasse 
en général la conservation et l’affectation des propriétés ecclésiastiques et 
de leurs revenus. 

Ajoutons que ce n’est pas là ce qu’on a proprement appelé la séculari- 
sation des biens ecclésiastiques. Cette désignation s’applique à la transforma- 
tion de certains biens destinés à des usages laïques, et à leur assimilation 
au domaine de l’Etat. Pareille transformation fut opérée en grand, à une 
époque récente, par le traité de Lunéville. Elle s’était faite de même au 
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XVI e siècle, principalement là où la suprématie territoriale de l’Eglise avait 
été abolie , et où des Corps ecclésiastiques avaient cessé d'exister, soit par 
extinction, soit par dissolution. Les monastères, les abbayes et d’autres 
institutions analogues avaient subi ce sort. 

Toutes les communautés qui continuèrent d’exister, après avoir adopté 
la Reforme , conservèrent aussi leurs propriétés. Leur droit de possession 
fut respecté, non seulement en ce qui regarde les paroisses, mais aussi en 
ce qui touchait d’autres associations portant plus ou moins nettement le 
caractère de Sociétés religieuses. Encore aujourd’hui, quelques pays pro- 
testants comptent plusieurs institutions de cet. ordre tout spécial, étroite- 
ment rattachées et appartenant même à l’Eglise protestante. 

Ce principe, emprunté aux institutions de l’Église primitive, fut une 
des grandes nouveautés du XVI e siècle; mais une nouveauté adoptée et 
consacrée par les traités les plus solennels, par la paix de religion de, i 555 , 
et par le traité de Westphalie (1648). En garantissant ce dernier traité, la 
France à son tour sanctionna. cette partie du droit ecclésiastique des pro- 
testants. 

Cependant, hormis la province d’Alsace, particulièrement couverte par 
le traité de Westphalie, la France n'appliqua point ce droit. Qui pourrait 
ignorer l’état auquel les églises réformées de France furent réduites par 
la révocation de l’Edit de Nantes? Pouvaient-elles seulement songer à ré- 
clamer un droit quelconque? Elles n’avaient plus d’existence légale. 

La Révolution, à son début, posa en faveur des croyances religieuses 
deux principes immuables: la liberté d’un côte, et le contrôle de l'Etat 
de l'autre. Des victoires glorieuses vinrent étendre la France au delà de 
ses anciennes limites. Des populations protestantes furent soumises à la loi 
française. Quelquefois leurs droits furent méconnus par les autorités locales; 
et cela ne peut surprendre personne : ces droits étaient ignorés des légistes, 
comme des administrateurs. Un conflit de cette nature se produisit dans 
le département de la Sarre. Le Ministre des Cultes d’alors, l’homme d’E- 
tat cjui contribua tant à la réalisation des idées vastes et élevées du Pre- 


Digitized by Google 



» 


mier Consul, M. Portalis, se vit obligé lui-même d’étudier les problèmes 
qu'impliquait le droit canonique du protestantisme. Il convient , ce nous 
semble, de citer un passage de l’instruction qu’il donna, le 17 Mai 1806, 
au Préfet de la Sarre. Ce passage résume parfaitement l’état de la question, 
et peut servir à décider le différend actuel.') 

* La matière, dit M. Portalis, m’a déterminé à faire un mémoire his- 
torique, pour établir les droits de propriété des églises protestantes, de 
«l’une et de l’autre communion, dans les départements conquis ou réunis 
«à l’Empire français, et tout à la fois ceux qu’ont les Consistoires de les 
«administrer.» 

«J'ai établi dans ce mémoire , que tous les biens ecclésiastiques dont les 
«protestants de la communion luthérienne et calviniste des quatre dé- 
«partements réunis étaient en possession en l’année normale 1624, leur ap- 
» par tiendraient à toute perpétuité, que cette propriété avait été reconnue 
«et garantie, jusqu’aujourd'hui, non seulement par les traités, les capitu- 
» lations , les lois de l’assemblée constituante , la loi du 1 8 Germinal an X , 
«mais encore par les décrets que S. M. a rendus sur ces matières. 

«Sans remonter aux traités je me bornerai à vous faire observer que , 
«par une loi du 17 Août 1790, fondée sur le traité de pair de fVestphalie , et 
» d’après la règle de Vannée normale 1624 que je vous ai fait connaître par 
«ma lettre du 3 Mars dernier, il fut dit que les protestants continueraient de 
fouir des mêmes droits dont ils avaient eu droit de fouir , et que les atteintes 
«qui pourraient y avoir été portées seraient considérées comme mdles et non ave- 
» nues.* 

«Cette loi n’était alors applicable qu’à la ci-devant Alsace, mais depuis 
«la réunion des quatre départements à l’empire français; réunion qui n’a 
«produit aucune innovation à cet égàrd aux anciens traités, ces quatre 
«départements ont été rangés dans la même catégorie.* 

«La loi du 18 Germinal an X, basée sur les traités et sur la loi du 17 


*) b correspondance entre le Ministre et le Préfet sera reproduite en entier dans la collection de Documents, 


qui accompagne cette Notice. 
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"Août 1790, article 20, dispose que les Consistoires veilleront à l'adminis- 
tration des biens de l’église et à celles des deniers provenant des aumônes. « 

■ Or, par biens d’église, il faut entendre d’après les traités: les monastères , 
» fondations , académies , collèges, écoles, hôpitaux, rentes, droits de patronage 
«et autres choses semblables, toutes garanties de la manière la plus authen- 
» tique par la France et par les autres puissances contractantes.» 

«Conformément à ces principes, S. M. I. et R. a rendu, dans sa justice, 
«divers décrets, dont les uns sont conservatoires de ces droits, et dont les 
«autres ont annulé divers arrêtés de préfets, lesquels y portaient atteinte.» 

y Par un décret du 2 3 Floréal an Kl S. M. a établi l’académie protestante à 
» Strasbourg , à laquelle est attaché un Gymnase, ou école de première instruction. 

y Les professeurs de celte académie et de ce Gymnase sont dotés du produit de 
» fondations faites en faveur des églises protestantes; fondations Qui ont été con- 
«SEHFÉES, confirmées et respectées depuis la paix dite de religion de l555. 

«Par un autre décret, le Conseil d’F.tat entendu, S. M. a cassé un arrêté, 
«rendu le 22 Brumaire an XIII, par le Conseiller d’Etat, Préfet du Bas- 
«Rhin , et a maintenu le Consistoire de Brumath, dans la jouissance des 
» revenus des fabriques , aumônes, bourses ou écoles de l’église protestante .« 

«En effet , les écoles des protestants sont des établissements purement re- 
«ligieux, absolument relatifs à l’instruction évangélique; et les aumônes ne 
«sont proprement che 7 , eux, que ce que les fabriques sont chez les catho- 
«liques; elles sont moins destinées à des actes de charité qu’aux frais du 
«Culte etc.« 

Le Mémoire dicté par l’éminent Ministre des Cultes convainquit pleine- 
ment le Gouvernement des droits des Protestants. Un décret de Sa Ma- 
jesté Impériale, du 11 Juin 1806, confirma l’arrêté du Préfet pris confor- 
mément au Mémoire. Ajoutons que M\ Portalis adressa ces pièces importantes 
au Directoire de la Confession d’Augsbourg, établi à Strasbourg, afin qu’elle 
lui servissent de guide pour une question de droit , qui dès lors devait 
être résolue uniformément , dans le sens indiqué, par toutes les adminis- 
trations françaises. 
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PARTIE PREMIÈRE 


1. État ecclésiastique de Strasbourg, au commencement du XVI. siècle 


L'état ecclésiastique de Strasbourg, à l’époque de la Réformation, se composait de l'Évêque, 
des Chapitres, des Paroisses et de Couvents appartenant à divers ordres et à d’autres associa- 
tions religieuses. 

L’Évêque avait perdu tout pouvoir territorial sur la Ville de Strasbourg. A. la suite de lon- 
gues luttes, parfois sanglantes, les prétentions de l'Épiscopat ayant été annulées, la Ville était 
devenue Ville libre, État immédiat de l’Empire germanique. L’Évêque ne résidait que rare- 
ment à Strasbourg. La prestation du serment, que lui imposait la Ville, et qu'il exigeait à 
son tour du Magistrat, diminuait les pouvoirs de l’Évêque et du Magistrat à la fois. Cette di- 
minution était cause que Saverne et Molsheim étaient préférés comme résidences épiscopales. 

Les Chapitres jouissaient, à l’égard de l’Épiscopat, d’une indépendance complète pour l’ad- 
ministration de leurs revenus. La manière dont ils se recrutaient était diverse. Le principe 
général était l’élection : elle avait même lieu pour celles des prébendes qui dépendaient de 
Patrons. I^e Patron ecclésiastique ou laïque avait le droit de présentation. Le Chapitre vérifiait 
les conditions du présenté, et peu à peu cette vérification avait été réduite aux titres de no- 
blesse, ou à d'autres qualités accessoires dans l’origine. 

Les membres des Chapitres ne vivaient plus ensemble dans un même édifice, mais ils oc- 
cupaient séparément chacun une maison canoniale, dont l'usufruit leur était concédé par le 
Chapitre, avec toutes les conditions qu’y attachait la législation en vigueur. 

Chaque chanoine jouissait d’une prébende, dont la perception lui était abandonnée, et qu’il 
touchait des fermiers de propriétés rurales appartenant à la dotation. Plusieurs siècles avant 
l'époque dont il s’agit, ces dotations avaient été fixées par une espèce de partage. De plus, 

2 ‘ 


Digitized by Google 



12 


clics avaient été augmentées, mais inégalement, au moyen de legs spécialement faits en fa- 
veur de telle ou telle prébende. Le Chapitre n’intervenait que rarement, jwur des cas très 
graves, dans la gestion des prébendes. 

Mais le Chapitre in pleno administrait un fonds commun , destiné h faire face aux dépenses 
générales, telles qu'entrelien de l’église et du culte, traitement de clercs subalternes, entre- 
tien des maisons curiales etc. etc. Ce fonds commun , le Chapitre l’augmentait par toutes sor- 
tes d'acquisitions, sans intervention de l'Évêque. Il contractait de môme des dettes. Il n’invo- 
quait cette intervention qu'à la dernière extrémité, c’est-à-dire, dans des contestations où 
l'appui de l’autorité épiscopale lui était avantageux. 

Les Paroisses de la Ville, tout en dépendant des Chapitres, leurs patrons, avaient néan- 
moins certains droits, notamment celui de gérer les fabriques. Ces fabriques, plus ou moins 
riches, subventionnaient le culte et le curé attaché à la paroisse : Leutpriesler) ; car les cha- 
noines ne se chargeaient pas des fonctions de prédicateur. Mais le Chapitre, qui nommait le 
curé, lui donnait son logement, celui du vicaire, s’il en avait un, et celui du sacristain. Il 
fournissait les traitements attachés à ces fonctions, traitements qu’il réglait lors de la nomi- 
nation. Ces frais étaient à la charge du Chapitre, aussi bien que l’entretien de certaines par- 
ties de la nef de l’église, dont disposait la paroisse. Le chœur appartenant au Chapitre ex- 
clusivement, il était juste que celui-ci pourvût à sa conservation. Quant à l’étendue de ces 
charges, elle variait selon les différentes églises, et n'était fixée que par les usages. 

Enfin, les Couvents dépendaient des supérieurs de leur ordre. Dans les villes ils formaient 
des associations presque indépendantes. Us n’avaient rien à démêler avec la bourgeoisie, parce 
qu’ils n’avaient ni paroisse, ni cure dames. Comme habitants de la ville, ils avaient à sup- 
|>orter certaines charges que le Magistrat leur imposait en faveur de l'État. Plusieurs de ces 
couvents avaient profité de la faculté d'ouvrir des écoles, mais nulle obligation ne les astrei- 
gnait à en ouvrir. 


D. U Réformatioo 


La Ville de Strasbourg comptait parmi ses savants et ses théologiens plusieurs hommes dis- 
tingués, activement mêlés au mouvement littéraire de la Renaissance. La bourgeoisie stras- 
bourgeoise, participant aux affaires politiques de la république, et pratiquant sur une grande 
échelle le commerce et l'industrie, était singulièrement accessible aux graves problèmes concer- 
nant la religion et l’Église, soulevés ou résolus par le réformateur de Wittenberg. Dès 1518, 
nous voyons les prédicateurs des paroisses entrer dans la voie nouvelle, et leurs paroissiens 
les y suivre avec un intérêt toujours croissant. Appuyés d'un assentiment si général, les pré- 
dicateurs achèvent de réformer le culte et l’organisation de la société religieuse. L’union à 
cet égard devient si étroite entre la paroisse et le prédicateur, qu’elle brave les hésitations 
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du Magistrat, ainsi que les mesures des Chapitres-patrons, dont ta majorité croit pouvoir ar- 
rêter le mouvement, en destituant les prédicateurs. Au surplus la paroisse, c’est la bour- 
geoisie, et celle-ci ne se prononce pas seulement comme paroisse; elle vole dans le même 
sens dans les tribus. Le Magistrat est obligé de consulter ces assemblées politiques, et les 
vœux quelles lui adressent ne diffèrent pas de ceux qu’avaient exprimés les paroissiens. 

Enfin, ce Magistrat, dominé par des hommes formés dans les écoles de la Renaissance, 
composé en grande majorité de la bourgeoisie ou d’une aristocratie bourgeoise, était éga- 
lement convaincu de la nécessité de réformer l’Eglise et le culte. S'il hésitait, c'était par des 
considérations politiques, fondées tantôt sur l’état de l’Empire, tantôt sur la crainte que de telles 
innovations ne lissent naître des troubles capables de mettre en danger la paix publique et 
la constitution de la Ville. Toutefois, en 1528, il crut devoir se décider, et, fort du vote una- 
nime de toutes les tribus, il consentit à l’abolition solennelle de l'ancienne forme de religion. 

L'est là tout ce que fit le Magistrat dans ce mémorable événement. Loin de toucher à l’or- 
ganisation des paroisses, il se borna à reconnaître le changement de culte. Aucune des an- 
ciennes paroisses, au nombre de sept, ne fut dissoute, aucune nouvelle ne fut formée. ') Elles 
restèrent ce qu’elles avaient été, elles nommèrent des prédicateurs, indépendamment des Cha- 
pitres , et conservèrent leurs droits et leurs revenus. Ces revenus se composaient en partie de 
charges supportées par les Chapitres ; quelques églises pouvaient même être regardées comme 
propriété mixte.*) Pour obtenir que ces patrons reconnussent de pareilles charges, la paroisse 
s'adressait au Magistral, qui, par des négociations et des traités, maintenait les anciens droits 
en faveur de la communauté. 

L'église de Strasbourg comptait quatre grands Chapitres : 
celui de la Cathédrale, 
celui de S'-Pierre-le-Vieux , 
celui de S‘-Pierre-le-Jeune, 
et celui de S'-Thomas. 

Il y avait encore plusieurs institutions, qui se rapprochaient de la condition des Chapitres, 
mais qui n’avaient aucune importance, et qui ne possédaient pas de patrons dans la ville.’) 

Les trois premiers chapitres étaient réservés à la noblesse. On connait les conditions dif- 


') Paroisses de ta Cathédrale, 

de S'-Pierre-lc-Vieux , 
de S^Pierre-le- Jeune , 
de S'-Thomas , 
de S^-Àurélie , 
de S l >Nicolas, 
de St-Gaillaume. 

2 ) Par exemple, l’église de S'-Pierre-le-Vièitt était la propriété de la paroisse. Le Chapitre de Rhinati a été 
associé à la paroisse par suite d’une transaction. 
a ) I*es Toussaints, S'-Étienne (femmes), S'-Guillaume. 
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lieiles prescrites aux candidats pour un cauonicat de la cathédrale. Les membres de ces cha- 
pitres étaient généralement étrangers à la carrière des études. On y rencontrait à peine un 
jurisconsulte, ayant étudié à Bologne, afin de se mettre en état de défendre les droits de 
l'institution h laquelle il appartenait. 

Le Chapitre de S'-Thomas avait conservé plus fidèlement les traditions des moines venus 
de la Grande-Bretagne. ') Ses prébendes ne se donnaient pas exclusivement aux nobles; les 
titres de noblesse n'étaient pas exigés. Les prébendes étaient conférées à des membres distin- 
gués de la bourgeoisie. La liste de ces chanoines, durant les temps antérieurs au X\T siè- 
cle, offre un certain nombre de littérateurs et de savants. 

La Béformalion devait trouver plus de sympathie dans ce eorps que dans les autres. Ses 
partisans y prédominèrent depuis la nomination de Capilon, que le pape avait présenté à 
une prébende vacante dans le mois réservé à la nomination du siège de Rome (1521). ’) Ce- 
pendant elle y trouva aussi des adversaires. L’attitude, de jour en jour plus nette et plus 
franche, que prirent les uns, excita la contradiction des autres, et finit par rompre la fra- 
ternité qui liait les Chanoines. La minorité se sépara, et, craignant peut-être l'irritation de 
la paroisse, elle sortit de la ville et se retira à Offenbourg, emportant avec elle les orne- 
ments en or et en argent, et les documents relatifs aux propriétés. Ceux qui restaient étaient 
appuyés par la paroisse, laquelle dès le commencement s'était prononcée pour la Réforrna- 
lion et avait gardé son prédicateur. 

Ce regrettable désaccord et l’enlèvement des documents pouvaient avoir des suites fâcheu- 
ses ; il fallut trouver les moyens de conserver l'institution. Ce fut l’effet d'un traité entre les 
deux fractions de la Collégiale, signé en 1528. J ) Les opinions religieuses restaient libres, 
chacun continuait à toucher sa prébende; niais les documents devaient être restitués, et tous 
les chanoines reconnaître également la protection souveraine de la Ville. 

Ce traité fut réglé définitivement par une convention, faite à Sélestadt le 21 Janvier 1529,*) 
sous la médiation de Balthasar, Évêque de Malte, et Évêque désigné de Hildesheim, chance- 
lier et commissaire de l’Empereur. Les parties contractantes sont, d'un côté les Chapitres de 
S'-Thornas et des deux S-Pierre, de l’autre le Magistrat de Strasbourg. 


') Ou de l'Irlande. On les nommait généralement Écossais. Le mot Scotia servait alors aussi a désigner l'Irlande. 
-) Ce qu'on appelait le Mots papal. Les chances de mortalité, plus ou moins probables selon les saisons, ont 
donné à ces restrictions, simples dans l'origine, une grande importance, comme on le voit encore dans 
les négociations récentes sur les concordats accordés à l'Allemagne. Le siège de Rome, les gouvernements 
et les chapitres se disputent, non seulement le nombre des mois pour lesquels ils auront chacun le droit 
de nommer en remplacement de chanoiocs décédés, mais encore l'époque de l’année à laquelle appartien- 
nent ces mois. 

3 ) Convention entre les Chanoines protestants et les Chanoines catholiques du Chapitre de Sl-Thomas, signée 

le 37 mars i5?8. Document N. I. 

4 ) Traité entre le Magistrat et les Chapitres de St-Thomas, de St-Pierre-lc-vicus et de St-Picrre-lc-jeune , 

conclu à Sclcstal le ai janvier 1639. Document N. II. 
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Ce dernier s’engage, (art. 1"): à ne pas troubler les chapitres dans leur culte, jusqu'à la so- 
lution arrêtée, soit par un concile général, soit par une assemblée nationale. Ix» objets pré- 
cieux, les propriétés mobilières et immobilières, et les documents possédés par les chapitres 
seront inscrits dans un inventaire déposé entre les mains du Magistrat. Les chapitres s'en- 
gagent à n’aliéner aucune de ces propriétés. En retour, le Magistrat promet de leur laisser 
la libre administration de leurs propriétés, telle qu'ils l’avaient exercée dans les temps passés 
(art. 2.). Dans le troisième article, il est stipulé que les chanoines ont la faculté de se loger 
dans la ville, ou en dehors, et que dans les deux cas ils toucheront leurs revenus. Dans le 
quatrième article les chapitres fixent la compétence (le traitement), qu’ils ont à payer aux pré- 
dicateurs et à leurs vicaires, ainsi qu’aux sacristains; ils cèdent les maisons et habitations à 
ces fonctionnaires et à leurs successeurs; et afin de prévenir tout conflit, ces compétences 
sont versées entre les mains du Magistrat, pour être transmises aux prédicateurs. Ces com- 
pétences seront invariables, et ne pourront être désormais ni augmentées ni diminuées. 

Parmi les articles contenant des stipulations transitoires, nous ferons remarquer le neu- 
vième. Il prescrit aux chapitres de restituer au Magistrat les avances que celui-ci avait faites 
en traitements assignés aux prédicateurs des paroisses pendant les dernières années. ') 

Cette intervention du Magistrat avait pour motif, moins encore un intérêt général, le réta- 
blissement de la tranquillité dans la Ville, que le droit de cité accordé aux chapitres. Ce 
droit de protection (Schirmrecht), dont jouissaient les corps ecclésiastiques, avait été souvent 
invoqué, dans les siècles précédents. A des époques difficiles, principalement pendant les 
guerres avec les Évêques, les Chapitres imploraient la protection de la ville, dans le domaine 
de laquelle étaient situées leurs principales propriétés. C’était à la fois une question d’intérêt 
public et une question d’argent. Les corps ecclésiastiques qui profitaient si largement de cette 
protection, parce qu’ils étaient les plus riches, ne contribuaient en rien à la défense de la ville : 
ils n'étaient tenus à payer la contribution réglée sur les revenus, qu’autant qu’ils avaient re- 
connu expressément, par traité, la protection de la Ville.') Ce fut donc en cette même an- 
née 1529 qu’ils acceptèrent la protection du Magistrat, renouvelée plus tard de période en 
période. 

Ainsi, nous voyons, par ces deux traités: 

1°) Que les paroisses sont maintenues dans leurs droits, après les changements introduits 
dans le culte, lequel, en vertu des résolutions prises par la diète de Spire (1526), est désor- 
mais libre. 


0 Ca Ville «Tait avancé ces traitements pendant dent on trois ans. Les Chapitres, ne reconnaissant plus les 
prédicateurs , avaient cessé de les payer. Quant au Magistrat , il St ces avances pour ôter aus paroisses 
tout motif de troubler l'ordre. 

') Ce droit ecclésiastique prohibait toute espèce d'impôt levé par le gouvernement temporel sur les biens de 
l’Église. 
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2°) Que les Chapitres sont liés à la Ville par le droit de protection, par l'inventaire de 
leurs propriétés, et par les engagements pris en suite de cet inventaire. 

5") Que l'administration et la propriété leur sont en même temps conservées, pleines et 
entières, ou protégées, là môme où le Chapitre adhère en majorité à la Réformation. 


Les événements qui suivirent la diète tenue à Augsbourg en 1330 sont connus. La ville de 
Strasbourg compléta l’œuvre de la Réforme, en faveur de laquelle s'était déclarée la cité tout 
entière. Ses délégués se rencontrent dans toutes les réunions des Protestants, signant des 
traités, des alliances, et prenant une part active à toutes les affaires publiques, à la levée 
des troupes, comme aux négociations avec les puissances. Le culte catholique avait disparu 
de ses églises. Les Chapitres de la Cathédrale et des deux S'-Pierre s'étaient retirés, sous le 
bénéfice du traité de Sélcsladt de 1529, c’est-à-dire en conservant leurs propriétés; tandis 
que celui de S‘-Thomas, hormis deux ou trois chanoines, s’était prononcé pour le change- 
ment. Il ne se disait plus de messe, sinon dans un seul couvent de femmes, où elle était 
célébrée à côté de la prédication protestante. 

L’instruction marchait de pair avec cette prédication. Des écoles paroissiales s’organisèrent, 
une école secondaire fut fondée, et l'enseignement supérieur d'abord libre, plus tard officiel, 
réunit des étudiants venus de toutes les contrées de l'Allemagne et des pays voisins. 

L’accord intime qui unissait les membres éminents du Magistrat et les savants appelés suc- 
cessivement à la collégiale de S'-Thomas, conduisit à la création d’un double enseignement. 

Dès les premières années du mouvement, dès 1323, Capiton et ses collaborateurs, Ilédion 
Bucer, Fagius, avaient ouvert des leçons de théologie. Le Magistrat, auquel ils rendaient ce 
service, leur assigna pour salles de cours celles du couvent des dominicains. Bientôt on se 
convainquit qu'il serait facile et avantageux d’ajouter encore d’adtres branches d’études à cet 
enseignement théologique. L'Etat surtout en retirerait des hommes fort utiles aux carrières 
publiques. Après en avoir délibéré avec les savants en crédit, on chargea de cette instruction 
élevée des légistes, des médecins, des mathématiciens, des littérateurs. Ceux-ci entrent, à me- 
sure qu'il se fait des vacances par décès, dans le Chapitre de S'-Thomas, et en touchent les 
prébendes à titre de traitement. Les personnes éclairées de cette époque se souvenaient en- 
core de l’enseignement que la Renaissance avait souvent créé en dehors des Académies. Une 
institution libre, sans titre officiel, n’était pas étrangère à leur façon de penser. 

Pour l’érection d’une Académie, il n’y avait alors ni assez d’éléments convenables, ni la 
faveur nécessaire des circonstances. Les privilèges universitaires ne s’accordaient que par le 
chef de l’Etat, ou par celui de l’Eglise; et Strasbourg protestant ne pouvait encore compter 
ni sur l’un , ni sur l’autre. Paul 111 , en donnant la bulle : Benedictus deus et pater Dominé 
il 548 , pridie calend. Sept.); en envoyant en Allemagne trois délégués, Pierre, Évêque de Fava, 
Aloyse, Évêque de Vérone, et Sébastien, Évêque de Ferento, leur avait conféré, il est vrai, le 
pouvoir de faire des concessions, notamment sur les biens ecclésiastiques, consacrés depuis le 
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commencement de la Réformation soit à des hospices, soit à des établissements d’instruction ; •) 
et les légats avaient même transmis ce pouvoir à l’Évêque de Strasbourg. Mais il était peut- 
être imprudent de négocier sur cette base, avant que la Réformation eût été formellement 
reconnue par un traité solennel. 

L'institution d’une école secondaire rencontrait moins de difficultés. Après avoir appelé Jean 
Sturm, originaire de Sleiden, dans les Pays-Bas, et savant célèbre, établi à Paris, le Magis- 
trat lui confia l’organisation d’un établissement semblable (1538). Sous sa direction, cette 
école devint une des plus connues. En préparant des élèves à l'enseignement supérieur, elle 
préparait elle-même la formation des Facultés. 


fil. trames des candidats poor les Chapitres 


L’esprit où marchait le Magistrat lui fit accepter aussi la proposition de sanctionner une me- 
sure qui devait changer en fonctions utiles les sinécures des prébendes. L'institntion d’un 
examen scientifique, Examen canontcum, que devaient subir les candidats pour ces prében- 
des, date de 1538. Ce statut qui, à cause de la sanction donnée par le Magistrat, est appelé 
Statut municipal , prescrit que chaque Chapitre forme une Commission de cinq examinateurs, 
choisis parmi les membres du Chapitre. L’examen se fait d’abord en présence d'un délégué 
du Magistrat, qui assiste pour contrôler l’exacte observation des conditions, (.'admission du 
candidat, son élection après l’examen et son introduction dans le sein du Chapitre, appar- 
tiennent au Chapitre même; le Magistrat n'y intervient en aucune manière. 

A cette époque se compléta aussi l'organisation des églises paroissiales et leur constitution 
en société religieuse, sdus la direction d’un synode ou d’un convent , qui exerçait quelques- 
uns des droits épiscopaux, en réservant le reste de ces droits au Souverain, c’est-à-dire au 
Magistrat, et en sc conformant ainsi au droit ecclésiastique des Protestants, tel que les évé- 
nements l'avaient établi dans toute l'Allemagne. 

Les couvents n’avaient plus de place dans un tel ordre de choses. La plupart des moines 
et des religieuses quittèrent leurs maisons, pour rentrer dans la vie civile. D’autres, incapa- 
bles de pourvoir à leur subsistance, obtinrent du Magistrat une pension sur les revenus des 
établissements auxquels ils avaient appartenu. La dissolution de ces associations laissa des pro- 
priétés, qui, comme biens vacants, tombèrent dans le domaine public.*) Ce sont les seuls 


' ) •Stti studio unhersali, Vtl scholis liUerarw.n 

2 ) Au XVI e siècle Strasbourg, en vertu de sa souveraineté, avait U faculté de réunir à son domaine ces biens 
vacants. En 1789 les propriétés des associations religieuses dans la ville furent confisquées au profit du 
souverain qui avait remplacé celui de la cité. 

5 
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biens dont le Magistrat hcrita par la Déformation, à la suite de cessation d'existence. Tous 
les corps ecclésiastiques qui continuèrent leur existence, soit en subissant la transformation, 
soit en restant fidèles à l'ancien culte, conservèrent leurs propriétés. C'était, ainsi qu'il a été 
dit déjà, le cas des paroisses, et aussi la condition des Chapitres. S'-Thomas, devenu protes- 
tant, fut maintenu intact dans ses propriétés, comme les trous autres Chapitres qui élaieul 
demeurés catholiques. 

Le Magistral disait vrai, quand, en 1 549 \2" Avril), dans une lettre à l’Évêque de Stras- 
bourg, il s'exprimait en ces termes: 

», Y ous h’ avons jamais eu la pensée de nous emparer des biens des églises, ou de leur 
» donner une destination différente de celle qui se concilie avec i intérêt de l’Église, et qui 
« est justifiée par le droit canonique. Considérant les intrigues qui avaient lieu pour les 
«élections aux Chapitres, nous avons maintenu la libre élection et collation, mais sous 
«la condition de l'examen canonique. Nous ne les avons dépouillés d'aucun bien, d’au- 
«cun revenu , ainsi que l'attestera toute autorité loyale. En ce qui concerne spécialement 
»la collégiale de S'-Thomas, nous ne lui avons jamais imposé aucun chanoine; tous y 
«sont arrivés «près examen canonique et par élection. Conformément à leur serment, 
«ils consacrent leurs services à l’instruction de la jeunesse, et h une école qui jouit 
«d'une grande célébrité. Avant cette réforme, l’administration du Chapitre s'était trouvée 
«dans un grand désordre, et en perte : depuis elle a été améliorée par ces hommes 
«instruits et se trouve dans un étal prospère.® 

Le Magistrat, en recommandant l’examen canonique, déclarait également: 

«qu'il n’avait nullement l’intention de gêner les chanoines dans leurs élections et leurs 
«nominations, ni de porter la main sur l'administration de leurs biens , mais qu’il en- 
» tend ait les maintenir dans tous leurs droits, conformément au traité conclu.® 

C’est eontrairement aux faits et aux traités qu'on a prétendu que cos biens avaient été au 
pouvoir du Magistrat, et que c’était lui qui les avait affectés, soit aux paroisses, soit à la 
collégiale de S'-Thomas. 

L 'Intérim de Charles-Quint , que Ta ville fut forcée d'accepter en 1 549 , ne changea rien, 
ni à la position des paroisses, ni h celle de S' -Thomas. La convention conclue à cet effet, 
le 25 Novembre 154!), avec l'Évêque,') ne porte que sur le rétablissement de la messe dans la 
cathédrale et dans les deux églises de S-Pierre. Dans toutes les autres églises le service pro- 
testant continua sans interruption. II n'y avait plus de catholiques dans la ville, et les offi- 
ciants qui étaient obligés de venir du dehors, n’avaient pour assistants que des personnes 
dépendantes des chapitres et étrangères à la ville. Aussi ce service ne tarda-t-il pas à cesser 
dans les deux églises. Il dura davantage à la cathédrale. Les troubles qu'il excita parmi la 
bourgeoisie compromirent parfois le Magistrat auprès de l’Empereur. Au bout de deux ans il 
fut complètement interrompu. Au début des négociations. l’Évêque avait voulu soumettre à P/n- 

*) Document N. III. 
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tèrim la Collégiale de S'-Thoinas. Mais les protestations des chanoines et l’intervention du 
Magistrat finirent par faire exempter cette collégiale, déjà exclusivement vouée à l’instruction. 
Dans l’année même où ce traité fut conclu entre le Magistrat et l’Evêque, le 23 Novembre 

I 5-4'J , le Magistrat renouvela ses lettres de protection en faveur de la collégiale de S'-Thomas. 

II entend prendre sous sa protection »les personnes du Chapitre, tous et chacun, leurs suc- 
cesseurs, leurs propriétés et leurs droits, et il s'engage à les défendre contre toute agres- 
sion. « ’) 


IV. Traités de Passau et dÀQgsboorg Paix de Westphalie. 


Le régime absolu que Charlos-Quint avait imposé à l’Empire germanique fut brisé par la 
guerre qu’entreprirent Maurice de Saxe et ses alliés. L’Empereur se vit forcé d’accorder le 
traité de Passau (1552),’) dont l’article III garantit de toute violence les États de la Confes- 
sion d’Augsbourg. L’article IV donne les mêmes gages aux États de l’ancienne religion. 

I<es articles de cet important traité de paix furent sanctionnés par une diète de l’Empire, 
réunie à Augsbourg en 1355, et devinrent par là droit public en Allemagne. Les articles VIII, 
IX, X et XVI de cet acte,’) justement appelé Paix de religion, consacrent tout ce qui s’était 
accompli jusqu’alors, la sécularisation des biens, comme toute autre destination consommée 
ou seulement ordonnée. Ces changements, y est-il dit, ne pourront jamais être discutés de- 
vant les tribunaux; toute disposition prise jusque là est reconnue, et cette reconnaissance 
doit garantir la paix entre les États. 

De part et d’autre on viola souvent ce traité, qui avait l’inconvénient de ne point entrer 
assez dans les détails. La Réformation et la réaction travaillaient en sens inverse, amenaient 
des lésions, et occasionnaient des plaintes plus d’une fois portées devant les diètes. *) La 
guerre de trente ans fut la suite de ces conflits nombreux, incessants. 

Le traité de Münster, ou de Westphalie, 5 ) fut le fruit d’une longue discussion de détails, 


Document N. IV. 

•*) Ordonnances d’Alsace, T. I. p. XXXVII. Document N. V. 

I b. T. I. p. XL et XLI. Document N. VI. 

♦) L'Évêché de Strasbourg fut un des principaux théâtres de ces empiétements réciproques. A l'époque de la 
mort de l'Évêque Jean IV de Manderscheid , successeur d'Érasme, le Grand Chapitre compta 17 Chanoines 
protestants et seulement 8 catholiques. Les premiers procédèrent à l'élection d’un Évêque (159a), et nom- 
mèrent un protestant, Jean George de Brandebourg, qui prit le titre d’ Administrateur de l'Évêché. Les 
chanoines catholiques lui opposèrent le cardinal de Lorraine. Le traité de Haguenau (1604), qui termina 
la guerre née de cette double élection , contient dans l'article VI une stipulation générale , conçue dans Je 
sens de la paix religieuse. L'Évêque et Je Grand Chapitre garantissent 1 la ville tous les droits et posses- 
sions, qu'elle avait eus du vivant de l'Evéque Jean IV. Document N. VII. 

*) Ordonnances d'Alsace, T. I. p. XXII. Document N. VIII. 

5 * 


Digitized by Google 



so 

qu'il décida sous la médiation et la sanction des principales puissances de l'Europe. Les 
chances de la guerre ayant été favorables tantôt aux Catholiques, tantôt aux Protestants, 
chaque jvarti en avait profité poui' s'étendre aux dépens de l’autre. A la fin on tomba d’ac- 
cord que les positions réciproques, telles qu’elles avaient existé le 1" Janvier 1624, seraient 
adoptées comme état normal, comme base de la paix. Toutes violences et voies de laits qui 
tendraient à changer ces positions, étaient pour jamais prohibées (Art 1"). Le rétablissement 
ou la restitution générale des positions réciproques au terme normal, (c'est-à-dire, au 1" Jan- 
vier 1624), devait se faire dans les possessions des Princes, de la Noblesse immédiate et des 
communes de l’Empire (Art. 2.). Chaque parti conserverait ses églises ou temples, ainsi que 
les écoles (Art. 3.); et posséderait les biens ecclésiastiques quelle qu'en eût été la provenance, 
et il ne serait permis à aucun parti de troubler l’autre dans cette possession (.Art. 14.). L'ar- 
ticle 25 stipule cette possession principalement pour les monastères, collèges, fondations, écoles 
et hôpitaux, et sanctionne la destination que ces biens avaient reçue. L’article 26 est remar- 
quable en ce qu’il régie l’avenir d’après le Droit commun : il y est dit que, dans le cas de 
conversion des possesseurs d'un monastère ou autre établissement catholique, compris dans 
un pays protestant, après le présent traité, leurs biens cesseront de leur appartenir, et ad- 
viendront à l’ordre religieux dont ils avaient fait partie. 

(Voyez les articles 7, 12, 19, 25, 33, 54, 35, 42, qui contiennent des détails sur les conces- 
sions réciproques.) 

Chacun des traités de paix conclus sous b mis XIV et sous ses successeurs a répété celui 
de Munster, en le déclarant le fondement du droit public de l’Europe. 

Voyez le traité des Pyrénées, 1659; 

celui de Nimègucs, 1679, art. 2.; 
celui de Ryswick, 1697, art. 3.; 
celui de Bade, 1714, art. 3.; 
et le traité de Versailles, 1785. 


Tels sont les actes solennels qui consacrent ce qu'on avait établi dans Strasbourg à l'égard 
des églises et de l'instruction publique. En 1624 tout était en effet consommé, tout était 
réglé et organisé. 

L’enseignement supérieur môme avait atteint son dernier développement. La prédilection 
que l’Empereur Maximilien 11 marquait pour les études, et son rare esprit de tolérance sont 
suffisamment connus. C'est à lui que s’adressèrent les savants de Strasbourg, secondés par 
le Magistral, pour obtenir l'autorisation de changer leur école en Académie, avec tous les 
privilèges attachés à pareille iustitution. On comprend l’importance de cette demande : les 
élèves, leurs études faites à Strasbourg, avaient été, pour acquérir des grades, obligés de se 
présenter à des Universités étrangères, parce que les professeurs de Strasbourg n'avaient pas 
le droit d’accorder des diplômes. L’Empereur répondit gracieusement à la requête, et, par la 
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Charte du 30 Mai 1566, il créa l 'Académie , avec pouvoir de conférer les grades de Mailres 
et de Bacheliers. Les considérations qui décidèrent l'Empereur étaient »les services rendus aux 
études et à la société par l’École des Dix classes, et le grand nombre d'hommes miles de- 
tous les rangs qui étaient sortis de cette école. « L'Académie nouvelle, il la plaça sous la di- 
rection des Scolarques, du Recteur et des Professeurs, formant ensemble le Sénat académique. 
I-es Facultés devaient être au nombre de quatre. Théologie, Droit, Médecine et Philosophie. 

Les Scolarques, représentant le Magistrat, l’État souverain, avaient le titre spécial de /Mi- 
trons du chapitre de S'-Thomas. C'est cette qualiûcation qu’ils portent dans l'Annuaire officiel 
de l’ancien gouvernement de Strasbourg (. Die llerren Schotarchen bey der Universitacl md 
Palronen des Stiffls S. Thomae .) 

Le 5 Février 1621 Ferdinand II éleva l’Académie au rang d’Université, avec droit de créer 
des Docteurs, des Licenciés, des Poètes lauréats, des Maîtres et des Bacheliers dans chacune 
des quatre Facultés. 

Les deux Chartes se trouvent dans Limnaei Jus publicum lmperii romano-germanici , t. 111. 
lib. VII. cap. 3. 

Cette double élévation de l’École n'en modifia pas l'organisation intérieure. Les titulaires 
des chaires continuèrent à jouir chacun d'une prébende. L'ensemble portait le titre officiel 
de Chapitre ou de Collégiale, les professeurs celui de Chanoines. Le corps des professeurs ad- 
ministrait le fonds commun. Chacun percevait sa prébende, et passait les actes de conserva- 
tion des biens qui y étaient affectés. Le compte du fonds commun était rendu annuellement 
par le receveur en séance plénière du Sénat académique. A l'audition de ce compte-rendu 
assistaient le Chancelier de l’Université et les Scolarques. 

Tout cela était si bien acquis à l’Église protestante dès (624, que personne ne songea à le 
contester; à revendiquer pour l'Église catholique, soit l’ensemble, soit la copropriété. 

La raison en est très simple: il n‘y avait point de catholiques à Strasbourg, point d’églises, 
ni même de chapelle, où ce culte fût célébré. Jamais l’Université n’eut de Professeur appar- 
tenant à la confession catholique. 


?. Capitulation de U ville 


Strasbourg se donne à la France. 

Le traité de Westphalie ayant donné l’Alsace à la France, la position de la capitale de 
cette province, comme ville de l’Empire germanique, était devenue insoutenable. Une capi- 
tulation régla son sort pour toujours. C’était une tradition en grande partie spontanée. De 
là le privilège accordé à la ville de fixer les conditions, sous lesquelles elle se donnait. 11 


Digitized by Google 



22 


ne faut pas oublier que le Magistrat prenait l'initiative, en déterminant ces conditions; cl 
que c'était un Magistrat protestant qui stipulait au nom d’une ville toute protestante. 

En effet, le premier article réserve au Magistrat une certaine souveraineté , analogue à celle 
dont jouissaient les Princes qui avaient des possessions en Alsace. Aussi le Roi répond en 
déclarant qu’il prend la ville sous sa royale protection. 

L’article 2. maintient expressément ses privilèges, et notamment l’état ecclésiastique, con- 
formément à ce qui avait été stipulé dans le traité de Weslphalie. 

Ces réserves sont spécifiées dans l’article 5., où le Magistrat demande le libre exercice de 
la religion, avec les églises et les écoles, tout l’ordre de choses qui existait en 1(324. II de- 
mande de plus qu’il soit défendu de former des prétentions aux biens ecclésiastiques, cou- 
vents et fondations, et nommément à l’abbaye de S'-Étienne, au Chapitre de S’-Thomas, à 
l’aumônerie de S'-Marc, à S'-Guillaume, aux Toussaints et autres. Le roi accorde tout cela 
en rappelant le traité do Munster, et en n’en exceptant que le bâtiment de la cathédrale, 

dans laquelle le culte catholique doit être rétabli. 

Enfin, dans le quatrième article, le Magistrat revient sur plusieurs institutions civiles, sur 
le Couvent ecclésiastique et sur l’Université, avec ses privilèges; et le roi accorde encore 
toutes ces prérogatives et les garantit, suivant l’apostille mise au bas de l’acte, par la foi et 
parole de Roi. 

11 y aurait grande erreur à conclure de ces mots de l'article 3 : «les institutions ainsi 
«réservées, seront conservées à perpétuité à la ville et ses habitants,» que ce notaient pas 
exclusivement les Protestants qu’avaient en vue les stipulants et le Roi; et à supposer qu’une 
population mixte pourrait un jour se prévaloir de ces réserves. Que signifieraient donc alors 
toutes les citations du traité de Munster et de l'année normale , (1624) lesquelles sanctionnent 
précisément les droits des Protestants? Et pourquoi le Magistral n’aurait-il pas également com- 
pris dans ces stipulations son domaine et les grandes propriétés de la ville? 

C’est en même temps supposer fort ignorant le gouvernement des successeurs de Louis XIV 
et ceux qui ont suivi depuis 1 789 , que de croire qu’ils n'auraient pas vu dans la capitulation 

ce que l'on veut y voir aujourd’hui. C’est surtout flétrir la loyauté avec laquelle Ixmis XIV 

lui-méme et tous ses successeurs n’ont pas cessé d’observer les articles de cet acte. 

Louis XIV n’a-t-il pas montré lui-même, de la façon la plus évidente, quel sens il attachait 
à l’article 5, lorsqu’on établissant le Séminaire épiscopal dans la ville, (Lettres-Patentes du 
mois de Septembre 1(581 ,') le Collège Royal (Lettres-Patentes du mois d’Avril 1683 et I692), s ) 
et enfin en transférant dans la ville l'Université catholique de Molsheim (Lettres-Patentes de 
1701 et 1702), 5 ) il dota toutes ces écoles , créées uniquement pour contrebalancer l'Université 


1 ) Ordonnances d'Alsace, T. I. p. t3a. Document N. XIII. 

1b. T. I p. l4l, ïo 3. Documents N. XIV cl XV. 

») Ib. T. I. p. 3a6, 33i. Documents îi.XVI et XVII. 
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protestante; et les dota de ses propres revenus, et non par un partage des biens garantis 
aux Protestants? 

On a cité, comme lésion des droits confirmés, une instruction donnée au Préteur royal 
le 21 Mai 1665; ') celle qui porte ce titre officiel : » Lettres-Patentes pour le rétablissement et 
«maintien des droits, privilèges et immunités de l’Université de Strasbourg.» *) Elle n’est que le 
complément des instructions générales du mois de Mars de la même année, portant la cré- 
ation de la charge de Prêteur même. Dans ces premières instructions, où le Koi avait prévu 
et décrété tous les détails du gouvernement et de l'administration exercés par le Magistrat, 
et où intervenait le Préteur, l’Université avait été seule oubliée. Il s'agissait de combler 
cette lacune, en joignant aux fonctions du Préteur celle de surveiller les affaires tou- 
chant l'Université, comme représentant du Souverain. Aussi y est-il dit expressément «que 
«le Préteur doit veiller au maintien des droits de l’Université, de ses privilèges et scs ini- 
« muni lés; il doit pourvoir, pour celle fin, à l'administration des biens et revenus qui lui ap- 
oparliennenl , c’est à dire, empêcher que lesdits biens et revenus, aussi bien que les fonda- 
«tions, bourses et bénéfices, institués pour Cenlrelien des étudiants, ne soient employés, ni 
» divertis à d’autres usages .« 

Toutes ces recommandations ne font qu’exprimer le contrôle du Souverain, et il serait 
difficile de trouver dans ces mots : qui lui appartiennent , un sens, qui permît d’attaquer les 
propriétés de l’Université. 

L’observation consciencieuse de tous les points de la capitulation était chose bien arrêtée 
dans l'esprit du Roi. Lorsque, immédiatement après le traité de Ryswick, des malveillants, 
se fondant sur la cession définitive de l'Alsace par l'Empire, prétendaient qu'un acte géné- 
ral abolissait la transaction spéciale avec la Ville de Strasbourg, Louis XIV , averti des craintes 
que ces bruits avaient répandues dans la bourgeoisie, fit écrire par le Marquis de Barbezieux . 
Ministre d'Etat, au Marquis d'Huxelles, Commandant en chef en Alsace (25 Avril 1690), une 
lettre propre à dissiper les moindres alarmes. S. M. trouve inutile de renouveler la capitu- 
lation, puisque l’observation n'en doit pas être mise en question; mais il charge le Ministre 
d’écrire au Commandant en chef; «que l'intention de Sa Majesté est, qu’il les assure de Sa 
«part, qu'Elle ne veut point les troubler en rien de ce qui est porté par la dite capitulation. « 
Cette lettre devait être rendue publique, et, d'après la volonté du Roi et du Ministre, elle 
fut publiée dans les deux langues. 1 ) 

Les premières années de la Régence semblant menacer de nouvelles oppressions les pro- 
testants de France, les habitants de Strasbourg furent alarmés à leur tour. Louis XV , dans 
une déclaration solennelle, ajoutée à la capitulation le 29 Juillet 1716, s'empresse de les tran- 
quilliser sur ses intentions. Pour repousser toute crainte sur des tentatives contre une capi- 
tulation garantie par la foi et la parole de son bisaïeul, il déclare qu'il maintiendra tous les 

') Ordonnance» d’Alsace, T. I. p, 149. Document N. XVIII. 

*) Ib. T. I. p. 146. 

9 ) Document N. XIX. 
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droits, prérogatives, immunités, franchises, exemptions et privilèges portés par ladite capi- 
tulation. Cette déclaration fut enregistrée dans les Registres du Conseil souverain d’Alsace, 
le 20 Août 1716.') 

Sous la garantie de ces traités et de la déclaration du Roi , l’Université protestante continue 
h vivre tranquillement, sans éprouver d'attaques sérieuses.*) 

Il est vrai qu'en 1731 une réclamation fut présentée au gouvernement par quelques mem- 
bres catholiques du Magistrat, avec cette demande spécieuse de conférer la chaire de droit 
canonique à un professeur de leur culte. Us y avaient même joint la menace de solliciter 
l'établissement de l’alternative pour toutes les chaires. Leur demande était fondée sur la conve- 
nance de charger un professeur catholique du cours de droit ecclésiastique, parce qu’un 
grand nombre d'élèves de l’Université étaient catholiques. Cependant l’illustre Schœpllin n’eut 
qu’à rappeler les stipulations royales, pour que le gouvernement repoussât la réclamation. 

Elle dut s'évanouir complètement, lorsqu’eu 1776 le gouvernement créa lui-méme, par 
Lettres-Patentes, une chaire de droit canonique dans l’Université épiscopale. 

Quelquefois, ce semble, on ignore l'existence de cette Université épiscopale, qui avait un 
Collège secondaire, et que Louis XIV avait transférée de Molsheim à Strasbourg. Cependant 
elle vécut jusqu’à la Révolution. Dans les dernières années elle fit même des efforts louables 
pour égaler dans la science l’école plus ancienne, sa rivale. Elle avait alors un Recteur 
justement célèbre, l'abbé Jeanjean , dont les Sermons sont encore imprimés et lus en Alle- 
magne. Quoiqu’il existe une longue série d’actes publics faits par cette Université, elle n'a 
jamais été bien complète. Pendant une grande partie du XVIII* siècle, elle ne jouissait pas 
de l’indépendance nécessaire au développement des hautes études; et plus tard l’abolition de 
la Compagnie de Jésus lui porta un coup fatal. 

La conséquence naturelle de la translation de {'Université catholique dans la ville de Stras- 
bourg, le but même indiqué par le Roi dans l'acte qui ordonna cette translation, fut une 
union plus intime entre Y Académie protestante et l’Église protestante , et par conséquent pour 
l’Académie un caractère plus confessionnel. L’Université et l’Église protestantes étaient confon- 
dues dès lors, sans que cette fusion nuisit à l'indépendance de l'enseignement scientifique. 

Les Actes constitutifs de notre fondation renferment un règlement concernant la comptabilité, 
règlement arrêté le 5 Mars 1 762 par le Préteur royal , en qualité de protecteur de l’Univer- 
sité, par le Chancelier de l’Université, Charles de Bock, et par les scolarques Faber et Faust. 5 ) 
L’impôt du vingtième avait été la cause d’un déficit, et, pour le combler, le Souverain inter- 

') Ordonnances d'Alsace, T. I. p. 478. Document N. XX. 

Constituant les fondements du gouvernement de la province et de sa juridiction , tous ces actes ont été ins- 
crits dans les Ordonnances d'Alsace citées ci-dcssus, qui portent aussi le titre de "Recueil îles Édits, déclara- 
tions, lettres-patentes, arrêts du Conseil d'État et du Cunstil souverain d'Alsace , ordonnances et reglements concer- 
nant cette province," ouvrage de M. de Boug , premier president du Conseil souverain d'ALace. Colmar, 
1775. a vol. fol. 

J ) Document N. XXXV IU. 
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vint et dégagea le fonds commun de plusieurs dépenses. La teneur de ce règlement constate, 
de la manière la plus précise, que l'administration appartenait au Chapitre seul. 

Ainsi, lorsqu’éclata la Révolution de 1789, la fondation possédait tous les caractères d’une 
propriété protestante, et par son origine, et par sa destination. Le législateur, en décrétant 
la vente des propriétés de l’Église catholique au prolit de l’État, devait se demander, si son 
décret s'étendrait aussi aux biens des Églises protestantes. Quelques députés de l’Église Ré- 
formée réclamèrent pour celle-ci pareille mesure. Mais le Comité de constitution et celui 
des affaires ecclésiastiques, après longues discussions, résolurent la question négativement. 
Par cette confiscation l’État n’aurait fait que perdre. Il eût fallu qu’il inscrivît au budget les 
Églises protestantes pour une somme hors de proportion avec le produit de la vente de leurs 
biens. 

Ce fut à la suite des débats qui avaient eu lieu au sein des deux Comités, que l'Assemblée 
nationale rendit le décret du 1 7-ii Août, et le décret du 1"-10 Décembre 1790.') Le premier 
déclare, »que les protestants des deux Confessions d’Augsbourg et Helvétique, habitant l’AI- 
»saee, continueront à jouir des mêmes droits, libertés et avantages, dont ils ont joui et ont 
«droit de jouir, et que les atteintes qui peuvent y avoir été portées seront considérées comme 
«nullcs et non avenues.® 

Cet article est fondé sur ce considérant «que les protestants des deux Confessions ont tou- 
»jours joui en Alsace de l’exercice du culte public, avec églises, Consistoires, Universités, 
«Collèges, fondations, fabriques, paiements des ministres et des maîtres d’école, et que ces 
«droits et autres leur ont été confirmés à ïépof/ue de leur réunion à la France .« 

C’est bien là l’interprétation la plus authentique et la plus précise de l'article 5 de la ca- 
pitulation. 

Dans la loi du 1"-10 Décembre 1790 l'Assemblée nationale «sur le rapport qui lui a été 
«fait de la part de ses Comités de constitution et des affaires ecclésiastiques ,« décrète : 

•Art. 1". Les biens, possédés actuellement par les établissements des protestants des deux 
«Confessions d'Augsbourg et Helvétique, habitants de la ci-devant province d’Alsace et îles 
«terres de Blamont, Clermont, Héricourt et Châtelet, sont exceptés de la vente des biens 
«nationaux, et continueront d'étre administrés comme par le passé.» 

Les articles suivants de cette loi se rapportent aux dîmes féodales abolies, à l’indemnité 
due aux églises par suite de cette abolition, et aux charges qui continueront à être suppor- 
tées par ces établissements. 

Celle dernière partie de la loi a constamment été exécutée par les administrations protes- 
tantes. Les comptes des fabriques contiennent un grand nombre de dépenses pour frais de 
culte et traitements payés, aujourd’hui encore, aux églises catholiques. Ceux de la fondation 
de S*-Thomas, par exemple, comprennent même un traitement annuel payé, depuis la Ré- 
formation, à un soummissaire de la cathédrale. 


<) Voy. Document* N. XXI-XXXV 
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L'un et l’autre décrets concernent spécialement les propriétés protestantes en Alsace. Us 
n’ont jamais été révoqués, et il serait superflu de citer des textes qui parlent de réserves 
faites pour des biens ecclésiastiques, ou destinés aux études en général, et qui s'appliquent 
principalement à des propriétés de l'Église catholique , d’ordres religieux ou d'institutions liées 
à celte Église. 

Cependant, malgré le texte formel des lois de 1 7110 , il se trouva dans Strasbourg même 
des hommes qui, j>oussés par différents motifs, inutiles à rappeler à cette occasion, se pro- 
posèrent la spoliation de leurs concitoyens. Il suffit de constater que de telles motions, faites 
dans les clubs ou dans les Corps administratifs du Département et de la Ville, appartenaient 
à l’époque que l’histoire désigne par le règne de la Terreur. Tantôt on invoqua des lois ren- 
dues pour les biens compris dans les exemptions du 23-28 Octobre 1790, ou d’autres lois 
postérieures ; tantôt on alla jusqu'à la calomnie, en représentant certains citoyens protestants 
de Strasbourg comme dénués d’attachement à la France. On demanda au gouvernement de 
les soumettre aux certificats de civisme, certificats qui naturellement eussent été refusés par 
les autorités du sein desquelles la dénonciation était partie. 

Mais ces propositions, de comprendre les propriétés protestantes dans la vente des biens 
nationaux, prouvent du moins que ceux qui les faisaient étaient loin de partager une opinion 
avancée de nos jours. Au lieu de les revendiquer pour la Ville, ils parlaient du principe, 
bien arrêté, que c’ctaient des biens ecclésiastiques, et que, comme tels, ils ne devaient pas 
être exemptés. Pour faire voir que l'opinion contraire, récemment jetée dans le public, était 
alors complètement étrangère aux esprits, nous citerons, ]>ariiii les documents de cette pé- 
riode, la déclaration du Maire et des Officiers municipaux de la Commune de Strasbourg , «lu 
18 Ventôse 111, et celle du Président de i administration municipale de Strasbourg, du cin- 
quième jour complémentaire de l'an IV. Ces actes, rédigés par des hommes qui avaient une 
connaissance si parfaite de la constitution de la Cité avant 1789, établissent, de la manière 
la plus péremptoire, que les biens de la Haute-École , de la bourse Maurice et du Corps des 
Pensions étaient depuis plusieurs siècles la propriété des Protestants de ta Confession d'Augsbourg. 

Aussi le Gouvernement central, élevé au-dessus de toutes ces rancunes locales, et devinant 
vraisemblablement les motifs secrets des proposants, rejeta-t-il toutes les pétitions. A ce su- 
jet, le Ministre des Contributions publiques, Clavière, adressa au Directoire du Département 
du Bas-Rhin, le 14 Mai 1793, une explication précise, l’ne seconde réponse, dans le même 
sens, fut envoyée par le Ministre des Finances à la même autorité, le 5 Messidor IV. Ce Mi- 
nistre y déclare nettement qu'il ne peut point partager les opinions du Directoire du Dépar- 
tement, parce qu’aucune des lois postérieures, de 1791 (30 Juillet et 20 Septembre) , de 1792, 
1793 et de l'an 111, n’avait abrogé le texte des lois de 1790. Quant à la question de civisme, 
la Convention nationale se chargea elle-même d'en affranchir toutes les personnes qui ne 
touchaient pas de traitement sur le Trésor. (Procès-verbal de la séance du 21 Mai 1792.) 

Le Ministre, dans sa réponse au Directoire du Département du Bas-Hhin, aurait pu allé- 
guer aussi un décret de la Convention nationale du 8 Mars 1793, qui ordonnait sla vente des 
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» biens formant la dotation des collèges, des bourses et de tous autres établissements d'ins- 
» traction publique;» mais qui, dans l’article 14, ajoutait: 

«Sur la proposition d'un membre, la Convention nationale décrète, que, les possessions 
«affectées à l'entretien des établissements d'instruction publique des protestants des Üéparte- 
»ments du Haut- et Bas-Rhin leur étant provisoirement conservées par la loi du 5 Mai (10 
«Décembre) 1790, elle passe à l’ordre du jour motivé sur la loi même.» 

Ne pourrait-on pas supposer que cet article 14 fut provoqué par l’acte arbitraire de deux 
Commissaires de la Convention à Strasbourg, Denzel et Couturier, qui, le 27 Février 1792, 
avaient ordonné la vente des biens possédés par différentes institutions du culte protestant, 
notamment par le Chapitre de S-Thomas? Ils avaient bien voulu laisser encore aux églises 
les propriétés affectées au culte et garanties par les lois, mais ils avaient déclaré que les 
propriétés dont les revenus sont destinés à l'instruction, appartenaient à la nation, puisque 
la nation était chargée de l’instruction publique. 

C’est là que s'arrêtèrent les entreprises dictées par la passion, peut-être aussi par un 
ignoble esprit de spéculation, de la part de personnes qui comptaient sur les profits de com- 
mission. L’an V commença de sauver, de reconstituer les débris qui avaient survécu. (I 
est inutile de citer les lois du Conseil des Cinq Cents, du 25 Fructidor, du 25 Messidor 
an V, ou d’autres lois inspirées par des sentiments de conservation : elles ne s’adressaient pas 
spécialement aux protestants, qui avaient gardé tout ce qui ne portait pas le caractère féodal. 

Néanmoins, les perles ont été fortes; car les dîmes constituaient un revenu considérable, 
et le Trésor ne paya qu’une seule fois, et en assignais,' te dédommagement de ce grand sa- 
crifice. On comprend aussi que, dans l’anarchie où se trouvait l’Église protestante, durant 
cette époque et jusqu'à sa reconstitution, beaucoup de propriétés furent perdues, des baux 
furent transformés en rentes, et des rentes confondues avec les redevances féodales. Le dom- 
mage le plus sensible, pour plusieurs de nos fondations et de nos églises, fut causé par l’a- 
bandon des propriétés sises au-delà du Rhin, à la suite du traité de Lunéville. Jamais elles 
n’ont reçu aucune indemnité pour ces cessions, quoique le Trésor ait acquis la propriété 
des biens possédés par les États étrangers sur la rive gauche du Rhin. 


VI. loi da 18 Germinal an I. 


L’Église protestante, dans l’ancienne Alsace, était divisée comme la province elle-même. 
(Iliaque seigneurie avait son église, avec un gouvernement spécial. Les principes de l'organi- 
sation protestante étaient seuls les mêmes partout. Tel était le principe de la surveillance par 
des autorités supérieures aux Consistoires, et instituées par le Souverain. Après les change- 

i* 
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menls opérés dans la constitution politique, ce fractionnement devait cesser; et le Premier 
Consul, en organisant l'Eglise catholique, procéda également à celle de l’Eglise protestante. 
Elle est l’objet de la loi du 18 Germinal an X.') 

L'article 7 du Titre 1" décide de l’emploi des propriétés conservées à nos Eglises. Il contient, 
ainsi que l’article8, la reconnaissance de leur droit de propriété. Le 11"' décrété la création 
de deux Académies ou Séminaires dans l’Est de la France, pour l’instruction des ministres 
de la Confession d’Augsbourg. La loi ne statue rien sur l’entretien de ces Séminaires; mais 
quand on consulte l’article 8 de la loi du 14 Mars 1804 (Il Prairial XII), portant qu’il sera 
pourvu jiar des réglements d’administration publique à l’exécution de cette loi, (qui crée les 
Séminaires épiscopaux', on retrouve la pensée qui, à-peu-près une année auparavant, avait 
dicté les Articles organiques de l'Académie des protestants de la Confession d' Augsbourg , dont 
le Premier Consul a approuvé l'établissement à Strasbourg , le 30 Floréal an XI. 

L’article 2 de cet acte constitutif arrête, »que les fondations de l’Académie, du Gymnase, 
»des bourses, Bibliothèque et bâtiments de l’ancienne Académie seront affectées à cette Aca- 
»démie.« 

C’est un véritable règlement concernant les propriétés réservées aux protestants par les 
traités et par les lois de 1700 et de 1703. Ces propriétés sont affectées au haut enseignement 
théologique des Protestants, sous la surveillance de l’autorité à laquelle le Souverain a délé- 
gué ses pouvoirs sur l’Église. Eu cela il y a toute l’action du Souverain, qui ne conteste [tas 
le droit de propriété, mais qui le protège, et qui intervient pour en régler l’usage. 

lai décret consulaire, auquel se rapportent ces articles organiques, fut exécuté par le gou- 
vernement même, qui ne douta jamais de l’existence légale du Séminaire, puisqu'il en nom- 
ma les professeurs, par des décrets spéciaux, et aussi longtemps qu’il eut pour règle de 
nommer les professeurs des Séminaires épiscopaux. *) 

Il est inutile de rappeler que l'institution, désignée dans cette constitution, par le terme 
d' Académie protestante, reçut plus la ni , après que Strasbourg eut été doté d’une Académie 


') Voy. Documents N. XXXVI et XXXV 11 . 

2 ) Nous citons , pour exemple, uu décret du 28 Mars 1807, donné au camp impérial d’Oslcrodc: 

Napoléon , Empereur des Français et Roi d'Italie , 

Sur le rapport de Notre Ministre des Cultes, Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les Sieurs Jean-George Daliler, Jean Franlz et Charles-Maximilien Fritz sont nommés pro- 
fesseurs suppléans près Y Academie luthérienne, de Strasbourg. 

Art. 2. Notre Ministre des Cultes est chargé de l’exécution du présent décret. 

Signé : NAPOLEON. 

Par l'Empereur : Le Secrétaire d'Etat , 

Signé : Hugues B. MARET. 

Pour expédition conforme : Le Ministre des Cultes, 
Signé : PORTALIS 
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universitaire , le nom de Séminaire prolestant, titre qui se trouve d’ailleurs aussi dans la loi 
organique de l'an X. 

Depuis lors cette législation n’a jamais varié, et personne ne s’est avisé de réclamer contre 
son exécution. Elle a été consolidée notamment par le décret du 26 Mars 1832, dont l’arti- 
cle 11 détermine les rapports entre le Séminaire et l’autorité supérieure, le Directoire ; confor- 
mément à la législation qui régit également les relations existantes entre l’Épiscopat et les 
Séminaires de l’Église catholique. 

Avant de terminer ret article, citons encore deux faits, propres à constater que le gouver- 
nement et les autorités locales ont toujours partagé notre conviction, à l’égard des droits des 
propriétés protestantes. 

L’n conflit s’était élevé en 1806, dans quelques communes du département de la Sarre, entre 
les Conseils municipaux et les Consistoires sur le droit de gérer certains hiens, principalement 
ceux dont les revenus étaient affectés à l’instruction. Le Préfet, dans un premier arrêté, hési- 
tant à se prononcer , avait maintenu provisoirement les administrations qui , en-dehors des 
Consistoires, s’étaient emparées de la gestion de ces biens. 

Comme nous l’avons rappelé dans l’Introduction à celle Notice, M. Portalis, Ministre des Cul- 
tes, après avoir étudié spécialement cette matière, plaida alors la cause de nos églises, flans 
un mémoire adressé à son collègue, le Ministre de l’Intérieur. Le point dont il y part, c’est la 
possession dans l 'année normale 1624, et la paix de Westphalie. Il allègue ensuite la loi du 17 
Août 1790, fondée sur ce même traité de paix, stipulant «que les Protestants continueraient à 
«jouir des mêmes droits dont ils avaient eu droit de jouir, et que les atteintes qui pourraient 
»y avoir été portées seraient considérées comme nulles et non-avenues.» 

Le Ministre ajoute : »Conformément à ces principes , Sa Majesté Impériale et Royale a rendu 
» dans sa justice divers décrets, dont les uns sont conservatoires de ces droits , et dont les autres 
» ont annulé divers arrêtés de préfets, lesquels y portaient atteinte .« 

«Ce sont,» c’est ainsi qu’il termine, «des propriétés qui appartiennent aux Églises protestan- 
«tes, et dont l'administration est exclusivement attribuée aux Consistoires, par l’article 20, scc- 
* lion 2, titre U de la loi du 18 Germinal an 10.» Et en vertu de ce principe, il déclare l’arrêté 
du Préfet nul et non-avenu, et le prie d’ordonner que l’administration soit remise aux Consis- 
toires. L’arrêté pris dans ce sens devait être envoyé au Ministre, pour qu’il pût en solliciter la 
continuation de Sa Majesté. 

Cet arrêté fut en effet pris par le Préfet; et l'Empereur le confirma par le décret suivant: 

«Napoléon, Empereur des Français et Roi d'Italie, 

Sur le rapport de notre Ministre des Cultes nous avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Aet. 1". 

L’Arrêté du Préfet de la Sarre du 17 Avril 1806, relatif à l'administration des biens et reve- 
nus des fondations ecclésiastiques et scolastiques des églises protestantes de ce département, est 
confirmé dans toutes ses dispositions et sera exécuté suivant sa forme et teneur. 
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Art. 2 . 

Notre Ministre des Cultes est chargé de l’exécution du présent décret. 

Signé : NAPOLEON. 

Par 1’Einpereur : 

Le Secrétaire d'Etat, 

Signé : HUGUES B. MARET. 

Pour expédition conforme : 

Iæ Secrétaire général attaché au Ministère. 

Signé : PORTALIS, fils.» ') 

Le second fait qu'il nous reste à citer, démontre qu’en 1818 l'administration île la Ville consi- 
dérait la fondation protestante de S'-Thomas comme un propriétaire parfaitement distinct de 
la commune, et aussi indépendant que légitime. D’après de très anciennes stipulations, la Ville 
payait à cette fondation des rentes assises sur des biens faisant partie du domaine communal. 
Ces biens avaient été cédés à la caisse d’amortissement, en vertu de la loi du 20 Mars 18L>. 
La possession de ces rentes avait été reconnue, en faveur de la fondation, par un Arrête du 
Maire, M. de VVangcn, pris le 10 Février 1810. Cependant, depuis 1815, la ville avait hésite 
à la payer, parce que d’un côté elle avait cédé les biens, et que de l’antre son droit sur la 
rente collongère dans la banlieue d'Ittcnhcim lui était contesté par les fermiers. Enfin en 1810 
un autre Maire, M. de Kentzinger, ayant obtenu un jugement favorable sur le litige avec Itten- 
lieim, proposa aux administrateurs de la fondation de S'-Thomas l’échange de ces rentes, 
contre d’autres que la Ville possédait à Jttenheim sur des biens qui appartenaient à la fonda- 
tion. L’échange fut fait «moyennant la transmission à ladite fondation de la propriété des rentes 
«quelle (la Ville) possède dans la banlieue d’Ittcnhcim." Cet arrêté du Conseil municipal, date 
du 7 Février 1818, fut approuvé par le Préfet, comte de Boutbillier , le 21 Février suivant.’ 1 


■) Documents N. XXXIX-XU. Ces pièces, destinées à fixer la jurisprudence sur la question, ont été corn- 
tnuniquëes officiellement au Directoire de la Confession d’Augsbourg. 

*) Voy. Documents N. XLII et XUII. On trouvera à la suite de ces arrêtés deux contrats passés entre le Ma- 
gistrat et le Chapitre de S^Thomas pour des emprunts faits par le premier h la caisse de la Collégiale en 
1675 et en i6g3, qui ne laissent subsister aucun doute sur la reconnaissance d'un propriétaire indépendant 
de la commune. Quiconque voudrait avoir une idée nette de ce que la V illc appelait sa caisse patrimoniale 
n'aurait qu’à consulter une publication officielle, qui a paru en 1789 in-4 0 , sous le titre : Etat de h situa- 
tion des finances de la Ville de Strasbourg à la fm de Vannée 1789- On y peut voir que celte situation finan- 
cière avait alors des chapitres distincts comprenant, les uns les rentes foncières de la ville, et les autres» 
les renies de la fondation de la Chartreuse et celles de S^Nicolas-aux-ondes. 
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TO. Caractère ecclésiastique de l'ancienne Daimaité protestante. 


L'ancienne Collégiale avait été transformée en Université, avec Facultés de Théologie, de 
Droit, de Médecine et de Philosophie, mais sans jamais quitter son caractère primitif, c'est- 
à-dire, sans se détacher de l'Eglise. Les termes de Chapitre cl de Chanoines, la collation de 
Prébendes n'étaient pas des mots pris dans un sens figuré. Le titulaire entrait réellement au 
service de l'Église. Qu’on se rappelle l'examen canonique , établi dès 1538: il a été maintenu 
jusqu'à la Révolution. Il comprenait une série de questions, qui se rapportaient toutes au 
dogme et aux institutions de l’Église protestante. 

«Reconnaissez-vous, telle est une de ces questions, reconnaissez-vous notre Église de Stras- 
bourg, pour la véritable Église de Jésus-Christ, notre Seigneur, et la Confession d’Augsbourg 
pour le sommaire de la véritable doctrine chrétienne ?« 

• Êtes-vous sincèrement décidé à vous vouer au service de l’Église du Christ à Strasbourg . 
à celui de cette institution , à l'édification du règne de Dieu , selon les prescriptions des saintes 
Écritures, de la Confession d’Augsbourg et de nos statuts?* 

Et le candidat, après avoir piété serment sur l’Évangile selon S'-Jean, et après avoir signé un 
exemplaire de la Formule de Concorde , était solennellement installé dans son siège, au fond 
du chœur de l’église de S'-Thomas. 

Pareilles conditions, imposées aujourd’hui à un professeur en droit ou en médecine, paraî- 
traient tout au moins étranges. Mais eu se reportant au milieu des agitations religieuses des 
derniers siècles, et en réfléchissant que les chaires des universités catholiques étaient également 
occupées par des religieux, nul ne s’étonnera de voir les églises protestantes s’attacher, par 
des liens aussi étroits, les membres de leurs universités. 

Toutes les réceptions, principalement les élections du doyen et des autres dignitaires, étaient 
inspirées, dominées par cet esprit tout ecclésiastique. Un seul exemple peut suflire. Ce sont 
les formalités et les cérémonies qui accompagnèrent l’élection du célèbre Sehœpflin, comme 
doyen, le 25 Juin 1702. Tous les pasteurs et les diacres des trois églises y assistent, pronon- 
çant des prières à l'ouverture et des actions de grâces à la clôture; le nouveau doyen est 
conduit, avec le cérémonial usité, à son siège spécial, dans le chœur de l'église. Dans le sé- 
nat académique même, il faut l'ajouter, les élections des fonctionnaires ressemblent davantage 
à des actes purement universitaires. 


Administration de la Fondation. 

Le droit d'administrer les revenus de la Collégiale appartenait de tout temps au Chapitre, 
à cet égard indépendant de l’Évêque lui-même. Cette indépendance primitivement absolue, fut 
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modifiée par les principes du droit protestant. Le Magistrat s’était chargé de contrôler l'admi- 
nistration, tout en la laissant en entier au Chapitre. Elle était l'objet des délibérations des 
séances ordinaires, où l'on décidait de toutes les parties de la gestion, sans que les résolu- 
tions prises fussent jamais soumises à aucune autorité étrangère. Les baux, ainsi que tous 
les autres actes administratifs étaient laits par le Doyen et au nom du Chapitre. lai receveur 
nommé par le Chapitre seul, présentait ses comptes; et le Chapitre les faisait examiner par plu- 
sieurs de ses membres. Ce travail achevé, on fixait le jour de la réunion extraordinaire [CapUulum 
extraordinarium) , réunion où était présenté le rapport sommaire en présence du chancelier de 
l'Université et des deux scolarques. Après avoir reçu l'approbation de l’assemblée, le Prieur 
ou Prévôt était autorisé à signer les comptes, en ajoutant que «l'approbation avait été donnée 
»en présence des Patrons, « qui pour leur part ne signaient point, te patrons restaient tota- 
lement étrangers aux délibérations. Nous trouvons môme que telles séances ordinaires, desti- 
nées à des affaires administratives, se transformaient en séances extraordinaires par la seule 
arrivée des Patrons; ou bien telles autres séances, qui devenaient ordinaires, immédiatement 
après la sortie des Patrons. 

Les plus anciens comptes qui se soient conservés, et qui remontent au XV' siècle, sont 
en langue latine, mais très-sommaires. Peu à peu la comptabilité devient plus régulière, 
plus explicite. Les corps de revenus sont inscrits en tète, avec tous les détails, et la recette 
jointe aux arrérages répond au total des corps de revenus. Il ne parait pas qu’aneiennement 
on ail eu des colligendes, le compte de l'année précédente en tenait lieu. Ces registres si utiles 
ne datent que du dix-septième siècle. On avait encore moins des sommiers contenant la descrip- 
tion exacte des biens. Mais on avait les cartulaires, où étaient inscrits les baux et les contrats, 
te livres terriers des communes remplaçaient les sommiers; et l'on sait quelle autorité avaient 
ces registres, dressés sous le contrôle des Seigneurs territoriaux. 

Le budget des dépenses était presque constamment le même. Les traitements formaient uni' 
dépense invariable; les frais d’entretien des bâtiments étaient réduits au strict nécessaire, et 
quelquefois des dépenses extraordinaires et considérables étaient réparties entre plusieurs ex- 
ercices. 

.Nous avons déjà mentionné le règlement d'administration qu'en 1702 arrêta une Commis- 
sion composée du Préteur royal , du Chancelier de l'Université , des deux scolarques et de deux 
professeurs.') Après avoir été débattu par cette Commission , ce règlement fut présenté au Cha- 
pitre, qui s'y conforma sans son administration. Les prescriptions de ce même règlement res- 
taient, d’ailleurs, renfermées dans les attributions du Magistrat souverain, lequel avait le droit 
de veiller à la conservation des biens de l'institution. 11 y intervenait, comme le Préteur lui- 
même, en vertu de la prérogative du Souverain, et de la même manière qu’aujourd’hui le 
Couvernemcnt fixe les règlements de toute comptabilité publique, sans que celte intervention 
touche à la question de propriété même. L’administration proprement dite restait entre les 


') Voy Document N. XXXVIII. 
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mains du Chapitre. Le Chapitre fait les baux (art. 5) , décide des constructions et des répara- 
tions (art. 9), et nomme le receveur, qui est son comptable à lui seul (art. 11). 

Il nous semble inutile d’instituer une comparaison entre les revenus et les dépenses d’avant 
1190 et ceux d'aujourd’hui. Il suffira de dire que les économies faites depuis le commence- 
ment de ce siècle, et la plus-value des propriétés ont rétabli la recette à peu près telle qu’elle 
était en 1789, et ont ainsi compensé les pertes causées successivement par l'abolition des dîmes 
et d'autres redevances féodales, par l’annulation de capitaux et par les remboursements en 
assignats. Ce qui contribua puissamment à cette amélioration , ce fut la fusion des prébendes 
avec la caisse commune. Elle recueillit tous les bénéfices de la plus-value des biens des pré- 
bendes, et des rachats de rentes. L’ancien régime aurait en effet attribué ces bénéfices aux 
titulaires des prébendes; tandis que le traitement de ces titulaires est resté invariable depuis 
la fusion des prébendes. 

Un Chanoine touchait en 1789, du fonds commun, 

froment. seigle. orge. 

40 rézaux. 40 rézaux. 4 rézaux. 

et de la prébende environ 12 — 16 — 6 — 

52 rézaux 56 rézaux 1 0 rézaux 

en hectolitres 60,50 64,50 11,50. 

Aujourd'hui cette partie du traitement des professeurs est fixée à une moyenne de 125hectol. 
de froment. Dans cette allocation sont comprises plusieurs redevances en argent, en vins, etc. 
En évaluant l’hectolitre à 16 fr., le traitement en grains d’un titulaire actuel est d’environ 

2000 fr. 

à quoi il faut ajouter en argent 1200 » 

Total 5200 fr. , plus maison pour logement. 

La réduction des revenus de la collégiale et l’organisation de l’enseignement de V Académie 
protestante,') concertée avec le Ministre des Cultes, sont cause que le nombre des anciens 
titulaires fut réduit de seize à quatorze. En 1789 il y avait, en jouissance de prébendes, 
treize professeurs, y compris le doyen, et trois pasteurs. Les titulaires actuels sont le Prési- 
dent du Directoire, dix professeurs et trois pasteurs. Ainsi l’ordonne la loi de Floréal. 

Le troisième des Articles organiques de l’académie des Protestants de ta Confession d’Augs- 
bourg dit que »les charges dont les fondations affectées à cette académie étaient grevées pré- 
cédemment, continueraient à être acquittées.* 

Avec cet actif l’administration solde des dépenses qui se présentent dans le courant de l’an- 
née, et dont chacune est soumise à l’examen et à l’approbation de l’autorité supérieure. 

A cette autorité, d’ailleurs, sont soumises toutes les délibérations du Séminaire, celles qui 

Comparez l'article 6 des Articles organiques du 3o Floréal an XI. 
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concernent la discipline et les programmes des cours, anssi bien que celles qui se rapportent 
à l'administration. 

Cette organisation définitive du Séminaire, jusqu'à un certain point, annula l'ancienne Col - 
légiale, et avec elle l’ancienne Université protestante. C’est qu'une institution, telle que l’avait 
été celle-ci, ne s’accordait plus avec les principes qui, depuis 1789, régissent l'instruction pu- 
blique en France. Néanmoins la seule désignation d 'Académie protestante révèle chez le législa- 
teur de 180:2 le dessein de faire donner aux futurs ministres de nos églises une instruction 
vraiment profonde et étendue, en d’autres termes, d'ériger dans le sein du Séminaire, à côté 
des chaires de théologie, d'autres chaires encore pour la philosophie, la littérature ancienne 
et l’histoire. Ce qui dictait ce dessein même, c'est la nécessité d’enseigner aux jeunes théolo- 
giens cos diverses sciences dans une liaison directe avec les études spécialement théologiques. 
Cette nécessité avait été «ntic et satisfaite de même pour les Séminaires épiscopaux, ainsi que 
pour la Faculté Réformée de Monlauban. Voilà pourquoi les dix chaires se partagent en deux 
sections , l'une préparatoire , l'autre purement théologique. la* cours de théologie faits au Sémi- 
naire sont le complément de ceux que donne la Faculté, dont le programme présente des 
lacunes considérables. On y cherche en vain des chaires d’Exégèse du Nouveau-Testament, 
(l’Archéologie chrétienne, de théologie biblique, d’encyclopédie des études théologiques, de 
caléchétiquc, de théologie symbolique, etc. Or, tous ces cours qui manquent à la Faculté, 
c’est le Séminaire qui les fait pendant un cycle de trois années, ‘i 

Le Séminaire succéda seul à l'ancienne Université. La dissolution de celle-ci fit disparai tre 
certaines particularités, comme la qualité de chanoine qu’avaient eue jusque là les trois pre- 
miers pasteurs. Ces pasteurs conservèrent leur traitement intégral, ainsi que ceux de leurs col- 
lègues qui touchaient des subventions sur les revenus de la fondation. Ce sont là en partie les 
charges que maintenait le troisième des Articles organiques ; ce sont des [lavements faits à la dé- 
charge du trésor de l'État, lequel ne paie rien aux premiers pasteurs, et porte en décompte 
ce que reçoivent les autres. 

D'autres charges, supportées par le Séminaire, devraient être imposées à la caisse de la ville. 
Telles sont les subventions accordées aux instituteurs des trois églises, l’entretien des maisons 
curiales, celui de l’église et de la maison d’école de S' -Thomas. 

Si les Protestants étaient privés de ces ressources, ils seraient obligés de demander à VÈtal 
une subvention [jour le Séminaire et des traitements pour les pasteurs; et à la Ville l’entretien 
de l'église, des presbytères, et des subventions plus considérables pour les écoles. 

Le budget de la fondation pour l’exercice de ISSA, qui se trouve parmi les documents. N r 


') Personne ne réclamera contre ces cours variés, en les taxant de luxe d’instruction. Ils ne coûtent en efTel 
rien 3 personne. Ne serait-il pas plutôt à désirer que d'autres branches de renseignement public fussent 
également pourvues d*un plus grand nombre de cours? Le besoin en a été senti. Déjà l'on a augmenté 
considérablement les chaires des Faculté* de Médecine , et un commencement analogue a été fait pour 
les Facultés de Droit. 
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XLVI, fera voir que toutes les ressources de la fondation sont employées à des services publics, 
qu'ainsi le moindre gaspillage est impossible. Il montrera de plus combien est fausse l’opinion 
qui attribue à notre fondation des richesses presque fabuleuses. I! constatera que sur la re- 
cette nette en grains de 

froment. seigle. orge. avoine. 

btcL h«ct. h«cL becL 


5788,11,48. 167,74,20. 96,99,97. 0,20,00. 

il est dépensé en grains : froment. 

1. Traitements du Président du Directoire et des dix profes- hrci. 

seurs 1 444 

2. Traitements de pasteurs 468 

5. id. des Instituteurs 50 

4. Personnes attachées à l’église de S'-Thomas, sacristain, or- 

ganiste, horloger, etc 59 

5. Une contre-rente 9,29,44. 

6. Receveur et commis 76 

7. Pensions de veuves de professeurs et pasteurs 52 


seigle. 

becL 

9,29,44. 


2098,29,44. 9.29,44. 

Le reste a été vendu. s. c. 

La recette en argent est fixée à fermages, loyers et intérêts de capitaux . . . 50,661 57 
et le produit des grains vendus est évalué à 27,272 40 


Total 

La dépense est : 

1. Traitements du Président du Directoire et des dix professeurs 

2. id. de pasteurs 

5. id. de l’instituteur et chauffage de l’école 

4. Frais de culte à l’église de S'-Thomas 

5. Entretien et assurance de l’église de S'-Thomas, de sept presbytères, de 

l’école de S'-Thomas, de la maison du sacristain et des autres bâtiments 
de la fondation 

6. Allocation duc à la fabrique de la Cathédrale 

7. Frais d’administration ') 

8. Contributions 

9. Dépenses diverses 


65,955 77 

fr. 

1 4,000 — 
3,645 — 
500 — 
1.043 20 


10,250 — 
256 75 
6,872 — 
9,000 — 
1,450 — 


49,018 95 


il reste disponible 


14,914 82 


') La fondation de S'-Thomas supporte en tris grande partie les frais gdndraui de l'administration, qui des- 


sert aussi les antres fondations. 


3 * 
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Sur cc reliquat disponible l'administration a voté les allocations suivantes : t,. 

1. Traitement d’un professeur agrégé et d’un cours de littérature allemande . 1,900 — 

2. Diverses gratifications à des employés subalternes 400 — 

3. Secours accordé k un pasteur pour son vicaire 400 — 

4. Subvention au Gymnase 5,000 — 

5. id. au Collège de S’-Guillaume 2,000 — 

9/700 — 

L’actif prévu est de . * 5.214 82 


Digitized by Google 



PARTIE DEUXIÈME. 


I. le Gymnase protestant ou Collège mixte 


Nous avons montré comment la Réformation fonda l’enseignement secondaire à Strasbourg. 

I. 'école, appelée Gymnase, fut inaugurée en 1538 sous la direction de Jean Sturm. Pendant 
près d’un quart de siècle, cet enseignement se confondait avec la haute instruction, et les 
cours publics étaient si étroitement unis aux classes du Gymnase, que l'Édit de Maximilien 

II, donné en 1566, pouvait présenter la création de l'Académie comme une transformation 
partielle des classes supérieures du Gymnase: 

«Et idco, Scholam Argentinensem jam pridem erectam, et in decem classes distribu- 
» L'ira , a quarta classe inclusive, in siudium generale, seu Gymnasium ereximus, atque 

«sic erect* ac institutæ Academiæ, nec non illius Professoribus hoc privilegium, 

uhancque gratiam concessimus, ut iis aequiparentur, qui in aliis Universilatibus Ger- 

»maniæ, maxime Heidelbergensi liberalibus studiis operam navarunt.» 

Ce lien ne fut jamais rompu : il y eut toujours entre les deux établissements action directe, 
intime et réciproque, soit à l’égard des méthodes d’enseignement et de la nomination des 
professeurs, soit à l’égard de la force des études du Gymnase, et de la portée des examens 
qui ouvraient à ses élèves les cours de l’Académie. 

Conformément à la Charte impériale, le Sénat académique administrait ces deux écoles 
comme deux sections d’une même institution, hormis la gestion de la Collégiale de S’-Tho- 
inas. qui appartenait au seul Chapitre. 

La surveillance du Gymnase, ainsi que des écoles primaires, avait d’abord été confiée à 
une Commission, où siégeaient trois membres du Magistrat, avec le titre de scolarques, le 
Recteur du Gymnase et trois professeurs de l’enseignement supérieur, avec le titre d’inspecteurs, 
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ou de Yisitalores. Les réunions de cette commission datent de l'année 1555. les professeurs 
et les maîtres des écoles paroissiales faisaient des rapports sur leurs classes, sur renseigne- 
ment et sur le nombre des élèves. Les membres de l'enseignement supérieur proposaient les 
candidats pour les fonctions de régents, ou précepteurs attachés aux classes, et concouraient 
à leur élection. 

Vers la fin du XVI' siècle, cette Commission ne s'occupait plus que de l'Académie, de son 
enseignement, des cas de discipline, et du Gymnase. Les écoles élémentaires se trouvaient pla- 
cées Sous la direction des églises paroissiales. Ce n’était qu’cxccptionnellement , et pour des 
cas graves, que te scolarques et la Commission s’en occupaient. L’Édit impérial avait chargé 
le Sénat académique de surveiller l'enseignement supérieur et secondaire. 

Ix’ Gymnase était une création nouvelle. N’ayant pas existé avant la Réformation, il n’a- 
vait pas de propriétés. Les professeurs des classes supérieures jouissaient le plus souvent de 
prébendes , ceux des classes inférieures vivaient de la rétribution scolaire et de quelques sub- 
ventions extraordinaires et bénévoles, que leur accordaient S'-Thomas ou d’autres institutions. 
Celte position ne pouvait durer. Il fallait consolider rétablissement. Aussi le Magistrat dési- 
gna-t-il, comme patrimoine du Gymnase, plusieurs corps de revenus, qu'il avait trouvés parmi 
les boita vacantia, c’est à dire parmi te biens qu'avaient délaissés les couvents, lors de leur 
dissolution. 

La principale partie de cette dotation était formée du corps de biens des Récollets, ou 
franciscains ( liarf tisser.) Dans les premières années qui suivaient cette cession, ce corps de 
revenus avait encore à supporter des charges en faveur de quelques moines, puis l’entretien 
«les bâtiments, enfin d’autres dépenses analogues. Mais la majeure partie des grains et des 
rentes en argent était consacrée aux traitements des professeurs et à certaines nécessités de 
la Haute-École. 

D'autres corps de revenus, celui de Sainte-Hélène, des Augustins, de Sainte-Barbe,') qui 
avaient encore des administrateurs particuliers versèrent ce qui leur restait, (après avoir fait 
face aux subventions des moines rentrés dans la condition civile, et autres), dans la caisse 
«le la Haute-École, dans son Économat , afin «le former un fonds commun qui payât te 
frais de cette institution. Dans le cours du dix-huitième siècle, la plupart d«« ces gestions 
furent remises au receveur de la Haute-École. Le compte de 1 773 présente pour la première 
lois la fusion des différents corps, désignés ci-dessus, en une seule recette.’) 


') Au comin rnccrticnl du XVIII* siècle, les biens de S ,c Barbc furent restitues aux Hospices civils, comme 
ayant servi primitivement à l'entretien d’un Hospice. Mais le Magistrat donna en compensation à la Haute- 
Ecole le corps de biens de Sainte-Hélène. 

J ) On a parlé des biens de S^Nicolas-aux-ondes comme ayant clé donnés à la Haute-Ecole. Ceci est évidem- 
ment une erreur. Ce corps de biens, dont l'administration fut fondue en 1761 dans celle de la Chartreuse , 
a toujours été dans le domaine de la Ville, et Jcs archives municipales en possèdent les nombreux litres. 
D'ailleurs, avant la Révolution, ces corps de biens avaient pour receveurs des membres du cuite catholique. 


Digitized by Google 



39 


Comme il a été dit, les nominations des professeurs, la fixation de leurs traitements et 
quelques autres dépenses étaient discutées dans la Commission des Scolarques, composée de 
trois membres du Magistrat, et des professeurs qui remplissaient les fonctions de Recteur, 
d'inspecteurs et d'Examinateurs. la? compte annuel était rendu à cette Commission, et exa- 
miné par les Scolarques; après lequel examen il était entendu par deux délégués, désignés 
chaque année dans le sein du Magistrat, et qui y mettaient leur approbation. 

Celte surveillance et ce contrôle exact, qu'exerçait le Magistrat Souverain sur la Haute- 
Ecole et sur l'administration de son patrimoine, ne différaient en rien de son intervention 
dans les autres institutions protestantes. C’est ainsi que les délégués du Magistrat assistaient 
aux Conseils des Anciens des sept paroisses, au Couvent ecclésiastique, à l'administration 
du tiollége de S'-Cuillaume, des legs et fondations de Marc Otlon, de Schenckbecher , de 
Maurice Ceberhcu, de Gottesheim etc. etc. 

La non-intervention du Magistrat aurait constitué une anomalie dans l'ancienne constitu- 
tion, une existence endebors de la loi, qui ne pouvait convenir à des institutions formelle- 
ment reconnues. Cette intervention du Souverain se voit aujourd’hui dans l’Empire français 
pour toutes les institutions légalement reconnues, et a été déléguée par ce Souverain au Sé- 
minaire protestant, sous le contrôle du Directoire. 

Il faut faire observer encore que celte administration fut toujours complètement séparée 
de celle des revenus de la Ville. L'Ecole était obligée de vivre de sa dotation; et, depuis son 
organisation, le Trésor de la Ville ne lui accordait aucune subvention. Elle formait un Corps 
spécial, compris de tout temps parmi les institutions exclusivement protestantes, où n'ont 
jamais fonctionné des professeurs catholiques. 

C’est aussi ce que comprenait Louis XIV; et voilà pourquoi, en maintenant le caractère 
confessionnel, il fonda dans la ville, et moyennant ses propres deniers, le Collège royal , à 
son tour exclusivement confessionnel, catholique, et dirigé par les Jésuites. 

Il suffit, par conséquent, de rappeler ce fait, que la Haute-Ecole, avec ses dotations, étant 
protestante dans l’année normale de 1621, était à son tour protégée par la capitulation. 
C’est dans cette situation assurée qu'elle fut maintenue par les lois de 1790 et de 1795, 
en vertu desquelles les articles organiques du 50 Floréal an XI en réglèrent la destination. 

C’est principalement aux fondations destinées à l’entretien de la Haute-École, que se rap- 
portent les arrêtés de la municipalité du 18 Ventôse an III et du cinquième jour complé- 
mentaire an IV, dont il a été parlé dans la première partie de cette Notice.') 


') Voyez Document N XLV 1 I . le budget de b Haule-Ecole pour l'exercice de 1864 
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Q Le Corps des Pensions 


Cette fondation provient de la réunion de quatre maisons de béguines, ou congrégations, 
transformées par la Réformation. Ces maisons avaient subsisté jusqu'au milieu du XVII* siècle, 
avec cette différence que le logement et les revenus en étaient accordés à des veuves protes- 
tantes. 

Kn 1650, le 5 Juin, fut présenté au Magistrat (Raik et XXI) au nom du Content acadé- 
mique, un rapport sur l’insuffisance des ressources de la recette de la Haute-École et sur 
l’arriéré des traitements des professeurs, avec la proposition d’affecter à la Haute-École 
les revenus de ces quatre maisons, et d’éviter ainsi de mettre à contribution YAerarium 
publicum, c'est-à-dire, le Trésor de la Ville. Le receveur des congrégations, par suite de 
cette proposition adoptée par le Magistrat, reçut l’ordre de ne plus admettre de femmes 
dans ces maisons, et de verser les revenus, au fur et à mesure des extinctions, dans la 
caisse de la Haute-École. 

En 1035, cette incorporation fut décrétée de nouveau, et en 1081 furent ordonnées la 
vente des maisons et la suppression totale de cet ancien établissement. L’administration de 
ce fonds, Nouveaux Revenus de la Haute-École, (Neut Gefœlle der Hohen-Schule) , fut confiée 
au receveur de la Haute-École; et elle le fut même sur la proposition du Préteur, qui s'op- 
posa formellement à ce que ledit fonds fût réuni à l’administration du Trésor de la ville, 
afin de prévenir toute fusion ou confusion. 

Cependant la fondation n'avait pas entièrement renoncé à ses traditions, et elle accorda 
toujours quelques subventions à d'anciens fonctionnaires, ainsi qu'à des veuves. Comme il arrive 
fréquemment, la bienfaisance exercée à l’aide de ce fonds public devint trop large; et en 
1781 la caisse, chargée de soutenir la Haute-École, se trouva en déficit. Le Magistrat fut 
encore une fois obligé d’intervenir, pour corriger et proscrire l'abus des secours ou pensions 
trop considérables, donnés même à des personnes qui avaient d’autres moyens de subsistance; 
pour réduire enfin les subventions des nécessiteux à 6 florins par an. 

Cette mesure définitive concernait deux délégués pris dans le sein du Magistrat, auxquels 
on voulait lier les mains, saus cependant trop restreindre leurs largesses. Les dernières sub- 
ventions ne s'éteignirent qu’au commencement de notre siècle. 


Les traitements des membres de l'ancien Magistrat de Strasbourg n'étaient pas considéra- 
bles. Ils trouvèrent une indemnité dans les honoraires ou droits de présence, dont ils jouis- 
saient comme députés ou directeurs , comme surveillants des administrations des différents 
établissements, institutions et fondations. Grâce à l'intervention du Préteur royal, M. de Ré- 
gemorte, le Magistrat adopta un règlement concernant l’alternative entre les membres protes- 
tants et les membres catholiques, introduite dans ces Directions; règlement où l’on partait 


Digitized by Google 



41 


du principe que la direction des administrations affectées spécialement au culte protestant et 
à ses institutions, et garanties par la capitulation, fût exclusivement réservée aux magistrats 
protestants. Quant à la fondation du Corps des Pensions, il paraît que l’on ignorait les dé- 
crets de 1650 et 1655, et on se fonda sur celui de 1686, par conséquent sur un arrête 
pris depuis la capitulation, pour la faire entrer dans la catégorie des Directions soumises à 
l’alternative. 

Au moment de la dissolution de l’ancien Magistrat et des Directions tPflegereyeni , la Di- 
rection du Corps des pensions se trouvait entre les mains de deux catholiques, dont l'uu 
avait succédé à un protestant, dès 1771 , et l’autre à un autre protestant, en 1781. 

Ces Directeurs n’exerçaient la surveillance que sur l'administration et sur l'accomplissement 
des anciennes prescriptions. Le receveur avait toujours été protestant; c'était, depuis 1697. 
celui de la Haute-École : il recevait du Sénat académique sa nomination pour l’une et pour 
l'autre des deux gestions. 

11 résulte de ces faits que, par les décrets du Magistrat de 1650 et 1653, le corps de re- 
venus, appelé Mouveaux revenus de la llaute-Êcole, ou Corps des Pensions, a été intégrale- 
ment incorporé à la Haute-École. Cette propriété protestante fut consacrée par la capitulation 
(art. 3). Sans y être spécialement mentionnée, elle se trouve parmi celles qui sont désignées 
par les termes : compris et non compris. 

Comme propriété affectée à l’Université protestante, elle fut maintenue à notre culte par 
les lois de 1 790 et par les lois organiques. ') 


En 1809 se présenta un incident assez grave, qui amena dans le sein du Conseil munici- 
pal des discussions sur le caractère de cette fondation. Voici de quoi il s’agissait. 

La Ville de Strasbourg payait anciennement une subvention de lOrézaux de seigle au pas- 
teur de Schiltigheim. Dans le cours du XVI IL siècle on n'a pu décider si, dans l’origine, cette 
subvention était un traitement payé par la Ville en qualité de seigneur de Schiltigheim, ou 
si elle formait une redevance du bien qu’elle possédait dans la banlieue de celte commune. 
( llubengut ). Le Magistrat s'arrêta à la première explication, et, considérant la subvention 
comme frais de culte, il l’imposa aux fondations protestantes. Le Cor|>s des Pensions eut à 
fournir, pour sa part à cette charge, une contribution annuelle de 9 rézaux. 

Lorsque la Révolution affranchit Schiltigheim de la dépendance de la Ville, on cessa de 
payer le traitement du pasteur, puisqu'on le croyait imposé par suite de cette dépendance. 
La paroisse s’adressa alors au Préfet, et représenta la charge comme une redevance due par 
le llubengut. Un procès entre cette Commune et la Ville, sur la nature de la rente du llu- 
bengut, procès décidé en faveur de Strasbourg, motiva un arrêté du Préfet, qui mil à la 
charge de la Ville la subvention duc au pasteur. (Arrêté du 22 Juillet 1809,' 


') Conseil municipal. An 111 — an IV. Voy. Oocumenis N. XXIX cl XXX. 
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Il semblait alors équitable de supprimer une charge égale que la Ville payait it la Haute- 
École, à titre de redevance due par le llubengut. Pour éclaircir l’origine de ces redevances 
réciproques, un arrête du Préfet prescrivit à la Ville de lui rendre compte des fondations 
de la Haute-École et du Corps des Pensions, de leur destination et des revenus dont elles se 
composaient 

Un rapport très partial fut présenté au Maire, par un de ses employés, et le Conseil mu- 
nicipal, auquel ce rapport fut soumis, arrêta, le 5 Février 1811, que les biens de cette fon- 
dation étant une propriété de la Ville, l’administration et la jouissance de ses revenus seraient 
retirées au Consistoire de la Confession d’Augsbourg, et que la gestion de ces corps de biens 
serait réunie à celle des revenus de la Ville. Cet arrêté fut soumis à la sanction du Préfet. 

Il était juste d’entendre également les autorités protestantes, qui adressèrent à leur tour 
un rapport au Maire et au Préfet. Les erreurs du rapport de la Mairie furent ainsi vérifiées, 
les faits importants que ce dernier rapport avait oubliés furent soigneusement exposés, et 
l’arrêté prématuré, pris en 1811, fut mis au néant. 


Œ. Bourse Hanrice 


Le 3 Mars 1595 se présenta devant rassemblée, composée du Hecteur, du Doyen et des Ins- 
pecteurs de l’Académie de Strasbourg, un vénérable chanoine du Chapitre de S'-Pierre-le-jeune, 
Maurice Ueberheu,') pour leur transmettre un acte de donation entre vifs (J)onalio inter vivosj. 
Il y léguait à l’Académie la somme de 8000 florins, ou 4000 livres deniers, dont les intérêts 
devaient être donnés en subventions annuelles à huit élèves pauvres des classes du Gymnase, 
depuis la sixième jusqu'à la seconde. L’assemblée qui avait reçu ce document, et qui est ap- 
pelée Couvent privé de la Haute-École (Conventus privalus Scholw ), ’) était priée de faire 
un rapport au Couvent en séance plénière. Ce rapport fut fait le 5 Mars suivant. Le testament, 
««rit eu latin, fut lu dans le texte et dans une traduction allemande. 

La donateur y dit, qu’il constitue une fondation j»erpétuelle de bienfaisance (Beneficium per- 
petuumj sous la sanction du Magistrat , c’est-à-dire , du Sénat et des XXI, et sous la condition 
de l’acceptation de l’Univcrsilé ou Académie de la Ville de Strasbourg ; et qu'il destine à cette 


it ni inutile de rappeler que Maurice Ueberheu, plus tard élevé à la prévôté, était protestant. Vers la fin 
du XVIr siéde, la Réformalion comptait aussi des partisans dans les Chapitres de la Cathédrale et des deux 
églises de S'-l’ierre. A la Cathédrale ils étaient assez nombreux pour procéder, en i âga , à l’élection d’un 
Évêque protestant. 

*) Ce OiiKvnt prit* se composait des professeurs in ojfkiù, du Recteur, du Doyen, des trois Inspecteurs 
et des deux Examinateurs. Il préparait les affaires et soignait le courant,- car le Grand-Scnat académique 
ne se réunissait que quatre ou six fois par aD. 
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œuvre les biens, capitaux et rentes consignés dans un état joint à l'acte. La fondation est 
faite au profit du Convent des professeurs de l’Académie de Strasbourg, auquel le donaleur 
transniet tous ses droits. 

Cette fondation, qui portera le nom de Bourse Maurice , est instituée pour donner des se- 
cours à huit écoliers ou étudiants, fils de citoyens pauvres de Strasbourg (les étrangers en 
sont exclus); à la condition qu’ils se vouent aux études et se recommandent par leur assi- 
duité, leurs talents et une bonne conduite. Us en jouiront jusqu'à ce qu'ils auront acquis le 
grade de Maître en philosophie, après laquelle promotion ils sont libres d’entrer en théologie, 
ou dans une autre Faculté. Entrés dans une Faculté, ils pourront encore toucher la bourse 
pendant trois années, lis s’engageront seulement à se vouer leur vie durant au service de 
la Ville ou de l'Eglise de Strasbourg; à moins que les professeurs de l’Université ne les dis- 
pensent de eet engagement. 

Le donateur se réserve la nomination aux bourses, tant qu’il vivra. Après sa mort cette 
collation appartiendra au Convent public des professeurs de l’Académie de Strasbourg. Il 
devra nommer, dans l’espace d’un mois, aux bourses devenues vacantes, à dater du jour de 
la vacance, et le nombre de huit boursiers devra toujours être complet. S’il néglige de faire 
la nomination dans l’espace d’un mois après la vacance, le droit de nommer sera dévolu 
aux députés du Magistrat auprès du Convent, aux Scolarques; et si les Scolarques laissent 
expirer le second mois, la nomination appartiendra au Magistrat Iui-méme. 

Le Convent des professeurs est chargé de surveiller les boursiers; il a le droit de priver 
de la subvention ceux qui s’en sont rendus indignes. 

Ix-s documents concernant les propriétés de la fondation sont déposés entre les mains du 
Convent académique, lequel est chargé de placer les capitaux rentrés et les épargnes, afin 
d'augmenter le fonds. 

Le donateur institue le Magistrat de la Ville pour inspecteur, exécuteur et surveillant su- 
prême de sa fondation; et le Magistrat, s’étant chargé de cette surveillance, comme signe de 
son approbation , attacha au titre de donation le sceau de la Ville, à côté du sceau de l’Uni- 
versité. 

Cet acte de donation est l’expression la plus exacte du rapport qui existait entre le Convent 
académique et le Magistrat souverain, ou, comme s'exprimait le fondateur, dans une al- 
locution faite au Convent le 6 Mars : Le Convent est collateur et exécuteur, les Scolarques, 
représentants du Souverain, sont les exécuteurs supérieurs. La donation est faite à l'Acadé- 
mie. Celle-ci administre, nomme les boursiers, se fait rendre les comptes par le receveur, 
lequel est celui de la Haute-Ecole, et elle place enfin les fonds disponibles. 

Il parait que le donateur ne fut pas administrateur exact de son bien , avant de le léguer. 
La spécification des revenus légués offre un grand nombre d'arrérages. La créance qui en 
présentait les plus considérables (de quatorze années), était celle du Duc Jean de Deux-Ponts, 
qui était débiteur de 1200 florins, et de 440 florins d’intérêts cumulés. Le Magistrat, ou plu- 
tôt, les avocats de la Ville furent obligés d’intervenir, pour arriver au réglement de cet ar- 

fi ’ 
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riéré. Les soins assidus du premier receveur ne parvinrent qu’au bout de sept ans à établir 
un corps de revenus complet, qui permettait de nommer des boursiers et de fixer le mon- 
tant des bourses. Maurice Ueberheu vivait encore, lorsque, dans la séance du Convenl du 
16 Mars 1602, les premiers boursiers (stipendiant) furent désignés. Cinq furent nommés 
par lui; les trois autres par les professeurs. J>e montant de la subvention pour chacun fut 
fixé à 56 florins. En 1607, il put être porté à 40 florins, ainsi que l'avait stipulé l'acte de 
donation. 

Maurice Ueberheu, dont le nom se trouve inscrit dans d'autres institutions de bienfaisance 
de notre ville, notamment à S'-Marc, est mort en 1608. Il n'a plus assisté aux actions de 
grâces des deux premiers boursiers, arrivés au terme de leurs éludes, et remplacés par d'au- 
tres que nommèrent les professeurs de l'Université. 

Pendant deux siècles celte fondation a rendu de grands services à la Ville et à l'Eglise. Un 
grand nombre de savants, de pasteurs, de jurisconsultes, de médecins, ont pu se préparer à 
leur carrière, au moyen de cette bourse qui, plus tard, fut élevée à 48 florins, ou à 96 francs. 

La Révolution interrompit le cours de ces bienfaits. En trouvant les premiers comptes 
du receveur, rendus au commencement de notre siècle, et ne présentant que quelques débris 
de ce fonds si considérable; en voyant qu'il y avait, non plus des boursiers, mais un déficit, 
nous devions chercher les causes de cette décadence. 

Elles se trouvent uniquement dans les pertes causées par la Révolution. La Ville de Stras- 
bourg, quoique si riche en revenus, empruntait quelquefois de l'argent aux différentes caisses 
publiques. Or, les créances sur la Tour-aux- Pfennigs (Deniers), c'est-à-dire, sur le Trésor de 
la Ville, furent annulées par la Révolution; et la fondation de Maurice Ueberheu se trouvait 
inscrite parmi ces créances annulées : 

lit. i. A. 

1”) Sur la Tour-aux-Pfcnnigs, pour 23,392 7 

2") Sur la caisse du Magasin de sel , pour 5,600 — 

3°) Sur la caisse dite des Bourgeois, pour 1,100 — 

Total en capitaux . 28,092 7 

et en intérêts cumulés 4,781 19 2 

Il y avait en outre deux capitaux placés à Kork, Grand-Duché de Bade, ensemble : 1000 
livres, et un bien à Willsüedt , loué pour 21 livres 12 sols. Après la paix de Lunéville, en 
1798, les Gouvernements étrangers avaient mis le séquestre sur ces biens, qui furent perdus 


avec les intérêts arriérés. 

K». !■ d. 

Après celte perte en capitaux de 52,874 6 2 

et en intérêts annuels de 1,198 13 4 

u. 

la fondation ne possédait plus en capitaux que 4,800 

et en intérêts annuels 240 
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il fallut supprimer les bourses et toutes les autres subventions, à l'exception de celle qui 
concerne les prix donnés au Gymnase (43 fr. par an). Par l’elTct d’une stricte économie, et 
en cumulant les intérêts, la fondation put être rétablie. Aujourd'hui la mémoire du géné- 
reux donateur est bénie de nouveau par huit élèves du Gymnase, qui reçoivent chacun 52 fr. 
par an, ou plutôt, pour lesquels la fondation paye cette somme, aQn de leur faire donner 
gratuitement l’instruction classique, conformément à la volonté du fondateur. 

fr. e. 

Elle fait face à cette dépense par un revenu de i 5 hect. 45 lit. 26 cent, de froment, et par 101 — 
qu'elle perçoit de quelques corps de biens, acquis dès les premières années de la 


reconstitution, et par des intérêts do capitaux (3,150 fr.) qui montent à . . . . 157 50 

En ajoutant le montant des grains, à 16 fr. l’hectolitre 274 10 

le revenu annuel peut être évalué à 532 60 

[.es dépenses sont : t. c , 

1“) Prix du Gymnase 43 20 

2") Huit bourses, à 52 fr 416 — 

3‘) Contributions de tnain-morte 1!) 77 

4°) Frais d’administration, etc 27 90 

506 87 

Il reste par conséquent un actif de 25 73 

qui sert à augmenter le capital. 


IV. Fondation de Mue Otton . natif d Dim . Conseil et Avocat de la Ville de Straiboir; 


Dans un testament, fait en 1652, Otton et son épouse Marguerite, née Saladin, avaient 
légué leur fortune en général à des œuvres de charité, ad pias causas. Par un acte spécial, 
du 10 Octobre 1673, le mari précisa sa volonté à l'égard de sa part : il la destine à l’éduca- 
tion de jeunes gens ayant du talent, mais manquant de moyens pécuniaires pour le déve- 
lopper, et qui, sans le secours de la fondation, resteraient ainsi dans l'ignorance et dans l’im- 
possibilité de rendre des services à leur patrie. 

Le Magistrat de la Ville de Strasbourg est institué comme conservateur de sa fondation, en 
vertu des droits épiscopaux que lui a reconnus la paix de Westpluilie. ') C’est le Souverain 
qui est appelé à protéger la donation. L’administration est formée à-peu-près comme celle de 
la fondation Sclienckbecher , à laquelle le donateur avait d’abord eu l’intention de joindre son 


‘) »Dem Meisler und Rath der freien Siadt Strass b urg , drnen vcrmUgt des IVestphaiischen Friedcns die J VH a trtS- 
» COP A LIA ait hier undisputirlkh utsUhen ,« 
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legs. Plus tard il avait préféré instituer un Collège administratif distinct pour la Fondation 
Oltonienne, Slipendium Ottonanium. 

Cette administration sc compose du plus ancien des Ammeister, qui est Scolarque, d'un 
membre du Collège des Inspecteurs des bâtiments (Ober-Bauhemi) , du Syndic ou Secrétaire 
de la Ville, du Président du Convent ecclésiastique, des deux plus anciens professeurs 
des Facultés de droit et de médecine, enfin, du Notaire académique, qui rédigera les proces- 
verbaux. 

En sa qualité de conservateur, le Magistrat n’intervient que dans les cas graves, là ou l’in- 
tervention du Souverain est indispensable. Le protocole de la seconde moitié du XVIII' siècle 
ne nous présente quo trois cas de celte nature. L’administration s’adresse à lui pour faire 
décider la question de savoir si un liommc au-dessous de 25 ans pourrait être nommé rece- 
veur. Le candidat était le fils de Nieolaï, de la Chambre des XIII, qui, par son influence, 
fil répondre affirmativement ; ce qui n’empêcha pas l’administration de nommer une autre per- 
sonne. Les autres questions concernent la vente d’une maison appartenant à la fondation, et 
l’acquisition d’un immeuble grevé d’une hypothèque en faveur de la fondation, qui risquait 
de perdre une partie de son capital, si elle n’était pas autorisée à intervenir dans l’enchère. 

La présence de l’Inspecteur des bâtiments pouvait être utile à l'administration, parce que 
le testateur lui avait laissé plusieurs maisons sises dans la Ville. Celle du Syndic avait pour 
motif les relations avec le Magistrat : en effet, le Syndic rédigeait et présentait les rapports 
sur les affaires où le gouvernement intervenait. ') Le véritable représentant du Magistrat était 
l’Ammeister, qui présidait le Conseil d’administration. Les trois autres membres représentaient 
les Facultés dont les élèves recevaient des bourses. 

Ce Collège devait se réunir, soit dans une salle du collège des Prêcheurs, c’est-à-dire, de 
l'ancien couvent des Dominicains, soit dans la salle du Chapitre de S'-Thomas. Il nomme le 
receveur et fixe son traitement; il choisit aussi les boursiers et alloue à chacun une subven- 
tion annuelle, qui peut varier selon les besoins des éludes : entre 50 et 100 Rixdalers. ’) 

Les boursiers, à titre égal, doivent être nommés parmi les Strasbourgeois; en cas de su- 
périorité, les étrangers sont préférés aux candidats de notre ville. Outre les conditions de ta- 
lent et d’études, l’administration doit avoir égard à la pauvreté. s ) Les descendants de la famille 
du donateur ont un privilège, lors même que la supériorité ne fût pas de leur côté. On peut ae- 


') Après U capitulation , le Syndic recevait sa commission du Roi. il portail le titre de Syndic royal. Sa pré- 
sence dans l'administration de celte fondation fut souvent interrompue. Sa place fut vacante de 1740 a 17S9. 
M. le liaron de Spohn assista en cette qualité entre 1760 et «775. Son successeur, M. de Gérard, n’assista 
que de 1777 1 1781 ; après cette date nous ne trouvons plus de Syndic dans l'administration. Les fonctions 
de Syndic royal et de Directeur de la Chancellerie avaient cessé à cette époque. 

■) Le fondateur recommande à l'administration de ne pas donner des bourses trop petites : il vaut micus don- 
ner beaucoup à un petit nombre, que peu il un grand nombre. 

•) Quorum virtuiihus obstat res angusia t/omûs. 
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corder des bourses à des fils de parents riches, niais avares : les boursiers de cette classe s'en- 
gagent à la restitution. Afin de constater les mérites, les administrateurs pourront soumettre 
à un examen les candidats qui se présentent. Les boursiers doivent être pris dans les quatre 
Facultés. L'administration peut aussi accorder des subventions aux jeunes gens qui se vouent 
aux beaux-arts, à l'architecture, àl a science de la fortiûcation ; car la Ville a besoin d'hommes 
distingués dans toutes ces branches. Elle peut également donner des secoure aux élèves du 
Gymnase. 

Tous les boursiers, ceux même qui seraient présentés par des patrons étrangers, déclarent 
se vouer au service de la Ville, dès que le Magistrat les y appelle. 

Les bourses ne sont données que pour une année, mais les allocations peuvent être conti- 
nuées pendant cinq ans, et même au-delà, si le boursier, distingué par ses études, voulait 
encore en jouir pendant un ou deux ans. Dans le cas de mérite très éclatant, sa bourse 
(Kiurra mémo être augmentée. Mais la bourse cesse, dès que le candidat est nommé à des 
fonctions publiques, ou s'il entre comme gouverneur dans une famille. 

Quant au taux de la distribution , l'administration n'est pas tenue à une somme invariable : 
elle disposera du montant des revenus. S’il y avait diminution de revenus, elle pourrait ré- 
duire ou supprimer les allocations. 


Pendant le cours du XV11P siècle l'administration géra la fondation avec des soins vraiment 
paternels, en exécutant avec la dernière fidélité les prescriptions et les vœux du testateur. 
La somme disponible et distribuée flottait entre 300 et 400, et atteignait même le chiffre de 
000 livres deniers, (la livre deniers valant 2 florins ou 4 livres tournois). Parmi les boursiers 
se trouvaient des élèves des quatre Facultés, mais toujours en tête les étudiants en théologie. 
Après ceux-ci venaient les étudiants en droit, puis les élèves en médecine; les plus rarement 
admis étaient ceux de la Faculté de philosophie. Les bourses étaient graduées selon les frais 
d'études; celles de la théologie étaient de 24 à 40 livres tournois: celles du droit, de 40 à 
60; enfin, celles de la médecine de 36 à 80. Pour les élèves du Gymnase, la fondation payait 
aux professeurs 60 livres tournois par an; plus tard cette subvention montait à 80, même à 
100 livres. Des subventions étaient accordées à des licenciés faisant des voyages d'instruction; 
elles étaient de 300 livres tournois, payables en deux annuités. 

Les artistes, les peintres, les sculpteurs, recevaient des secoure de 40 livres tournois pen- 
dant les années qu'ils passaient à Strasbourg, et des subventions plus fortes, lorsqu'ils séjour- 
naient à Paris (jusqu’à 100 livres). En 1784, un peintre, Melin, qui avait ouvert une école à 
Strasbourg, s'adressa à la fondation : elle lui accorda, par an, 50 florins pour deux élèves 
gratuits, dont elle se réservait la nomination. Depuis, les autres bourses pour les artistes fu- 
rent supprimées. La liste des boursiers contient des noms qui, dans les arts, occupèrent une 
place distinguée. 

Marc Otton laissa aussi une bibliothèque considérable d’ouvrages de Droit. En 1692, cette 
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collection fut réunie à celle de l’ancienne Université. Lorsqu’en J 772, les arrangements prit, 
pour placer la bibliothèque de M. Schœpflin nécessitèrent un changement complet dans les 
rayons de la bibliothèque de l’Université, la fondation qui nous occupe contribua «H celte opé- 
ration pour la somme de 1000 fr. 

Toute celte prospérité fut troublée par la Révolution. La fondation perdit : 


fr t. fr. r. 

En capitaux : Sur le Pfenniglhum 20,752 — avec 4,009 28 d'intérêts. 

Sur le Magasin de sel 5,200 — » 128 — » 

En rentes sur l’État 1,270 — » 65 — » 

Ensemble. . . . 51,202 — » 1,200 28 » 

Et en capitaux, remboursés en assignats . . . 27,558 06 » 1,061 57 » 

Total des perles 58.700 06 avec 2,521 85 d’intéréts. 


La loi du 24 Août 1795 (art. 84), avait déclaré dettes nationales celles des Communes, mais 
jamais l'administration ne put obtenir que cette loi fut appliquée à la fondation Otton, non 
plus qu’aux autres fondations. 

En 1808 elle fit de nouvelles réclamations. Le 7 Mais de celte année-là , elle reçut une no- 
tification de M. Bigot de Préameneu, alors Ministre des Cultes, qui lui apprenait qu’il avait 
soumis cette affaire à Sa Majesté, mais qu'Elle n'avait pas accueilli la demande en liquidation. 

En réunissant les débris de l’ancienne fortune de la fondation, l’administration trouva : 


fr. c. 

7841 fr. 94 c. en capitaux, portant 374 43 d’intérêts. 

et les loyers d’une maison, de 450 — » 


Total . 824 43 d’intérêts. 

Cette vieille maison a été vendue, et, suivant le compte de 1853, le u. c. 
capital consiste environ en 21,000 fr. — c., qui rapportent 1059 — d’intérêts. 

fr. e 

Dans cette même année elle a pu donner. . 800 — en bourses. 

Les autres dépenses ont été de 184 30 

Ensemble 984 50 

De manière qu’il est resté du corps des revenus 74 70 

Comme les autres administrations, celle de la fondation Otton a subi quelques changements 
dans sa constitution. L’ancien Magistrat n’ayant pas encore été remplacé dans ses droits épis- 
copaux, les administrateurs invitaient à l'audition des comptes le Maire de la Commune. 
C’est ainsi qu’en 1791, M. de Dietrich y assista; en 1792, ce fut M. de Türckheim, Commis- 
saire de la Commune auprès de l’Université, des fondations et des hospices; son successeur 
fut M. Weyher (1795). Dans les années 111 et IV de la République, personne n'y assista. En 
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l’an V, ce fut M. Saum, administrateur municipal du bien public; en VI, il n’y eut personne; 
en l’an VII, M. Hohlenfeld, Commissaire délégué, y vint une seule fois. l,es séances des an- 
nées IX, X et XI furent présidées par M. Ilennann, Maire, qui, se retira, pour céder la place 
au Président du Consistoire général, auquel la loi de l’an X avait conféré les droits épisco- 
paux, exercés par l’ancien Magistrat, et en vertu des articles organiques de l’Académie pro- 
testante de l'an XI, qui réunissaient à cette institution toutes les dépendances de l'ancienne 
Université protestante. 

L’assistance de l’Inspecteur des bâtiments avait cessé dès 1700. En 1806, M. Zimmer. notaire 
de l’ancienne académie, étant mort, fut remplacé par le Secrétaire général du Directoire. De- 
puis, l’administration qui, en 1700, se composait encore de six membres, n’en compte plus 
que cinq : le Président du Directoire, un professeur de la Faculté de médecine, un professeur 
de la Faculté de droit, et deux professeurs du Séminaire protestant. Le receveur est chargé 
de la rédaction des procès-verbaux. Les comptes et les délibérations de l’administration sont 
soumis à la sanction du Directoire, sans intervention du Séminaire. 

Pendant la Révolution les études étant interrompues, il ne se donnait pas de Itourses. L’ad- 
ministration s’est empressée de venir en aide à des institutions qui étaient en souffrance. Tant 
que durait le régime de la Terreur, la Commune ne donnait rien pour l'entretien du jardin 
botanique ; il dépérissait complètement. Le professeur Hermann lit un rapport sur les pertes qui 
pouvaient résulter de cet abandon, et l'administration, pendant 1795 et l’an 111, vota des som- 
mes considérables, destinées à l’entretien d’une propriété qui n’était point à elle, mais dont 
la conservation était un véritable bienfait. C’est le même motif qui fit voter l’an III la somme 
de 600 fr. pour l’entretien du cabinet des instruments de la Faculté de médecine, 1000 IV. 
pour celui du cabinet de M. Hermann , et deux fois 200 fr. pour la bibliothèque. 

I>es ressources du Gymnase étaient insuffisantes pour l’entretien des professeurs attachés à 
cette école; la rétribution scolaire était insignifiante, et la vie extrêmement chère. La fonda- 
tion donna des subventions extraordinaires h quelques professeurs, qui n’avaient presque plus 
de revenu. 

Toutes ces dépenses extraordinaires furent votées en l'absence de candidats. 

L’an IX, deux bourses furent rétablies, l’une de 200 fr., pour un élève de l'Ecole polytech- 
nique, à Paris, l’autre de 100 fr. , pour un élève en théologie. Insensiblement l'administration 
put augmenter ces subventions, qui sont encore loin d’avoir atteint le chiffre auquel elles 
étaient arrivées en 1789. 

Il faut ajouter quelques mots encore sur certaines protentions formées par la lamille du 
fondateur, qni était originaire d'Ulm. Elles furent présentées par des personnes établies dans 
le Wurtemberg, en 1779, 1811 et 1819. Les preuves de parenté n'étaient pas positives d'abord: 
et lorsque les prétentions menacèrent de se reproduire trop fréquemment , au détriment de la 
destination de la bourse, l’administration leur opposa le traité de Lunéville, et la confisca- 
tion des fonds qui avaient appartenu à Strasbourg, et qui étaient placés sur la rive droite 
du Kliin. 
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L'administration de la fondation Otlon ferait encore deux autres legs, qui ont | tordu tous 
leurs capitaux dans la Révolution. 

Le premier avait été l'ait par Jean Adam Schiflmann, qui. dans son testament, est qualifie 
de candidat en droit. Ce donateur légua, le 16 Février 1 725 , un capital de 1006 Rixdalers. 
dont les intérêts devaient être donnés, à litre de bourse, alternativement à un étudiant en 
théologie, pendant trois ans, puis à un élève en droit pendant le même nombre d'années; enlin 
à un élève en médecine, pétulant deux ans. En 1789, le capital était de 7219 livres tournois, 
qui rapportaient environ 289 livres d'intérêts. Tout ce capital, placé sur le Pfeimigthurii et le 
magasin de sel de la \ ille , a été perdu. 

Le second avait eu pour auteur Georges Henri Eisenmann, professeur à la Faculté de méde- 
cine. Le testament, du 19 Août 1 769 , affecte à cette bourse 2000 florins, dont les intérêts devaient 
être alloués à un étudiant en théologie, qui en jouirait pendant cinq ans. En 1 789 , le capital était 
arrivé à 6700 livres tournois, produisant 504 livres d’intérêts. 

1900 livres, placés sur le Pfennigthum , ont eu le même sort que les créances des autres 
fondations; le reste. 4800 livres, placé sur hypothèque, a été remboursé en assignats. 


V. la fondation SchencKbecber 


En 1375, le 24 Octobre, Jean Schenckbccher , membre de la Chambre des XIII et du Gou- 
vernement secret perpétuel de la Ville de Strasbourg, transmit à Michel Theurer , notaire im- 
périal dans cette ville, un testament ou acte de donation. Ille Ut en présence de treize amis, 
la plupart membres du Magistrat ou professeurs de l'Université, entre autres le Recteur Jean 
Sturm . qui signèrent comme témoins, l'ar cet acte il institue comme héritiers les élèves dé- 
nués de fortune, nés de parents strasbourgeois, avec exclusion des étrangers; comme con- 
servateurs de la fondation, la Chambre des XV, et comme exécuteurs , ou administrateurs, 
un Collège composé de sept personnes. ') 

Les héritiers doivent avoir terminé les études préparatoires dans les classes du Gymnase ,’) 
et être capables d'achever en cinq ans l'étude du droit ou de la médecine, et de prendre 
à la Qu de ces cinq années le grade de docteur. J ) Ces élèves doivent se recommander par 


1 ) (Testament f. 27.) ,<So Itabe ich ailes dasjenige , das mtr der gütige Gott grgeben , ihm sviederum au Lob 
-un il Ehrc svollcn aufbpfcrn, und seinen Armen crthcilcn . svic ich auch tliest, wie meine Stiftung ausweist, 
«ut meinen rechien , urohren und einigen Erben ttlltr meiner l'ertassenschuft ernannt , bestimmt , rercrdnr! und 
» instituirt habe. a 

*) S. finie est le Gymnase. Les autres écoles sont désignées à cette époque par Tcutiche Lehrhcruser (écoles allemandes). 

3 ) «Fromme Jungcn , die durcit aile Classes, undmltihren Studtis dahin gekommen . dasssiein ftlnf Jaltren doclo- 
«riren tttbgcn - 
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de l;i piété, du talent, de l'assiduité, la régularité de leur vie. II y aura constamment deux 
boursiers, qui toucheront chaque année 150 llorins (500 fr.) et pour les frais du doctorat 50 
llorins (400 fr.). Ils s'engagent à se vouer au service de la Ville, dès que le Magistrat les y 
appelle. Ils prouveront lour reconnaissance pour le bienfait dont ils auront joui . les uns 
comme Conseils gratuits des pauvres, les autres par les soins qu'ils donneront gratuitement 
aux nécessiteux malades, lis sont libres de terminer leurs études dans une Université quel- 
conque, soit en Allemagne, soit en France ou en Italie.') 

Le conservateur est la chambre des XV, chargée de veiller à la conservation de la fon- 
dation et à l’exécution des conditions stipulées. Elle intervient, conformément au testament, 
d'abord en déléguant deux de ses membres, qui assistent à l'inventaire et à la liquidation 
de la fortune après la mort du testateur. Elle a un représentant permanent dans le Collège 
des administrateurs, qui est élu dans le sein de la Chambre, et qui siège jusqu’à sa mort, 
ou jusqu’à ce que sa position change. ') Elle a le droit d’élire les membres du Collège des 
administrateurs. Enfin, elle intervient dans les affaires graves, comme dans la privation de 
la bourse à cause d'indignité, ou de non-accomplissement des conditions, et dans les restitu- 
tions qu'il faut faire dans ces cas. C’est là que s'arrête son action ; elle ne se mêle jamais 
directement de l’administration, ne se fait pas présenter les comptes, n’intervient ni dans les 
acquisitions, ni dans les placements qui sont faits, ni dans la désignation des candidats. 

L’exécuteur <lu testament est un Collège composé do sept membres , le délégué de la Chambre 
des XV et six autres personnes, choisies par cette Chambre dans les six différentes tribus de la 
bourgeoisie. Tous les sept doivent avoir fait des études. Dans l’ancien Strasbourg, tout citoyen 
était membre d’une tribu: les lettrés, ne formant pas de tribu spéciale, pouvaient se faire 
inscrire dans telle tribu qu’ils préféraient. C’est ainsi que nous voyons siéger, au milieu des 
maîtres de métiers, des pasteurs, des professeurs, des médecins, des légistes. La Chambre 
des XV était libre de choisir dans six des vingt-huit tribus, sous la condition que l’élu ap- 
partiendrait à la classe des savants. Dès le XVII' siècle, l'usage s'établissait que le Collège des 
administrateurs proposait les candidats; la liste de proposition en contenait trois, parmi les- 
quels les XV nommaient dans la règle celui qui était en tête. 11 y avait à considérer, cer- 
tains points qui pouvaient être négligés, ou ignorés de la Chambre des XV, par exemple, la 
nécessité de faire représenter les différentes Facultés auxquelles les boursiers devaient appar- 
tenir. Cette représentation des deux Facultés était dans l’intérêt de la nomination du bour- 
sier, et de la surveillance à exercer sur ses études et sur sa conduite. Les privilèges ac- 
cordés par le testateur à sa famille imposaient aussi l'obligation d'avoir égard aux branches 


’) L'Académie de Strasbourg n'avait pas encore le droit de conférer le grade de docteur. Elle n’eut ce privi- 
lège qu’en iGai , par la Charte de l'Empereur Ferdinand II. 

*) Ce délégué, en entrant dans la Chambre des XIII, ou en acceptant d’autres fonctions qui lui interdisent 
de rester dans celle Chambre, donne immédiatement sa démission comme membre de l'administration 
Schenckbcrhcr. 

7* 
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nombreuses dont elle se composait, afin de lui donner, s’il était possible une influence conve- 
nable dans l'administration. Le représentant de la Chambre des XV était élu directement par 
ses collègues, sans présentation des administrateurs; mais pour les autres membres la pré- 
sentation était généralement observée, longtemps avant la capitulation. 

En consultant la liste des six administrateurs, choisis depuis le milieu du XVII1‘' siècle, 
on y remarque trois séries de professeurs, appartenant l’une à la Faculté de droit, l’autre à 
celle de médecine, la troisième, soit à celle de théologie, soit à celle de philosophie. C’est 
toujours un professeur de la Faculté, à laquelle appartenait le membre sortant, qui lui suc- 
cède. En 1777 on nomma même un second professeur de droit; il était juste de s’adjoindre 
également un second professeur de médecine, ou un docteur dans cette science. Depuis qu’on 
a réuni à cette fondation la fondation Goll et d’autres, spécialement destinées aux études de 
théologie ou à des élèves du Gymnase, la présence de professeurs des deux autres Facultés a 
été jugée convenable et utile. C’est ainsi que les trois branches d’études, pour lesquelles ces 
fondations furent laites, sont également représentées 

Depuis la capitulation, le caractère de cette administration n’a été menacé qu’une seule fois. 
<>n se souvient que nous avons mentionné, dans la première partie de cette Notice, les ins- 
tructions subsidiaires données par Louis XIV au Préteur royal, übrecht, relativement à l’U- 
niversité. Obrecht était sorti de l’Eglise protestante. Fort de ce crédit et de cette mission , il 
se laissa aller à certain esprit de réaction et de ressentiment, et demanda le droit de siéger 
dans une administration intimement liée avec l’Université. Personne ne pouvait s'opposer à 
la présence du délégué de l'autorité royale dans une administration publique. Le Préteur 
assista donc à quelques séances, mais sans que son intervention eût un autre résultat, ou qu'elle 
fût même prolongée. 

Son abstention était vraisemblablement la conséquence du refus que le Préteur eut à essu- 
yer de la part du Gouvernement royal, sur une seconde prétention formée à l'égard de cette 
même fondation. Il voulait la soumettre à l'alternative, principalement pour l’élection du dé- 
légué de la Chambre des XV. Or, la lettre où répondait le Ministre déclarait ceci : »que l’al- 
»lernaiive ne doit pas avoir lieu dans l’élection des administrateurs de la fondation Schenck- 
«becher, ni dans d’autres du même genre.» 

I-a révolution de 1789 anéantit la constitution de la Ville, et avec elle la Chambre des 
XV, ce conservateur de la fondation. Pendant les dix années d’anarchie qui pesèrent sur les 
institutions de l'Eglise protestante, l'administration ne savait à qui s'adresser pour faire rem- 
plir le rôle de conservateur. Quelques Maires protestants comparaissaient, il est vrai, par 
intervalles dans les réunions du Collège d'administration, mais c’était pour déclarer leur in- 
compétence. La loi de l’an X, qui réorganisa le culte protestant, et qui déléguait une partie 
des droits de souveraineté au Directoire, notamment le règlement administratif du 50 Floréal 
an XI, soumit au contrôle de cette autorité la fondation Schenckbecher, ainsi que les autres 
institutions de l’ancienne Université protestante. 

Le délégué de la Chambre des XV fut depuis remplacé par le Président du Consistoire 
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supérieur îles églises de la Confession d’Augsbourg. I,es nominations des six autres membres 
se font par le Directoire, sur une liste de présentation arrêtée par l'administration. Il y a 
plus : la gestion, autrefois indépendante, car les comptes de la fondation n’ont jamais été 
présentés à l’ancien conservateur, est aujourd’hui contrôlée régulièrement par le Directoire; 
et les comptes, ainsi que toutes les délibérations relatives h l'administration, sont soumis à 
son approbation , sans intervention du Séminaire , dont cette fondation , et celles qui y sont 
attachées , sont tout à fait indépendantes. 

Avant la révoluton de 1790, cette fondation possédait un revenu considérable, qui lui ]»er- 
mettait d’élendre ses libéralités au delà de deux boursiers, et de donner des subventions 
temporaires. 

Elle avait, en capitaux, 58,588 fr. 78 c., qui rapportaient 2,585 fr. 10c. d’intérêts, et, en 
nature sa recette annuelle était t,»*. 

de 40,95,61 de froment, 

60,89,77 de seigle, 

12,77,98 d’orge. 

Sur ces revenus elle a perdu : B*. ». B*. ». 

Capitaux placés sur la Ville. . . 58,888 4 avec intérêts de 1,555 8 

Sur le Magasin de sel .... 2,000 — » » 80 — 

Et en renies sur les tailles ... 1 ,069 4 » » 55 8 

41,957 8 » « 1,680 16 

Et par remboursement de capitaux 

en assignats 11,754 2 » » 467 4 

Total des pertes . 55,711 10, (en francs : 55,048 fr. 77 c.) 2,154 — 

Il ne restait en capitaux que ; 5,540 fr. 01 c. , et en intérêts: 251 fr. 10c.. 

Le revenu en grains n’a été diminué que de 1 4 hect. 71 lit. 62 cent. C’était une rente dé- 
signée par le terme de •Betweisen ,« que les tribunaux ont d éclatée féodale. 

Une économie soutenue pendant une longue série d’années, la restriction des dépenses aux 
deux bourses seules, enfin, une administration guidée par une rare prudence, et favorisée 
par des années de paix, ont permis de reconstituer en partie l’ancien revenu de la fondation. 

Il a été, en 1851, en grains; h«t. 

125,86,57 de froment, 

24,24,62 de seigle, 

1,59,80 d’orge. 


fr. t. 

Le revenu, en loyers et intérêts, a été de 1,615 — 

qui, ajoutés au prix des grains 2,185 70 

ont constitué le corps des revenus à 5,800 70 
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(r. 

Ueux bourses entières et une demi-bourse eu ont absorbé 1.1 00 — 

Les autres dépenses ont été : fr. c. 

Contribution pour la maison 72 "0 

Entretien de la maison 559 (58 

Contribution de main-morte 127 24 

Assurance de la maison 12 95 

Frais d’administration et dépenses diverses 42(5 •)•> 

1,179 «l 

Total de la dépense. . . . 2.279 30 


Non seulement l'administration a pu se charger d’une demi-bourse permanente, mais elle 
a pu accorder des secours extraordinaires à des élèves des deux Facultés, qui n’auraient pas 
pu être nommés à une bourse même, parce que les bourses étaient occupées, et qui cepen- 
dant. par leure éludes, avaient mérité des subventions, soit pour payer les frais de leur ex- 
amen , soit pour leur permettre! de passer quelque temps dans d’autres écoles célèbres. 


Rote sur les prétentions formées quelquefois par des candidats catholiques portant le nom de Schenckbecher 


Après avoir lixé. avec d’infinis détails, les conditions des boursiers cl leurs obligations, 
le testateur fait, des réserves en faveur de sa famille. Il en cite trois branches : les Schenck- 
becher , les descendants de sa mcrc , née Meyer , et épouse de Keisseissm , et les descendants 
du frète de sa femme , 1‘feffintjer , de S^-Marie-aux-mines. Pour la première et la troisième 
de ces branches, il fait exception de la clause concernant l’origine strasbourgeoise . car des 
individus. jiortant le nom de Schenckbecher et tenant à sa famille, devaient se trouver à 
Ohernai. h Niedernai et dans les environs. Il accorde aux descendants de ces parents la pré- 
férence pour la jouissance de la bourse, pourvu qu’ils remplissent la condition essentielle et 
générale: d’avoir des dispositions pour l’étude, (»der 7.mn Studieren Lus! luette, guter llolï- 
nimng w.-ere : die /uni Studieren taugücb*). Il 11 e les dispense pas des études préparatoires: 
ils doivent prouver leur capacité. Il n’entend pas non plus leur ouvrir d’autres carrières que 
celles qui font l’objet de sa fondation. 

Il s’est présenté des Schenckbecher, comme des membres d’autres brandies; et les pré- 
tentions de candidats, appartenant à l’Église catholique, ont embarrassé les administrateurs. 
Cependant il n’y a aucun doute sur la Confession du fondateur; il était protestant, et son atta- 
chement i» la Kéformalion s’est montré toute sa vie, dans sa position et ses convictions, La 
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bourse destinée à des élèves d’une école protestante, confiée à des conservateurs et à des 
exécuteurs également protestants, ne peut avoir été fondée que pour des protestants; et pendant 
trois siècles ni sa volonté n’a été interprétée autrement, ni celle interprétation n'a été contestée. 
Elle pouvait s’appuyer spécialement de la destination des bourses restituées, que le testament 
affecte à l’étude de la théologie protestante. 

Le fondateur aurait-il voulu comprendre dans ses réserves des Schenckbecber catholiques? 
Il ne le dit pas. Tandis que la pensée protestante domine dans tout le testament, son auteur 
qui a songé à l'origine de ces candidats étrangers à Strasbourg, ne mentionne pas pour eux 
l'exception en faveur du culte catholique. 

Ce qui résulte avec assez de vraisemblance du passage même qui en parle, c'est que l'au- 
teur n’a pas connu ces parents. 

»Es ist auch mein ausdrücklicher Wille und Mcinung, wo von der Schenckbecber Geschiecht 
»Einer (trie daim noch Yiele su Ober- undNieder- Ehnheim , und daselbsl lierumb skvn soi.l km 
«sich erfünde, der zum Studieren Lust haiUe, guter Hoffuung vvære, aber das Vermügen nit 
«haute , dass derselbig, ob er schon kein Strassburger Kind, vor allen andern mit dem Sti- 
«pendio solle begabt werden ') etc. 

la; fondateur, fils de Laurent Schenckbecher, de Mcistratzheim , et chanoine de S' -Thomas, 
à ce qu’il parait, ne connaît donc pas spécialement ces branches, dont le nom seul peut 
l’avoir engagé à faire ces réserves. «On «lit,» ce sont ses mots, »qu'il y eu a à Obernai et 
«i.Niedernai et dans le voisinage.» Suppose-t-il peut-être qu’ils sont protestants? A celte époque 
il y avait à Obernai une communauté de ce culte, qui comptait environ 80 citoyens de cette 
ville, et à laquelle on avait concédé l’église de S‘-Jean. (Schœpflin . .ils. ill. T. 11. p. 400.) 
l.ui-iiu'me nous raconte dans son autobiographie, qu’il a élevé un jeune Schenckbecher. de 
Niedernai, en le faisant iustruire dans le Gymnase (1575, suiv.); et qu'il lui a fait obtenir plus 
lard une place dans l'administration de l'hôpital de Strasbourg, il est certain que ce Schenck- 
becher était protestant. Ce qui est aussi certain, c’est que le privilège accordé au nom de 
Schenckbecher, est dominé par la Confession des institutions auxquelles la fondation est des- 
tinée, et dans lesquelles les études doivent être laites, ainsi que par toutes les garanties et 
conditions auxquelles le boursier est soumis. C’est par un respect pieux pour la mémoire 
d’un homme aussi généreux, que l’administration, de temps en temps, a accordé des sub- 
ventions extraordinaires à des Schenckbecher appartenant au culte catholique , et suivant des 
vocations toutes différentes de celles qui sont le but de la fondation. 

Une condition commune, imposée à tous les candidats, est le manque de moyens pécu- 
niaires pour faire les études. Cependant le testateur a aussi prévu le cas o ùles parents d'un 


1 ) -Ma pensée et nia volonté expresse est aussi, que, s'il y a quelqu'un «le la lamille Schenkbecher (dont il 
-doit se trouver à Obernai, Niedernai et dans les environs) qui serait disposé à faire des études, et don- 
nerait de bonnes espérances, mais qui n’aurait pas de fortune, celui-là, quoiqu’il ne soit pas enfant de 
'•Strasbourg, doit être nomme, avant d'autres, à la jouissance de la bourse.» 
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jeune homme doué de talent, malgré la fortune dont ils jouissent, hésiteraient à faire les 
sacrifices nécessaires. Dans cette hypothèse, l’administration peut nommer le jeune homme à 
la jouissance de la bourse, mais sous la condition expresse qu'il restituera plus tard les 
sommes qui lui auront été allouées. 


VI. Foadatioa Relier 


L'heureux effet , produit par la fondation de Schenckbecher , a décidé un grand nombre de 
citoyens éclairés de la ville de Strasbourg à suivre son exemple , en vouant une partie de leur 
fortune à l’encouragement des études. Nous exposerons selon l'ordre chronologique , les stipu- 
lations essentielles des donateurs , et la situation où se trouvent aujourd’hui ces fondations si 
utiles. 

Voici d'abord un principe commun à presque tous ces legs : ils dépendent tous de l’admi- 
nistration créée pour la fondation Schenckbecher. Moins considérables que ce don opulent, 
ils ont voulu être protégés par une administration qui promettait durée, bonne conservation 
et emploi convenable. 

La première fondation qui est venue augmenter ces ressources précieuses, est celle de Jean 
Heller, ancien Vinmeister et membre de la Chambre des XIII. Lorsque, le 24 Novembre 1014. 
lui et son épouse, née Engclhardt, rédigèrent leur testament, ils y énoncèrent déjà, dans 
l’article 4, la volonté de constituer un legs en faveur des éludes. L’ancien Ammeisler n’en ré- 
gla les stipulations que le IG Juin 1021. 

La bourse, s'élevant au capital de 2,200 florins, placé en partie sur le Trésor de Stras- 
bourg (Pfenniglhum ) , en partie sur la ville de Wissembourg, devait porter le nom du testa- 
teur. Il en confie l'administration et la collation, ou nomination des boursiers, au Conseil 
créé pour la bourse Schenckbecher, et institue comme conservateur la Chambre des XV. 
Le receveur et le secrétaire étaient Ira mêmes que ceux de la bourse Schenckbecher; 
mais les comptes devaient toujours être distincts, la» étudiants, nommés à deux bourses, 
chacune de 45 florins, et, si l'augmentation du capital le permettait, de 00 florins, devaient 
être fils de familles honnêtes de Strasbourg, appartenant à la Confession d’Augsbourg, mais 
dénués des moyens qu’exigent les frais d’études. la; testament ne fait pas désignation de Fa- 
cultés. Les collateurs choisiront les candidats parmi les élèves eu philosophie qui suivent les 
cours, ou fréquentent les deux classes supérieures du Gymnase. Ils jouiront de la Iwurse 
pendant cinq ans, et, arrivés à ce terme, ils subiront les épreuves pour le baccalauréat ou 
la maîtrise en philosophie. Ceux qui n'y arriveraient pas, ou qui, par inconduite et par né- 
gligence. se rendraient indignes de la continuation de la bourse, seront tenus de restituer 
les subventions qu’ils auront touchées. Ils ne sont pas aussi strictement liés au service de 
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Strasbourg que les boursiers de la fondation Schenckbecher ; cependant ils doivent toujours 
préférer un appel adressé par le Magistrat à toute autre vocation qui leur parviendrait du 
dehors. 

Heller fait également des réserves en faveur de deux familles, aux descendants desquelles 
des liens de parenté assurent un privilège. Ce sont les descendants des Dietrich et des Storck , 
qui, se présentant pour une bourse vacante, doivent avoir la préférence. 

Cette fondation était arrivée, en 1789, à un capital de 15,089 fr. 57 c., portant 016 fr. 20 c. 
d’intérêts. Elle n’avait pas de propriétés en biens ruraux, aussi fut-elle presque totalement 


anéantie. Elle a perdu en capitaux, placés sur la Ville 10,800 liv. — s. 

en rentes sur l'Etat, sur les tailles 288 » — » 

en capitaux, remboursés en assignats 3,400 » — » 

Ensemble . 14,488 liv. — s. 


ou en francs: 1 4,509 fr. 07 c., de manière qu’il n'est resté de ce naufrage que: 780 fr. 30 c., 
portant des intérêts de 37 fr. 85 c. 

A la date de 1850 le revenu de la fondation était remonté à 5hect. de froment, et à 07 fr. 
35c. Les bourses ont dû être réduites depuis l’époque des pertes: elles étaient, en 1850, de 
50 fr. chacune. Le surplus, après déduction de quelques dépenses minimes, de 12 à 14 fr., 
est destiné à l'augmentation lente et presque imperceptible du capital. 

La Commission administrative de Schenckbecher a toujours administré l'œuvre de Heller; 
elle nomme les boursiers, et ses délibérations, inscrites dans les mêmes procès-verbaux, sont 
soumises à l'approbation du- Directoire de la Confession d’Augsbourg, qui approuve aussi les 
comptes du receveur. 


TU. Fondation de Jean Jacques Frid 


Le 5 Décembre 1674, Jean Jacques Frid, jurisconsulte, Syndic du Conseil secret de la ville 
de Strasbourg, et depuis 1662, membre de l’administration de la fondation Schenckbecher, 
joignit à son testament, fait antérieurement, un acte qui constitue cette bourse. Un article du 
testament avait donné à sa femme la somme de 6,000 florins , en cas qu'elle vint à survivre à 
son mari. La mort de cette épouse décida le mari à destiner la même somme de 6,000 florins 
à une bourse en faveur d'un étudiant en droit Le candidat peut être Strasbourgeois ou étranger; 
mais il doit appartenir à l'Eglise de la Confession d’Augsbourg et se consacrer au service de 
Strasbourg, s'il y est appelé. Il doit être arrivé à la fin de ses études, et prêt à prendre le grade 
de docteur. Après cet acte il séjournera encore une année soit à Strasbourg, soit dans une autre 
Université protestante de l’Allemagne, pour s'exercer dans la partie théorique de la jurispru- 
dence. Il passera la seconde année à Spire, où résidait la Chambre impériale, et la troisième 
année auprès du tribunal Àulique, à Vienne, pour s’initier aux pratiques de cette Cour. A cet 
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effet il louchera, pour la première année, 100 Rixdalers et pour chacune des deux autres 
200 Rixdalers. U s’engage à restituer les termes touchés, s'il interrompt sa carrière, avant 
d'avoir rempli les conditions prescrites. Le testateur prie les administrateurs (Prœfecli) de la 
fondation Schenckbecher de se charger également de l'administration de cette bourse, de réu- 
nir à leurs archives les titres des capitaux légués, et de nommer le boursier. ') 

Parmi les candidats, les descendants du fondateur doivent jouir d'une prérogative, mais 
toujours sous la réserve qu’ils rempliront aussi les conditions voulues. 

1 J préparation au service public était le but de la donation, et les administrateurs doivent 
même avoir égard à l'extérieur du candidat, puisque l’extérieur le rend plus ou moins apte à sa 
carrière. Ils doivent aussi préférer le candidat qui aurait fait des voyages, et qui parlerait 
plusieurs langues modernes. 

Le reliquat des revenus doit être capitalisé, afin de réparer les pertes que le capital pour- 
rait éprouver. La prévision du fondateur n’a pas été vaine; la révolution de 1790 a presque 
détruit cette fondation. 

En 1789, la fondation possédait un capital de 27,580 liv., portant 1,115 liv. 5 s. d’intérêts. 


Elle a perdu le capital placé 

sur le Trésor de 

la Ville 

16,000 liv. — s. 

Sur le Magasin de sel . . 

1,600 » — » 

Sur la caisse des Bourgeois. 
Sur l'Etat, rentes sur les tail- 

400 » — » 

les 

1,467 » — » 

Capitaux remboursés en as- 
signats 

4,900 » — » 


24,567 » avec 989 « — » » 


11 n’est resté que . 5,015 liv., 124 liv. 5s. d’intérêts. 

Au moyen d’économies, l’administration est parvenue à reconstituer une petite fraction de 
ce fonds autrefois si riche. 

En 1851, le revenu était de lOhect. 15 lit. 59 cent, de froment, s-, <. j r , c , 

dont la vente a produit 161 05 

et en intérêts de 2,250 fr. capital 111 50 

Total .... 272 55 

Sur ce revenu elle a payé une bourse, accordée à un élève en droit, de 200 — 

et frais divers 59 64 

Ensemble .... 259 64 

Il est resté un reliquat actif de . 52 91 

qui, joint aux reliquats antérieurs de 289 — 

constitue un en caisse de 521 91 


•) Il n’est pas question dans cet acte de fondation du conservateur , c'est-à-dire , de la Chambre des XV. 
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Les comptes, ainsi que les délibérations concernant l'administration de cette fondation, 
sont soumis à la sanction du Directoire de l'Église de la Confession d'Augsbourg. 


VU1. Fondation Golf 


Le noble Schenckbecher avait exprimé l’espoir que parmi ceux qui jouiraient de sa bourse, 
il s'en trouverait un disposé à rendre le bienfait, en constituant une nouvelle fondation en 
faveur de l'étude de la théologie. Son vœu fut accompli par un des descendants de cette 
branche des Pfeflinger , que Schenckbecher avait favorisée , par Charles Goll , Docteur en droit, 
qui déposa son testament le 22 Septembre 1707. 

Sa fondation, Stipendium Gollianum , est destinée à recevoir un étudiant en théologie, né 
à Strasbourg, sans fortune, appartenant h la Confession d’Augsbourg, et se vouant au ser- 
vice de l’Évangile. II jouira de sa bourse pendant six ans, et touchera chaque année 250 
florins (500 francs), et de plus pour le doctorat 75 florins (150 francs). Les conditions d’as- 
siduité et de bonne vie, ainsi que l’épreuve du doctorat sont imitées des dispositions for- 
mulées par Schenckbecher. Négliger l’une de ces conditions, c’est se priver de la bourse, et 
se condamner à restituer les annuités déjà touchées. Le candidat-boursier déclare se vouer 
de préférence au service de Strasbourg, s’il y est appelé. Il a la liberté de compléter ses 
études dans des Universités étrangères. 

.Le testateur institue comme héritier le Collège des administrateurs, iPræfeclt , Pflegerj , de 
la fondation Schenckbecher, qui confieront la gestion à leur receveur, mais en tenant un 
compte séparé. Son héritage doit faire un corps distinct , qui ne pourra jamais être fondu 
dans l’avoir du fonds Schenckbecher. Les administrateurs conserveront avec soin les im- 
meubles que possédait le testateur. Us placeront sur hypothèque les reliquats , augmentés du 
revenu de la septième année, pendant laquelle la bourse n’est pas accordée, et si, avec le 
temps, l’accroissement est assez considérable, ils constitueront une seconde bourse ayant 
même destination. 

l-i conservation de la fondation est recommandée à la Chambre des XV. 

Une clause spéciale du testament impose à l’administration la charge de faire confectionner 
une burette en argent doré, ornée de ciselures , pour la communion dans l’église protestante 
de l’hôpital civil de Strasbourg. Cette condition fut encore remplie en 1843, l’ancienne bu- 
rette ayant été confisquée pendant la révolution de 1790. Les ciselures et les inscriptions, 
prescrites par le testateur, furent alors exécutées par M. Kirstein. 

Cette fondation a également fait des pertes considérables en 1790. 

8 ’ 
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En 1789 son revenu consistait: 

Froment. 

Seigle. 

Orge. 

En grains 

il rézaux. 

21 rézaux 3 boiss. 

1 8 rézaux 5 boiss. 

Elle en a perdu par le traité de Luné- 
ville. et la loi sur les rentes 

6 » 

8 » — » 

2 » — » 

Il lai est resté . 

5 rézaux. 

13 rézaux 3 boiss. 

16 rézaux 3 boiss. 

Kv. ». 

!.. 

liv. *. 

liv. s. 

Elle a possédé en capitaux 

54,097 12 portant 2,191 8 

d'intérêts. 

et en fermage 

. * . * 

... 72 — 

» 


Ensemble . . . 2,203 8 » 

Elle a perdu en capitaux : 

Sur le Trésor de la Ville . 30,547 8 portant 1,4GI 16 » 

Sur l’Etat, tailles .... 106 4 » 8 4 . » 

Remboursé en assignats . . 12,748 — » 508 — » 

Et le fermage perdu par le 

traité de Lunéville 72 — » 


Ensemble 40,401 12 2,050 — » 

Il no lui est resté que 4,636 — 213 H d’intérêts. 


Principalement par suite de l'amélioration des baux pour les biens ruraux , les revenus de la 
fondation, en 1851 , sont : k«». 

48,10,14 de froment, 

9,95,92 de seigle, 

9,95,92 d’orge. 

fr. c, fr. t. 

Dans cet exercice de 1851 , les fermages en argent rapportent . . . 449 — 

Les capitaux (0,000 fr., dont 2,000 fr. ne portent pas encore d’intérêts 


en 1851) 200 — 

La vente des grains a produit 928 56 


Total de la recette .... 1,577 56 

l.es dépenses ont été : 

(La grande bourse n’ayant été donnée dans celte année) 

Subventions extraordinaires à des étudiants en théologie 700 — 


Usufruit de M"' Dahler 264 — 

Contributions 70 33 

Dépenses diverses 132 60 


Total de la dépense .... 1,166 93 

Reste un reliquat actif de . . 410 63 


qui, ajouté aux actifs des exercices précédents 930 87 

fait l’encaisse auquel le compte a été arrêté, et qui est de 1,341 50 


1 
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Cet heureux accroissement est dû principalement à un don fait par feu M. le professeur 
Üahler, qui a légué à la fondation, à titre de restitution de la bourse dont il a joui pen- 
dant la période de ses études, la somme de 7,000 fr.; de laquelle somme il a fallu déduire 
500 fr. pour frais de succession. M™ Bein, la sœur et l’héritière du défunt, a transmis im- 
médiatement à l'administration la somme léguée, dont l’usufruit était réservé à la veuve, 
M™ Dahler, qui touche le produit du bien acquis pour cette somme. 

Lorsque cet usufruit aura cessé, l’administration de la fondation Goll, à laquelle M. Dahler 
a fait celte donation, devra l'affecter à un étudiant en théologie, qui, de préférence, s’occu- 
pera des langues orientales, sans que toutefois ce vœu du testateur exclue les autres branches 
de la théologie. 

Il y a quelques années, la fondation reçut une autre restitution encore de la part d’un 
candidat, qui n’avait pas pris le grade de Docteur. 

Par cet accroissement elle a été mise en état de conformer la jouissance de la bourse aux 
conditions qui règlent aujourd'hui les études. Le grado de Docteur en théologie est un des 
lauriers les plus difficiles à cueillir dans la carrière academique; et il est impossible qu'un jeune 
étudiant, au début de ses études, puisse se présenter pour la bourse, sans risquer de se voir 
obligé à la restituer. Dans la règle, c’est seulement à des jeunes gens, presque arrivés au terme 
de la carrière, que la bourse est accordée. Mais alors les boursiers étaient souvent embar- 
rassés, lorsqu’il s'agissait, pendant six ans, de vivre avec 500 fr. , sans autres fonctions; (dès 
qu’ils en acceptaient, la jouissance de la bourse cessait). Pour prévenir cette position, qui pou- 
vait avoir des inconvénients, l’administration a cru agir dans l'esprit du fondateur et remplir 
sa volonté à l'égard d’une seconde bourse, en doublant la subvention annuelle, c’est-à-dire, 
en payant la somme de 1000 fr., et en ne l’accordant que pour trois ans. Après une année 
d'interruption , une nouvelle période commence en faveur d’un autre candidat. 

Les comptes de cette fondation et les délibérations de l’administration sont soumis à l'appro- 
bation de l'autorité supérieure de notre Église. 


11. Legs de Jean Frédéric Frid . professeur de droit naturel et de philosophie morale « l'Université de Straaïosrg 

24 Décembre 1772. 


Arrière-neveu du Syndic Frid, le professeur avait joui de la bourse de son parent, et pour 
marquer sa reconnaissance, il mit à la dispositon des administrateurs (Pfleger) du legsSchenck- 
becher, ses collègues, un capital de 1000 florins. U les pria de se charger de l’administration 
de ce legs, qui devait rester distinct des autres fondations. 

Les intérêts annuels, de 40 florins, seront alloués, pendant cinq ans, à un boursier, natif 
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do Strasbourg, appartenant à la Confession d’Augsbourg, et étudiant le droit, principalement 
le droit de la nature, joint à la philosophie morale. 

lxs parents de sa famille et de celle de sa femme, née Heisch, devaient être privilégiés 
dans la collation de la bourse. Les conditions de privation et de remboursement de la bourse 
étaient les mêmes que dans les autres fondations. 

La sixième année, la bourse ne sera pas donnée; les intérêts de cette année feront face 
aux dépenses pour l'administration; le reste s’ajoutera au capital. Lorsque, par cet accrois- 
sement, les intérêts annuels suffiront pour les autres dépenses, l'interruption de la sixième 
année cessera. 

Par un acte additionnel du 23 Janvier 1786, le donateur ajoute à la fondation un second 
capital de 500 florins. Sur ces intérêts il veut que l'on perçoive les droits de présence des ad- 
ministrateurs et l'indemnité du receveur. Le surplus, et le revenu de la sixième année, per- 
mettront de porter la ltoursc à 60 florins, d'allouer les bourses sans interruption et d’accorder 
des subventions extraordinaires à des étudiants qui se trouvent dans la condition prescrite pour 
le boursier titulaire. 

liv. *. U*, w 

En 1789, celte fondation avait 3,000 — et 120 — d'intérêts, 

Il lui a été remboursé en assignats 2,000 — « 80 — » 

Restait . 1,000 — » -40 — d’intérêts. 

Le compte de 1851 présente un revenu de 2 h. 751. 93c. de froment, r r . o fr c. 

dont la vente a produit 49 60 

et de 1,600 fr. de capital, dont l’intérêt est de 79 — 

Ensemble .... 128 60 

lat bourse, lixée h I00fr.. n’a pas été donnée celte année; il n’y a que des dé- 
penses diverses de 0 oa 

et le reliquat actif a été de , 119 05 

Lequel, joint aux reliquats des exercices précédents de 45 02 

fait l’encaisse de 162 07 

auquel le compte a été arrêté par l'administration, pour être approuvé par le Directoire. 


Legs de Cornélius Jacques Wejher . négociant de Strasbonrg. 


Par l'article 3 de son testament, du 4 Mai 1778, il lègue 500 florins, dont les intérêts 
sont destinés à un éléve pauvre, pieux et assidu des classes inférieures du Gymnase. Cebour- 
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sier doit être fils d'un citoyen de Strasbourg, et appartenir à l'Église de la Confession d'Augs- 
bourg. Les parents du donateur doivent avoir ta préférence, alors même qu'ils jouissent d’unc 
certaine aisance. 

Le testateur prie les administrateurs de la fondation Scbenckbecher de se charger de l'ad- 
ministration de son legs. Ils ont à nommer le boursier sur une liste de trois candidats présentés 
par les professeurs des classes inférieures ; mais sans que les élèves puissent intervenir et re- 
commander leur candidature. 

Le boursier jouira de cette subvention tant qu'il fréquentera les classes inférieures; à moins 
qu’il n’en soit privé pour cause d’inconduite ou de négligence. 

Cette fondation n'a rien perdu {tendant la Révolution; au contraire elle a été augmentée, 


et l'administration accorde, outre la bourse de 40 fr., trois subventions, chacune de 20 fr. , 
qui, comme la bourse principale, sont décomptées sur l’écolage. 

Le compte de 1851 présente un revenu de 2 h. 751. 95 c. de froment, a. c. fr. c . 

dont la vente a produit 43 01 

L’intérét d’un capital de 1,087 fr. 65c., est de 54 40 

Total du revenu .... 97 41 

auquel s'ajoute le reliquat de l’exercice précédent, avec 150 92 

Total . . . . 248 35 

La dépense est : 

Bourse 40 — 

Trois subventions G0 — 

Dépenses diverses 9 35 

Ensemble .... 109 55 

Le reliquat est de . . . . 138 98 


à laquelle somme le compte a été arrêté par l'administration , et approuvé par le Directoire. 


S. Legs de U veuve Marie Salomè Salimaan. aée Brackenhoffer 


Dans son testament, daté du 10 Décembre 1786, cette Dame a légué 1000 florins, dont 
les intérêts doivent être partagés entre trois élèves pieux, pauvres et assidus des classes su- 
périeures du Gymnase. Ils doivent être nés à Strasbourg et appartenir à l’Église de la Confes- 
sion d’Augsbourg. Les administrateurs de la fondation Schcnckbecher, auxquels ce legs est 
confié, donneront la préférence aux parents de la donatrice, lors même que ceux-ci se trou- 
veront dans l’aisance. La nomination se fera sur une liste présentée par les professeurs des 
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fiasses supérieures du Gymnase, qui instruiront aussi les administrateurs de l’inconduile d’un 
boursier, par-là devenu indigne du bienfait. I,es boursiers jouiront de la subvention aussi 
longtemps qu’ils fréquenteront les classes supérieures. 

Nous voyons, par le compte de 1851, que ce legs est arrivé à un capital de r,. c 


2,150 fr., portant intérêts de 107 50 

Les reliquats des exercices précédents ont été de 107 84 

et le total de la recette est de 215 54 

La dépense se compose de : t r . «. 

Trois bourses à 50 fr 90 — 

Frais divers 4 60 


Total .... lit 00 
Reste un excédant actif de ... . 120 74 

auquel ce compte a été arrêté par l’administration , pour être approuvé par le Directoire. 


XH. fondation de François Daniel Reisseissen . Docteur en médecine. 


Dans son testament M. Reisseissen a légué à l’administration des fondations Schenckbecher 
et Goll 4,000 fr. , dont les intérêts doivent être répartis entre deux ou trois étudiants en 
théologie, qui en jouiront au sortir du Gymnase et pendant qu'ils fréquentent les cours de 
philosophie, pour se préparer à l’étude de la théologie. Les administrateurs sont libres de 
tixer la somme allouée à chacun ; ils doivent disposer de tout le montant des intérêts. 11 n’y 
a pas de doute sur la Confession religieuse des boursiers, mais le silence à l’égard de leur 
patrie semble autoriser le choix parmi les élèves étrangers à la ville, comme parmi les 


élèves strasbourgeois. 

L’administration a reçu le legs en 1828, après le décès du donateur. u. c fr. ». 
Le compte de 1 851 présente le revenu en intérêts de 4,000 fr. . . . 200 — 

et les excédants des exercices précédents de 199 81 

Total . ~~7T 599 81 

La dépense se compose de deux bourses, chacune de 100 fr 200 — 

et pour frais divers 4 50 

Total .... 204 50 

ce qui laisse un excédant actif de 195 31 


auquel le compte a été arrêté par l'administration, puis approuvé par le Directoire. 
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Voilà tous les legs et fondations qui subsistent encore, et dont l'administration est réunie, 
selon le vœu des donateurs, à celle de la fondation Schenckbecher. 

11 y en avait encore d’autres; mais la révolution de 1789 n’en a laissé subsister nul débris, 
qui eût permis de les reconstituer. Nous inscrirons ici les noms de ces donateurs généreux, 
pour que du moins leur mémoire survive à leurs œuvres. 

1. Mathias Meyer, Docteur en médecine, légua en 1680 la somme de 1600 livres, dont 
les intérêts étaient affectés à une bourse en faveur d’un élève des classes supérieures du Gym- 
nase. Placé sur le Trésor de la Ville, tout ce capital fut perdu. 

2. Jean Leilersperger , membre de la Chambre des XV et de l’administration de la fonda- 
tion Schenckbccbcr, légua en 1753 la somme de 8,000 livres, pour trois bourses, dont jouis- 
saient trois élèves pauvres des classes supérieures du Gymnase. En 1780, le capital était de 
0088 livres, placé sur le Trésor de la Ville. Il a été perdu. 

3. Marie- Marguerite Hummel, née Silberrad, légua en 1766 la somme de 1000 livres, 
pour une bourse à donner à un élève des classes supérieures du Gymnase. 

4. Son mari, Jean-Christophe llummet , négociant, fonda en 1772 une bourse sur les inté- 
rêts de 8,000 livres. Deux élèves des classes supérieures devaient en jouir. Ce capital , ainsi 
que celui qu'avait légué la dame Hummel, était placé sur le Trésor de la Ville, et fut donc 
perdu. 

o. Jean-Chrétien Treitlinger , professeur de la Faculté de droit dans l'ancienne Université 
de Strasbourg, et membre de l’administration de la fondation Schenckbecher, légua la somme 
de 4724 livres et H sols, dont les intérêts devaient être donnés à un étudiant en droit. Celte 
fondation qui, en 1789, possédait 5427 livres H sols, a été perdue, car elle était placée sur 
le Trésor de la Ville. 

6. Le legs du notaire Jean Daniel Salsmann, eut le même sort. Fondé en 1785, il s»; com- 
posait de 1200 livres, dont les intérêts étaient destinés à un étudiant en droit, se vouant spé- 
cialement au notariat. 


ZTQ. La fondation de H. Schmuti 


M. Philippe-Louis Schmutz, qui après un long séjour dans l’intérieur de la France, était 
revenu dans sa ville natale et avait accepté les fonctions d’employé à la Mairie, fit un testa- 
ment le 3 Août 1822. Dans cet acte il lègue à différentes personnes une partie de sa fortune 
(3,360 fr.) ; le reste, qu’il évalue à environ 50,000 fr., est donné au Séminaire protestant de 
Strasbourg, ou au Corps enseignant de théologiens protestants en celte ville, quel que soit le 
titre officiel par lequel il pût être désigné dans la suite. Il prescrit que le capital , au fur et 
à mesure des rentrées, »soit employé en acquisition de biens ruraux, ou placé sur première 
«hypothèque, et non autrement.* 

9 
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L’emploi des revenus est fixé comme il suit: 

1. Les intérêts de 22.000fr. seront donnés, à litre de bourse, à un jeune théologien. 

2. L’administration versera annuellement I 50 fr. aux gérants du legs dit Salsmann, destinés à 
payer les frais d’apprentissage pour des enfants indigents. 

3. Elle versent l.ïOfr. . chaque année, dans la caisse du collège de S-Guillaume, à titre de 
pension pour des étudiants indigents. 

4. La somme de 200 fr. sera payée, chaque année, à la Société de bienfaisance, dont le do- 
nateur était un des administrateurs; et en cas de dissolution de cette association, le Sémi- 
naire emploiera cette somme à des actes de charité. 

5. 400 à 500 fr. seront consacrés annuellement à l’enseignement de musique, donné à un 
enfant de 9 à 14 ans, qui a des dispositions spéciales pour cet art; ou, si les circonstances 
le permettent, à la création d'une école de musique. 

M. le professeur Dahler est nommé exécuteur du testament. 

Une note ajoutée plus tard déclare, que, si pendant les années que le donateur aura en- 
core à vivre , sa fortune devait s’accroître . cet accroissement de revenus servirait à augmenter 
la bourse. 

Une autre addition, qui porte la date du 21 Août 1814, contient les stipulations qui doi- 
vent régler la collation de la bourse. 

Le donateur, pénétré des malheurs de l’époque, et de la démoralisation qu’ils ont causée 
dans la société, a la conviction et l'espérance, que le ministère de l'Évangile pourra seul la 
relever de cet abaissement. Il veut, par conséquent, fournir à de jeunes théologiens, doués 
de talent, les moyens d’étendre leurs études et d’exercer un jour avec fruit leur utile mission. 

Pour s’assurer des capacités du boursier, le testateur fait dépendre la collation de la bourse 
d’un concours sur un sujet proposé au mois de Mai par les professeurs en théologie du Sé- 
minaire. Le sujet sent pris dans la morale chrétienne, dans le dogme, on dans l’histoire 
de l'Église. Les mêmes professeurs sont les juges du concours, d’un concours entouré de 
toutes les garanties nécessaires pour le rendre sérieux et réel. Les travaux doivent être ré- 
digés en français et en allemand. Le nom du vainqueur, ainsi que ceux des concurrents qui 
mériteront des accessits, sont publiés avec une solennité décrite en détail dans l’acte. 

Les élèves qui touchent à la (in de leurs études, et ceux qui ont subi l’examen de candi- 
dat, sont seuls admis; mais le droit de se présenter s’éteint à la fin de la troisième année, 
qui suit le dernier examen. Tout candidat, admis à des fonctions publiques, est également 
exclu. 

La bourse est donnée pour trois ans, dont le candidat passera au moins six mois soit à 
Paris, soit dans une autre ville de l'Intérieur, ou de la Suisse française. 11 consultera les 
progrès tic scs études par des travaux, qu'il présentera au Séminaire avant de toucher le 
second cl le troisième terme de la bourse. Il s'oblige à la restitution, s’il renonce à la car- 
rière théologique, s’il accepte des fonctions en pays étranger, ou si, par inconduite, il se 
rend indigne du bienfait. 
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Dans une clause ajoutée à ces actes, le testateur institue le Magistrat de Strasbourg, charge 
de l’administration locale, et le Directoire du Consistoire général, conservateurs de la fon- 
dation. Sans leur approbation, il ne pourra se faire ni aliénation de fonds, ni placement. 

Enfin, il confie la gestion au receveur de la fondation Schenckbecher, qui rendra ses 
comptes à une réunion des professeurs du Séminaire, à laquelle seront appelés un délégué ou 
adjoint du Maire, et deux membres du Directoire. 

L’ordonnance royale du 21 Septembre 1827 autorise le Directoire du Consistoire général 
à Strasbourg à accepter ce legs universel, fait au Séminaire protestant en celte ville, par le 
S' Philippe Louis Schmulz, eaux charges et conditions exprimées dans le testament. « 

M. Schniutz est mort le 3 Août 1826, et la liquidation, soignée par l’exécuteur de son tes- 
tament, a duré au-delà d’une année. Lorsque le Séminaire entra en jouissance, ce legs 
se composait de biens ruraux, loués pour 40 h., 87 I., 34 c., de froment et 388 fr. 

fr. c. 

Après la déduction des legs et des frais, l’actif a été évalué à la somme de . 35.702 12 


dans laquelle sont compris les immeubles pour 27,063 12 

. Reste capital . 25,827 — 

portant 1,134 fr. 33 c. d'intérêts. 

En 1832, les revenus en grains ont été de 80 hect. 30 lit. 68 cent. i,. c. fr. 

de froment, dont la vente a produit 1,643 76 

et des intérêts de capitaux, 39,718 fr. 16c., et fermages en argent mon- 
tant à 2,307 40 

Total 4,041 16 

La dépense de cette année est : 

Un terme de la bourse 1,000 — 

Deux accessits 1,001 05 

Dépenses pour l'enseignement de musique 890 70 

Différents legs 301 05 

Contribution de main-morte 135 78 

Frais d’administration 245 00 

Total 5,771 67 

Restait disponible 260 40 


Depuis 1828, le Séminaire a accordé six fois la lioursc et sept accessits. Il a élevé les 
frais pour renseignement de la musique au Gymnase et au collège de S'-Guillaume, de 300 fr. 
à 300 fr., et celui d'élèves spéciaux, de 240 fr. à 360 fr. 

Les comptes et les actes administratifs, arrêtés par l’autorité qu’institue le testament, re- 
çoivent la sanction spéciale du Directoire. 

y. 
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SV legs tanner 


Jean-Léonard Gcenner, employé à la recette de la fondation de S'-Thomas, a fait, sous 
la dam du G Novembre 1835, un testament, par lequel il lègue la jouissance viagère de sa 
fortune à une Dame, qui le soignait pendant les dernières années de sa vie. Après la mort de 
la légataire, sa fortune, hormis quelques legs viagers faits à des membres de sa famille, doit 
être partagée entre différentes institutions. Voici les sommes allouées à ces institutions : 

5,000 fr. au collège de S'-C.uillaume , pour payer la pension de quelques élèves. 

5.000 » pour paver la rétribution et les livres scolaires à des élèves pauvres du Gymnase. 

1.000 » pour payer l'écolage d'élèves pauvres fréquentant les classes industrielles du 

Gymnase. 

2,400 » pour servir à l’éducation d’enfants pauvres à l’institut du N'euhof. 

1,000 » pour des élèves pauvres qui fréquentent l’école paroissiale de S’-Thomas. 

1.000 » dont les intérêts seront partagés entre les pauvres honteux de cette paroisse. 

2.000 » dont les intérêts seront à payer en rentes viagères à deux parents. 

Total: 14,000 fr. 

Restait encore une rente de 200 fr., que devait toucher le frère du testateur, depuis l'é|*>- 
que de la liquidation; mais ce légataire mourut avant l’ouverture de la succession. 

Par un acte additionnel, daté du 2 Mai 1839, le défunt légua de plus à l’usufruitière un 
capital de 4,000 fr. »en toute propriété.» Néanmoins il ajoute, mais sans stipuler de garantie, 
qu’apres la mort de l'usufruitière, ces 4,000 fr. seront à partager en parties égales entre 
l'hospice des orphelins de Strasbourg et l'institut du Neuhof. 

Enfin il demande que, dans le cas où la liquidation et l'affranchissement du legs de 2,000 fr., 
fait à scs parents, dussent augmenter le fonds disponible, cet accroissement soit partagé, 
dans la proportion des allocations primitives, entre le collège de S' -Guillaume , le Gymnase, 
l'institution du Neuhof et l'école paroissiale de S'-Thomas. 

Une ordonnance royale du 24 Novembre 1844 autorise le Directoire de la Confession d'Augs- 
bourg, la Ville et le Bureau de bienfaisance de Strasbourg, à accepter les legs faits au col- 
lège de S'-Guillaumc, au Gymnase, à l’école paroissiale et aux pauvres de l'église de S'-Tho- 
mas, avec les conditions stipulées dans le testament. 

L'institution du Neuhof n’a pas été comprise dans cette ordonnance, parce quelle n'était 
pas autorisée par le Gouvernement. 

Le testament institue le receveur du collège de S'-Guillaume exécuteur des stipulations et 
gérant de la masse, jusqu’au décès de ('usufruitière. Alors le partage des capitaux sera fait 
entre les différentes institutions, qui les administreront et qui affecteront à leur destination 
les intérêts produits. 
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Le testateur décéda le 20 Décembre 1840. La fortune qu'il laissa consistait en une maison 

estimée à 16,000' — • 

et en capitaux, et dans le produit de la vente du mobilier, environ .... 15,644 — 

Il y avait à déduire un passif d’environ 3,000' — * 

les frais de succession, d’enterrement etc., et le legs de 4,000 fr. 
en faveur de l’usufruitière, de manière qu’en 1852 le capital se 

trouva réduit à environ 6,000 — 

plus la maison. 

11 y a par conséquent à prévoir, que les legs, maintenus par l’ordonnance royale, pour- 
ront être largement délivrés aux ayants-droits, lorsque se fera la liquidation définitive. Jusqu’à 
cette époque, le receveur rend compte annuellement à un comité composé de représentants 
des trois institutions intéressées. 


XV. Fisc FrœreisseB. 


Jean-Léonard Frœreissen, Ammeister, membre de la Chambre des Xlll et Scolarque, a 
disposé dans son testament, (sous la date du 18 Décembre 1690), d’une partie de sa fortune 
en faveur de différentes institutions de bienfaisance. Parmi ces libéralités se trouve un legs 
fait à l’ancienne Université protestante. Ce don consiste dans une partie de sa grande mai- 
son, qui longeait la rue du Râteau, et donnait, d’un côté, sur la rue de l’Ail et de l’autre 
sur la rue de la Douane. Le loyer de ce bâtiment était destiné à payer les frais d’un repas 
de corps, Convtvtum , auquel devait assister tout le personnel enseignant de l'Université. Le 
Recteur avait mission d’y inviter les Scolarques et les assesseurs, ainsi que le Notaire aca- 
démique. Des mesures de ce genre, dont l’ancienne organisation de Strasbourg offre plus d'un 
exemple, avaient pour but d’entretenir l’esprit de confraternité entre les membres d’une même 
corporation. L’Université profita souvent de celte fondation, pour donner une fête à tel 
savant distingué visitant la ville. Quand le repas n'avait pas lieu , les professeurs et leurs 
hôtes en recevaient chacun 3 florins, c’est-à-dire, l’équivalent de la somme allouée par couvert. 

Le donateur avait ajouté une stipulation: c’est que, si un des professeurs voulait se loger 
dans la maison Frœreissen, il aurait la préférence sur tout autre locataire, et dans ce cas il se 
chargerait de l’administration du legs. Mais comme ceci n'eut jamais lieu, l'administration 
alterna toujours entre les professeurs; elle était même attachée aux fonctions de Recteur. 
Vers la fin du XVIII* siècle, le célèbre Dlessig en fut très longtemps administrateur. 

Le revenu, n'étant pas absorbé par la fête annuelle, servait à l'entretien de la maison et au 
paiement des contributions. Après cela même il restait encore un actif , presqu'à la fin de 
chaque année, car la maison était louée à 200 florins. Ces actifs formèrent peu-à-peu des 
capitaux qui s'étaient montés, en 1792, à 1800 florins (3600 livres'. Ce surplus de reve- 
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nu était affecté à divers besoins. Ijc Recteur touchait entre autres une légère indemnité 
pour les frais de son entrée en fonctions. D’autres sommes étaient accordées à titre de gratifi- 
cation. Depuis que la bibliothèque de Schœpflin était ouverte au public, l'Université assignait 
sur cette caisse uu supplément de traitement alloué au bibliothécaire , et qui , pendant long- 
temps, s’élevait à 75 florins (150 livres). 

La plus grande partie du capital (1500 florins' était placée sur le Pfennigthurn , et fut 
ainsi perdue dans la Révolution. 11 ne resta alors que le loyer de la maison (600 livres), et 
les intérêts d’un capital de 1000 livres, qui faisaient -40 livres. 

Pendant longues années il n’y eut plus de repas. Les seules dépenses soldées concernent 
l’entretien de la maison et les contributions. Le surplus est destiné à quelques dépenses ex- 
traordinaires, à des pensions d’élèves pauvres au collège de S' -Guillaume, à l'impression des 
discours académiques prononcés à la mort d’Oberlin, puis à celle de Blessig; et à salarier 
des professeurs extraordinaires (100 fr. par an). Depuis 1800, le conservateur de la biblio- 
thèque du Séminaire protestant touche sur cette caisse son traitement annuel de 200 fr. Telles 
sont encore aujourd'hui les allocations votées par le Séminaire sur cette fondation. Les pro- 
fesseurs ont en effet renoncé, depuis nombre d’années, à l'usage des dîners de confraternité 
et aiment mieux employer les fonds disponibles à des actes de charité. Le revenu était en 


1855, de 860 francs, formé par le loyer de la maison 700' — ' 

et (Mtr les intérêts de 5.400 fr. de capitaux 160 — 


Ensemble . . 860 f — * 


XVI . Legs de Jean Frédéric Hoppé 

l/i fondateur de cette utile institution, originaire de la principauté de Waldeck, a rempli 
pendant longtemps les fonctions de chef de comptabilité à la Recette générale du Départe- 
ment du Bas-Rhin. Dans son testament, daté du 5 Janvier 1811, il institua héritière univer- 
selle de sa fortune l’Académie protestante île Strasbourg, ou, si l’organisation de cette école 
devait subir des transformations, l'institution pour les hautes études protestantes qui lui succé- 
derait. Après déduction des legs destinés à quelques familles, avec lesquelles le donateur avait 
été lié, sa fondation devait être employée à l’avancement des connaissances supérieures parmi 
la jeunesse protestante, soit en servant à des bourses, soit en satisfaisant à des besoins géné- 
raux qu'éveilleraient ou signaleraient les circonstances. 

Le testateur y joignit quelques stipulations, dans un acte additionnel, daté du 25 Décembre 
1818. Il décéda six ans plus tard, le 10 Février 1824. 

L'ordonnance royale du 22 Septembre 1824 autorise le Directoire du Consistoire général de 
Strasbourg à accepter le legs universel fait au Séminaire protestant de cette ville; car telle 
était à cette époque la désignation officielle de l'ancienne Académie protestante. 
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L'héritage se couqtosail do propriétés rurales (61 arpents), louées pour: 
25 hect. 65 lit. 63 cent, de froment, et 


il » 42 » 43 » d'orge; s. «. i,. 

d'un mobilier, dont la vente a produit 1,451 25 

d’une somme en argent comptant , 2,864 40 

et de capitaux 65,741 29 


Ensemble 70,056 94 

La somme des legs particuliers, qui ont été payés de 1824 à 1826, 

montent à 18,260 04 

et les frais de succession à 6,716 82 

Total 24,976 86 * 


de manière que le legs s’est trouvé réduit à 45,080 08 

portant, à 3%, 2,250 fr. d’intérêts, et le revenu des fermages en nature. 

Les rentes viagères ont été payées par les revenus annuels; la dernière ne s’est éteinte 
qu’en 1834. 

L’administration, libre de disposer de ce fonds considérable, a pensé que le meilleur emploi 
était de l'affecter à des dépenses utiles, pour lesquelles les autres fondations n’offraient pas 
de ressources, les revenus en étant épuisés par des dépenses annuelles et fixes, lin pareil 
emploi servirait en même temps à rappeler aux générations à venir le nom du donateur 
libéral. 

Il y a encore plus d’une personne qui se souvient de l’étal de vétusté où se trouvaient les 
bâtiments de l'enclos du Temple-Neuf, renfermant le pensionnat ou collège de S'-Guillaume. 
et les salles du Gymnase protestant. Ces bâtiments, dont l’entretien était une charge onéreuse, 
et qui, malgré tant de frais, étaient presque inhabitables, auraient dû être reconstruits de- 
puis longtemps; mais ni le Collège ni la Haute-Ecole ne possédaient des fonds disponibles 
et suffisants pour une entreprise aussi dispendieuse. L’administration l’imposa presque en 
totalité à la fondation Hoppé, dont les revenus ne supportaient aucune charge. Si le capital 
était entamé, il pouvait être facilement reconstitué par les revenus annuels. Elle vota par- 
conséquent en 1828, pour chacune des deux fondations intéressées, la somme de 10,000 fr., 
à affecter à cette reconstruction ; . . . 20,000 f — ■* 

La bibliothèque du Séminaire n’avait qu'une allocution annuelle, qui suffisait 
à peine aux continuations. La partie théologique, indispensable aux études, était 
très incomplète. L'administration, pénétrée de l’opportunité de conserver la sec- 
tion que formaient les livres de théologie dans la vaste bibliothèque de feu M. 
le professeur Haffner, fit à ce savant la proposition de l'acquérir. M. Haffner l’ac- 
cueillit avec empressement, et vit avec satisfaction qu'on conserverait en en- 
tier une collection choisie, formée pendant une longue série d’années par des 
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sacrifices considérables. L’administration l'a payée à ses héritiers avec. . . . 10,400' — * 

votés sur la fondation Hoppé en 1831. 

I.e grand Auditoire, près leglise du Temple-Neuf, se trouvait, depuis la Ré- 
volulion, dans un état de délabrement, nullement convenable aux réunions so- 
lennelles auxquelles il sert habituellement. Les frais de cette réparation furent 

encore votés, sur cette fondation, en 1830. Ils montèrent à 6,027 29 

En 1832, l’instruction plus développée du Gymnase rendait nécessaire la 
construction de nouvelles salles : c’était la continuation de l’œuvre commencée en 

1828. Elle fut acquittée parla même fondation, qui y fournit 1 1,41 1 31 

Enfin l’instruction plus avancée du Gymnase exigeait rétablissement d’un cabi- 
net d’instruments de physique. Il fut acquis en 1847 et 1852, pour .... 1,416 70 

Toutes ces dépenses extraordinaires ont été faites dans l’intérôt des études, pour l’accrois- 
sement de l’institution, à laquelle M. Hoppé avait légué sa fortune. Aussi le Gouvernement, 
auquel il en a été rendu un compte détaillé, n’a-t-il pas hésité à les approuver. 

Gomme on l’a déjà dit, pendant plusieurs années, l’administration n’imposa point de 
charges fixes au budget de la fondation. La première qui y fut inscrite, en 1851, est de 
400 fr. , votés pour la continuation de la bibliothèque acquise de M. Haffner. Cette alloca- 
tion fut portée, en 1836, à 600 fr.; et à 1000 fr. , en 1844. On y rencontre aussi quelques 
traitements accordés à des professeurs suppléants du Séminaire, dont l’enseignement complé- 
tait le programme; et qui ne touchaient plus rien, dès qu’ils étaient devenus professeurs titu- 
laires. Au moyen des revenus restés en caisse le capital fut toujours reconstitué rapidement. 


En 1852, le revenu de la fondation était de : Fermages en nature : fr. c fr. c, 

54 hect. 09 lit. 05 cent, de froment, dont la vente a produit. . . . 681 80 

Intérêts des capitaux (28,667 fr. 50 c.) 1 ,490 — 

Fermages en argent 934 — 

Frais d’enchère etc. remboursés 57 10 

Ensemble 3,142 90 

Les dépenses étaient : 

Entretien de la bibliothèque 1,000 — 

Frais d’administration et autres 464 47 

Contribution de main-morte 80 31 

Ensemble 1 ,544 78 

Reste disponible . . . 1,598 12 

fr. c. fr. c. 

En comparant le revenu en 1852, de 3,142 90 

avec celui qu’avait la fondation après déduction des legs et des frais, 

c’est-à-dire, avec 45,080 fr. 08 c. capital à 5“/, 2,250 — 

A reporter . 2,250 — 3.142 90 
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^ fr. c. fr . c - 

Report . 2,250 — 5, 142 «0 

Loyer <I’un immeuble 270 — 

et revenu en grains, calculé au prix de 1852, à 20 fr 040 — 

Ensemble 5,100 — 

il se trouve encore une légère différence de 17 10 

que l’administration couvrira facilement par l’actif de son budget. 


Il est inutile d’ajouter, que la gestion de celte fondation, les budgets, les comptes et tou- 
tes les délibérations de l’administration sont soumis au contrôle du Directoire et du Consis- 
toire supérieur. 


XVII fondation Hartlieb Karzlieb 


Cette fondation est la plus ancienne; elle remonte au XIV'' siècle. Le deux des calendes de 
Juillet 1550 se présenta, devant le Juge.de la Cour de Strasbourg, Iiartlieb, nommé Kurzlieb 
d’Erstein, ou Hartlieb de Benfelden, bourgeois de Strasbourg, pour lui remettre un testament. 
Dans cet acte il déclare, que par affection spéciale pour son frère Jean Wecker, chanoine de 
S'-Pierre, pour Jean zu den Storken, Iiartlieb d’Oslhausen, et Jacques Bapst d’Erstein, il leur 
lègue tous ses biens, à la condition qu'ils prendront sur les revenus annuels la somme de 
150 livres deniers, pour fonder avec ces économies une Prébende. L’argent ainsi cumulé sera 
placé par eux sur hypothèque, ou en acquisition de biens ruraux. 

Les titulaires, nommés à la jouissance de la prébende, doivent être de sa làmille. Les col- 
lateurs peuvent même la conférer à un candidat qui n’aurait pas encore reçu la consécration, 
mais celui-ci ne pourra toucher la prébende pendant les années d’études. Les revenus, éco- 
nomisé» pendant ces années, seront également joints au capital. S’il n’y avait pas de parent 
disposé à accepter cette vocation , on pourrait aussi nommer un étranger. Le premier titulaire 
sera élu par les quatre curateurs ou exécuteurs du testament , auxquels la fortune est léguée. 
Les collations suivantes du bénéfice sont conférées au Trésorier du Grand-Chapitre, et à son 
défaut à une longue série de personnes, qui exerceront le droit oublié ou négligé par celles 
que le testateur y appelle. Si l’un des curateurs venait à mourir, les survivants lui nomme- 
raient un successeur. 

C'est donc une véritable fondation de famille , tant à l'égard des curateurs ou administra- 
teurs , qu'à l’égard de ceux qui devaient en jouir. 

La Réformation a aboli la prébende, et lo 22 Juin 1558, les administrateurs Jacques Voit/. 
d'Altenau , Philippe de Kageneck,et Lüttelmann Bapst s'unirent aux Scolarques, Jacques Sturin 
de Slurmeck, Nicolas Kniehs et Jacques Meyer, pour donner à ces revenus une destination 

10 
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conforme aux besoins, religieux de l’époque. Dans l’acte rédigé par eux ils déclarent que, 
pour la gloire de Dieu et pour l'avancement de la parole divine, ils fondent une institution 
spéciale en faveur de deux jeunes gens, qui ont les talents nécessaires à l'étude des saintes 
écritures et à l'enseignement de la doctrine de l'Évangile. Ils s'engagent à payer pour chacun 
d’eux, annuellement, 26 livres deniers, au moyen de laquelle somme ils seront reçus dans le 
collège que le Magistrat vient de fonder dans le couvent des moines-prêcheurs ou Dominicains, 
ou dans toute autre institution qui pourrait, dans l'avenir, être substituée à ce collège. 

Les curateurs se réservent la présentation des candidats : elle se fera dans une réunion des 
Scolarques, des Inspecteurs du Gymnase, du Président et des curateurs. las Inspecteurs et 
le Président examineront l'aptitude du candidat présenté, et l'assemblée décidera son admis- 
sion à la bourse. S’il n'est pas jugé apte, les curateurs en présenteront un autre, qui sera 
soumis à la même formalité. 

Lu boursier qui se rendra indigne de la subvention , sera dénoncé par les Scolarques aux 
curateurs , qui le remplaceront. Le boursier promet de se vouer au service de l’Église de 
Strasbourg. Si plus tard il changeait de carrière , il s’oblige à rembourser la moitié de l’ar- 
gent qu’il aura touché, et la somme remboursée sera ajoutée au capital. 

A cet effet les curateurs présenteront de préférence de jeunes gens de Strasbourg ou de 
la circonscription diocésaine. 

Le candidat présenté ne doit pas être au-dessous de dix ans, et il ne jouira de la bourse 
que pendant dix ans. Dans le cas où les curateurs négligeraient de présenter dans les deux 
mois qui suivent la vacance d’une bourse, ce droit appartiendrait aux Scolarques. 

Pendant trois siècles la fondation fut administrée conformément à cette destination. Les 
trois curateurs, quelquefois réduits à deux, appartenaient aux familles nobles de Strasbourg. 
Nous y voyons ligurer les Hapst de Holsenhcim, les Wurmser, les Sturm de Sturmcck , les 
Zorn de Plobshciin, les barons de Berstett etc. Le nombre des bourses est le même, la sub- 
vention, affectée à chacune, forme l'équivalent de 26 livres deniers, c’est-à-dire, 62 florins 
de Strasbourg, ou 1 04 livres tournois. 

La Révolution jeta le trouble dans cette administration. Les familles nobles quittèrent le 
pays, et une grande partie des capitaux fut annulée. Louis-Hugues Zorn de Bulach dut s’ad- 
joindre M. Kreereissen, Président de la justice criminelle; et plus tard, le baron Bernard- 
Frédéric de Türckheim eut pour collègue le professeur Hermann , auquel succéda le profes- 
seur Arnold. La famille n’était plus intéressée à cette fondation. Dans le cours de cinq siècles, 
le legs des biens avait été oublié, car, du moment où la prébende avait pu être fondée, tout 
lien entre elle et la donation était rompu. La réduction de la fondation, quelques discussions 
désagréables , et, comme on l'a indiqué, l’absence des familles ont décidé les deux derniers 
administrateurs à proposer quelque changement dans l’administration. 

• Cette réorganisation se trouve inscrite dans son protocole, sous la date du 25 Janvier 1827. 
Il y est dit, que le nombre des bourses pourra être élevé, en même temps que conformé à 
l’augmentation des revenus; que les boursiers élèves des classes supérieures du Gymnase et du 
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Séminaire, qui se présentent, appuyèrent leur demande de certificats des professeurs, dont 
ils suivent les leçons; enfin, que ces bourses seront de 104 fr. Le troisième membre de l’ad- 
ministration doit toujours être un professeur du Séminaire. Les nominations des curateurs 
seront soumises à la confirmation du Directoire du Consistoire supérieur, auquel sont aussi 
notifiées les nominations de boursiers. Les comptes , ainsi que les délibérations concernant la 
gestion des fonds, sont également soumis à la sanction de cette autorité. 

En 1 791 , la fondation avait un corps de revenus composé de 

6 rézaux de froment, 

3 » de seigle, 

3 ■ d'avoine, et les intérêts de 7,305 florins (15,010 


liv. tourn.) de capitaux, avec 334 florins (608 liv.) 

et le loyer d’une maison 525 » (1,050 « ) 

Total . 850 florins (1,718 liv.) 


Elle a perdu sur le Pfennigthurn et la caisse des Bourgeois : 1 ,870 florins capitaux (3,740 liv.) 
avec 75 florins (150 liv.) d’intérêts, la maison a trouvé des amateurs qui l’ont soumissionnée, 
et toutes les réclamations de la part des administrateurs n’ont pu la sauver. Une grande par- 
tie des capitaux a été remboursée en assignats; enfin, un des administrateurs a emporté dans 
l’émigration la caisse, avec 3,500 florins. C'est ainsi que le capital s’est trouvé réduit, en 1805. 
à 4,900 francs. 

En 1793, l'administration avait cessé de payer des bourses; elle a supprimé également quel- 
ques autres allocations votées autrefois en faveur du culte. En 1819 elle eut le bonheur d'ob- 
tenir une partie de la somme empruntée à la caisse au moment de l'émigration : nous disons 
une partie, parce qu’il a fallu réduire cet emprunt, composé de numéraire et d’assiguals, à 
la valeur qu’avaient alors ces papiers. Après cette réduction, le capital restitué était de 
4830 fr. C’était le double du fond de l'institution. C’est alors seulement que les administrateurs 
ont procédé à des nominations de boursiers (1821). 

Au moyen de ces économies, la fondation a pu réunir un revenu assez considérable pour 
l'aire des subventions à des élèves du Gymnase, qui continuent d'en jouir jusqu a ce qu'ils 
obtiennent d’autres secours. 


Le compte de 1852 présente un revenu en grains de 16 hecl. 12 lit. fr. <■. fr. ,, 

de froment, dont la vente a produit environ 320 — 

et en intérêts de 1 6,000 fr. de capitaux , faisant 795 — 


Total .... 1,115 — 

Elle a payé pour treize élèves la somme de 694 — 

La rente viagère à la veuve de M. Waller 100 — 


A reporter . 794 — 1,115 — 
10 * 
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Cr. c. (r. e 

Rejiorl . 794 — 1 ,1 1 5 — 

La contribution de main-morte H 68 

et les frais d'administration montant à 68 50 

Ensemble .... 874 18 

de manière <jue le revenu a dépassé la dépense île 240 82 
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Il bis Collège de S Guillaume 


,Cct aitkle, «aübr pendait riaprrssni <te U Stfift dut amr la pb» aprn le Utjk des Pt&iMis p. 42. ! 


En 1558, quelques moines de la congrégation formée par l’ermite S' -Guillaume s’établiivnt 
â Strasbourg. Les Gmllelmilcs , qui se destinaient à l’instruction de la jeunesse, furent mis en 
possession d’un oratoire construit.cn 1500 par la famille de Mülnheim, et c'est autour .de 
cette petite église qu'ils bâtirent leur monastère. L'église môme n’avait pas de paroisse : les 
bateliers et les pécheurs du quartier étaient paroissiens de S'-Êtienne , couvent de religieuses. 

Cette paroisse fut une des premières à se déclarer pour la Réformalion. En 1520, elle 
obtint le changement du culte. L’Évangile avait également trouvé des partisans parmi les 
Cuillclmitcs, qui remirent en 1555 leur église, avec le monastère, à la disposition du Ma- 
gistral, lequel conféra l’église à la paroisse de S'-Éliennc. Dans le couvent il n'y avait plus 
que le Prieur, Jean Rixirtger, qui avait demandé à rester dans ces bâtiments, où il avait 
passé une partie de sa vie. Ce Prieur avait aussi adhéré à la Réformation, mais il préférait 
le silence du couvent pour poursuivre ses études. Afin de se rendre utile, il accepta en 1550 
la mission de diriger quelques élèves des écoles, que les Scolarques logèrent dans les cellules 
de S'-Guillaume. 

La célébrité de Strasbourg , et des institutions ouvertes par quelques savants, attirait beau- 
coup d’étrangers, qui suivaient les cours avec les enfants de la bourgeoisie. Dès 1525 le dé- 
cret du Magistral, qui créa la grande aumônerie de S‘-Marc,eut égard à ces élèves pauvres, 
et les comprit dans les subventions accordées à l’indigence. ') Les bourgeois y contribuèrent 
de leur côté, en se conformant aux usages du temps. Le plus important était de donner un 
logement à ces élèves, et de les soumettre à la surveillance et à la direction d’une autorité 
paternelle. Le collège, établi dans le couvent de S‘-Guillaume, offrait tous ces avantages. La 
véritable fondation de cette institution date de 1 515. Neuf élèves, après avoir été soumis à 
un examen, y furent internés. Ils jouissaient gratuitement du logement et de la table, et 
étaient habillés. Quelques mois après, douze élèves originaires de Strasbourg furent admis aux 
mêmes bénéfices. Les étrangers, comme les enfants de Strasbourg, prenaient l’engagement de 
se vouer au service des églises ou des écoles de la Ville. Rixinger, trop âgé pour celle di- 


') Cette subvention fut réglée par les décrets du Sénat et des XXI du 8 Mars iS 3 t et du iâ Mai i 56 t. Chacun 
de ces élèves recevait , par semaine , huit livres de pain et un Schilling (20 cent.). I J fondation leur fournissait 
aussi des habits, et cette partie de la dépense montait annuellement de ? 3 o k 340 fr. Un surveillant spécial 
de ces élèves , (le Pédagogue) touchait un traitement annuel de 4 rézaiu de blé et de 73 livres tournois. Ces 
élèves fréquentaient encore le Gymnase, et ne logeaient pas dans le collège mime, l e décret du 30 Juin 1634 
réduisit leur nombre de 40 1 3 o, mais en maintenant la charge. Il prescrivit au receveur de S'-Marc de payer 
par an 600 livres tournois à la caisse du collège de ^-Guillaume. 

Il 
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rection . accepta une cure, et reçut un successeur. Hédion et deux Inspecteurs des écoles se 
chargèrent de l'administration. Dans les premières années, quelques dames dirigèrent l’écono- 
mat. confié aux époux Zimmermann, qui s’y étaient voués gratuitement. Aussi ont-ils mérités 
que leurs noms ont été inscrits en tête des tableaux qui contiennent par ordre chronologique 
la longue série des bienfaiteurs de l’établissement. 

L’organisation complète de l’institution est due h l’influence de trois membres du Magis- 
trat . que nous rencontrons dans toutes les créations qui furent provoquées par 1ère nouvelle. 
Ce sont Jacques Sturm de Slurmeck, Jacques Meyer et Nicolas Rniebis. Les couvents des fem- 
mes leur procurèrent le mobilier, devenu inutile par la sortie d’un grand nombre de reli- 
gieuses. Une association faite parmi la bourgeoisie leur fournit, pendant les premières années, 
jusqu'à 1 50 rézaux de blé par an ; et pour l’habillement uniforme des étudiants les femmes 
de Strasbourg donnèrent 400 aunes de draps. Des collectes furent faites dans les églises : de- 
puis 1592 elles devinrent annuelles, et elles ont rapporté en moyenne près de 4,000 fr. par 
an. le nombre des pensionnaires gratuits était de tien te; à l’époque de la guerre de Trente 
ans ce chiffre fut réduit à 22. 

La Reformation avait fait déserter le couvent des Dominicains ou Frères-Prèclieurs. Les 
cinq moines qui s’y trouvèrent en 1551 abandonnèrent les bâtiments et leurs revenus à l’hos- 
pice des lépreux. La lèpre commençait alors à disparaître et l'agrandissement du local deve- 
nait inutile. Une décision du Magistrat du 27 Février 1558 destina ce couvent à l'usage de la 
Haute-Ecole. la» Scolarqucs y firent arranger des salles pour les cours, et des logements 
pour des étudiants. Les avantages de cette réunion et l’étendue de ces bâtiments firent peu à 
peu abandonner le couvent des Goiilelmites. En 1 (><i0 le Magistrat, dont l'intention était de 
donner à ce dernier une autre destination, ordonna la fusion des deux maisons, qui eurent 
le litre commun de Collège de S , -Guillauine. 

A cette époque l’administration était déjà telle que nous la trouvons au commencement de la 
Révolution. L’ancien Magistrat y était représenté par Charles Kggen, de la Chambre des XIII. 
et par Daniel Wencker de colle des XV ; il y avait deux professeurs en théologie, un pasteur 
et un précepteur du Gymnase. Le changement opéré dans la constitution de la Ville a fait 
disparaître les membres du Magistrat; mais les autres membres sont pris aujourd’hui encore 
dans les trois catégories des professeurs en théologie, des pasteurs et des professeurs du 
Gymnase. Le Consistoire supérieur, en 1853, a prescrit la coopération de laïques, dont l'ex- 
périence ne peut que profiter à une administration aussi compliquée. 

Les protocoles des administrateurs datent de IfifiO: ils produisent les listes des élèves qui 
ont passé les années de leurs études dans celte institution. On y rencontre les noms de pres- 
que toutes nos anciennes familles strasbourgeoises, à côté de ceux d'un grand nombre d'é- 
trangers. ') 


'y Ij plupart de ccs etrangers ont occupé des postes au milieu d'églises tonnées dans les pays dont les Gouverne- 
ments étaient hostiles au protestantisme. Un des premiers pasteurs de Venise, lierlram, a été élève de S’-Guillaume. 
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Four subvenir aux besoins de l’établissement, le Magistrat imposa les biens vacants de 
couvents délaissés. Depuis le XV* siècle, le corps de biens de S'-Nicolas-aux-ondes donnait 
annuellement 25 ré/aux de froment et autant de seigle;*) celui de la Chartreuse, 10 rézaux 
de seigle et autant d’orge,*) la seigneurie de Barr, 15 rézaux de froment cl autant de seigle 

Cette prestation fut imposée au corps de biens de l'Église rouge en 1677, et plus tard au 

Corps des Pensions. 1 ) D’autres institutions de l’Église 9’imposaient volontairement, principale- 
ment dans les temps difficiles. C’est ainsi que la fondation de S'-Thomas donna en 1608 trente 
rézaux de froment et cinquante quatre de seigle. 

Dans le XVIII* siècle, la fondation put réunir un capital considérable, dû principalement 
à des legs, lin statut du Magistrat ayant interdit des placements à l’étranger, ces capitaux ont 
été placés sur le Trésor de la Ville. 

En 1791, la fondation |>ossédait 

sur le Pfennigihum un capital de . . . 61,923' — * portant 2,477' — ‘d’intérêts; 

sur le Magasin de sel 9,117 — » 565 — » 

sur la caisse des Bourgeois. ..... 1,100 — » 44 — » 

ensemble . . . 72,142 — portant 2,886 — d’intérêts. 

Tous ces capitaux ont été perdus, comme aussi une partie de ceux qui étaient placés sui- 
des hypothèques, (8,212 fr.) et qui ont été remboursés en assignats. 

Cette perte fut très sensible, dans un temps surtout où les collectes furent interrompues, 
et où fut supprimée une partie des subventions accordées par la Ville. Le compte de l’an VII 
ne présente qu’une recette de 1,590 fr., et 42 hectolitres de froment et 26 de seigle, au lieu 
des 10,000 fr. environ qui figurent dans celui de 1791. Il faut faire observer d’ailleurs que, 
la Terreur ayant suspendu les études, et la jeunesse se trouvant sous les drapeaux, la maison 
n’eut plus de pensionnaires. 

Il a été dit que l’établissement touchait, à titre de contre-reutes et de prestations, des re- 
venus en grains, en vins et en argent sur la caisse de la Ville, et sur quelques autres fon- 
dations. L’administration du district , à laquelle les autorités ecclésiastiques s’étaient adressées . 
pour obtenir la continuation de ces ressources, avait chargé l’administrateur du bien public 
de l’examen du droit des réclamations. (Séance du 16 Thermidor de l’an II'. Un rapport dé- 
taillé sur l’origine de toutes ces allocations et les droits du culte protestant se prononçait en 
faveur de ceux du collège de S'-Cuillaume. Peu d’années avant la Révolution, le Magistrat 
avait ordonné la fusion, avec la recette de la Ville, des différents corps de revenus qui avaient 
jusqu'alors été administrés séparément ; il avait par conséquent été arrêté qu’à l'avenir ces 
charges seraient inscrites au budget de la Ville. Cependant la situation financière de la Commune 


') Réglé par le décret do Sénat et des XXI, du i a Juin 1614. 
s ) Depuis 1 5,5 

*) Décret du Sénat et de» XXI , du 4 Décembre tS83. Voir aussi les arrêtés des 37 Août 1677 , 38 Avril 1733 , cl le 
réglement général , fait par le Magistrat en 17S1. 

Il ’ 
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était trop peu florissante pour perincllrc que les conclusions du rapporl fussent exécutées : il 
y eut des arrérages considérables. Un réglement fut adopté et sanctionné par le Gouvernement 
en 1 807. Chacun des cinq exercices suivants derait solder le courant et une partie des arréra- 
ges. En même temps, et par une espèce de transaction, on supprima des allocations qui pou- 
vaient avoir le caractère de subventions temporaires, et on évalua à une somme fixe les autres 
charges en nature et en argent. Le Collège de S'-Cuillaume reçoit ainsi par an 1235fr. 50 c. 
Ce chiffre se compose des éléments suivants, qui consistent dans les différentes charges dont 


le droit a été reconnu. 

En argent 200' — •* 

25 lézaux de froment , à 1 7 fr. 51 c 437 75 

2a rëzaux de seigle , à 11 fr. 63 c 29 ) 75 

25 hectolitres de vin, à 12 fr. 20c 305 — 

Ensemble 1,233 50 


Ce réglement adopté par le Conseil municipal dans sa séance du 14 Avril 1807, est exé- 
cuté depuis lors. 

Cette allocation est de beaucoup au-dessous du chiffre des prestations de la Ville et des 
subventions sur les corps de revenus réunis dans sa recette municipale, et qui montaient en 
1791, à 2,330 fr. 

25 hectolitres de froment, 

35 — de seigle , 

10 — d’orge , 

et 400 fagots. 

Il n’y fut pas question des 72,142 livers tournois placés sur la Tour aux Pfennigs et sur 
les autres caisses de la Ville , que la loi du 24 Août 1795 (Art. 84) avait déclarés dette na- 
tionale, mais pour laquelle la fondation n’a jamais été indemnisée. 

Au commencement de notre siècle le collège fut réorganisé. L’autorité supérieure de l’Église 
adressa un appel aux Consistoires, pour obtenir leur concours et celui des fidèles à la res- 
tauration d’une institution si importante. Au moyen de collectes abondantes, et de legs dus 
au zèle de nos coreligionnaires, le collège a pu être rendu à sa destination primitive. 

Le compte de l’exercice 1852 présente un revenu en nature de 55 hcct. 0 lit. 08 cent, de 
froment, et de 1 liect. 81 lit. 71 cent, de seigle, formant le fermage de 12h. 93a. 99c. 


argent : Fermage 

2,301' 

■ ' » 19 

28 . 33 » 74 » 

Loyers de quelques parties du bâtiment. 

275 

— Ensemble 

42 h. 27 a. 75 c. 

Intérêts de capitaux (21,892 fr.) . . , 

1,095 

— 


Contre-rentes de la Ville de Strasbourg. 

1,253 

50 


Produit des grains vendus 

1,018 

88 


Produit des collectes 

1,949 

65 


A reporter . 

7,875 

"ôT 
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Report . 7,875' 01* 

Pensions payées pour les élèves . . . 11,407 18’) 

Recettes diverses 215 55 

Revenu du Fisc 771 12’) 

Ensemble 20,264' 06' 

Les dépenses de l’exercice ont été : 

Pour nourriture 12,385 f 79 e 

I, liminaire et chauffage 1,520 47 

Mobilier, lingerie 655 — 

Contributions:! ladiarpede l’établissement 724 76 

Traitements et gages 5,672 50 

Frais d’administration. ...... 111 45 

Entretien des bâtiments 256 76 

Dépenses spéciales du fisc : 


Une rente viagère. . . . 136*40' 

Entretien de la bibliothèque 551 58 

487 78 

Frais de procédure. . 50 13 

Ensemble 21,651 66 

En comparant la recette et la déj>ense, on trouve un 

déGcit de 1,387' — *, qui est couvert par une 

subvention extraordinaire de la fondation de S'-Thomas. 

Les legs, constitués depuis la réorganisation , servent à l’entretien des élèves, et sont affec- 
tés à la création de bourses spéciales, auxquelles l’administration nomme les titulaires. Tels 


sont les legs de la Dame Marie-Anne Barth, fait en 1812 6,000* — ' 

de M. le Docteur Reisseis6en, en 1826 2,000 — 

de feu M. Blessig, Docteur en théologie, et de son épouse, en 1826, environ . 3,000 — ’) 

de feu M. Brunner, pasteur, en 1811 2,000 — 

Enfin, le legs de M. Gœnner, en 1825 3,000 — 


«nais qui est encore grevé d’un usufruit. Les autres sommes sont comprises dans le capital 
de la fondation. 


') Dam cc> pensions sont comprises les bourses de S' -Marc, fondées en partie sur le testament de Maurice Ueber- 
heu et autres , les bourses d'Otton , de Goll , de Reisseissen , de Schmuti , de Barth , avec i 3 oo fr. 

1 ) la; fisc a été principalement fondé par te legs Frcmiseen, destiné fi l'entretien de la bibliothèque du collège, i 
l'achat de vin , et fi quelques gratifications fi donner tua domestiques. 

s ) Le testateur a prescrit que le revenu de la septième année sera ajouté au capital , qui , par cet accroissement , est 
arrivé fi 35^6 fr. 07 c. 

*) Avec la stipulation , que le retenu ne sera dépensé en bourse que lorsque le capital sera devenu assez fort pour 
produire des intérêt s équivalents au montant d'une demi-bourse (200 fr.). lut capital rslaujourd'huidc 3673 fr. sic. 
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Le college entretient environ 40 à 50 élèves du Séminaire, dont une partie est logée dans 
les bâtiments de S'-Thomas. Pendant trois siècles, rien n’avait été changé aux bâtiments de l'an- 
cien couvent des Dominicains; aussi étaient-ils devenus presque inhabitables. Néanmoins l'en- 
tretien des toitures immenses, qui couvraient les vastes corridors et un petit nombre de cel- 
lules, coûtait de fortes sommes. Les moyens manquaient pour une reconstruction convenable, 
qui devint enfin possible par une subvention extraordinaire du legs Hoppé . du Directoire et 
de quelques dons que la maison reçut pour cet usage. La reconstruction d’une aile coûta 
environ 55,000 fr. , et fut achevée en 1828. Depuis, les besoins du Gymnase motivèrent des 
reconstructions dans le bâtiment principal; et le college, qui a la jouissance du premier 
étage, y eut sa part; de manière que les élèves sont convenablement logés. 

Les reconstructions successives de tous ces bâtiments, la cession de la maison curiale du 
Temple-Neuf ont amené la séparation entre le collège et cette maison, qui, anciennement, 
était le logement du Président. Ce fonctionnaire avait en même temps la haute surveillance du 
collège, qui n'était dirigé que par un jeune ministre de l'Évangile, dont le traitement était 
encore le même qu'au XVP siècle. Cependant, par suite des changements indiqués, la mission 
et la responsabilité du Pédagogue étaient devenues plus compliquées. Le Séminaire, pénétré 
de l’importance de pareilles fonctions et appuyé par l'autorité supérieure, résolut enfin de 
confier la direction de l'établissement à un homme mûr, dont la position et l’expérience 
étaient propres à surveiller les élèves, à guider leurs éludes et à gérer l’économat. Pour at- 
teindre ce but, il fallut changer les conditions du directeur, et remplacer l'indemnité pres- 
que insignifiante, accordée aux anciens Pédagogues, par un traitement convenable. 

Ces deux mesures, l’agrandissement des logements et une direction plus sérieuse, préparè- 
rent l’exécution de l'ordonnance royale du 13 Février 1838, qui répondit à des vœux expri- 
més depuis longtemps. Aux termes de cette ordonnance, tous les élèves du Séminaire pro- 
testant de Strasbourg, nommés à la jouissance des bourses du Gouvernement, sont tenus de 
se loger dans les collèges de S'-Guillaumc et de S'-Thomas, et de se soumettre au règlement 
d’études et de discipliue, arrêté par le Séminaire le 26 Décembre 1835 et approuvé par le 
Directoire le 20 Juin 1836. Un statut, qui a pour but de combiner les bourses du Gouver- 
nement avec les subventions que fournissent le college et d'autres legs et fondations, fut ar- 
rêté par la Commission directoriale, le 26 Juin 1849. 

Lorsqu’on examine en détail les chiffres dont se composent la recette et la dépense du 
collège, on trouve que la plus grande partie des revenus de la maison est absorbée par les 
frais généraux. La pension des élèves est calculée pour le strict nécessaire des frais de table, 
du chauffage et du logement : elle est acquittée par la modique somme de 400 fr. {>ar an. 
Il n'y a donc aucun bénéfice à espérer sur ces pensions, et tous les frais généraux, la di- 
rection et la surveillance , le service de la maison, l’entretien des bâtiments, les contributions 
etc., doivent être couverts par le revenu de l'établissement. 
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En déduisant du total du revenu 20,264' 66' 

le montant des pensions payées 11,407 18 

il reste, comme revenu de la maison 8,857 48 

Les frais généraux sont de 6,854 96 

Reste disponible . 2,022 52 

Mais comme l’administration afTecte au paiement des peusions : 

Les collectes 1,855' 56' 

Les intérêts des legs 550 — 

Et sur ses revenus 800 — 

Total 3,185 56 

Elle dépense . . . . . 1,163 04 


au-delà de ce qu’elle a. C’est de là que vient le déficit, signalé plus haut, en comparant les 
recettes avec les dépenses. 

Il faut faire remarquer: 1°) Que la subvention extraordinaire, donnée par la fondation de 
S’-Thomas, n’est pas directement destinée à augmenter les bourses, mais qu’elle est votée 
spécialement pour les frais généraux, accrus par la création d’un directeur, et dans le but 
de dégager les revenus de la maison et de permettre à l’administration d'affecter les legs et 
les collectes à leur destination particulière. 

2") Que les pensions, payées par les élèves, proviennent en grande partie des bourses du 
Gouvernement, des collectes, des legs et d’autres fondations. Au moyen de ces diverses res- 
sources, les pensions de trente élèves sont entièrement gratuites; et les dix autres pension- 
naires n'ont à ajouter que des sommes assez faibles, Les parents ont à supporter le reste des 
frais qu’entraîne un séjour de cinq années à Strasbourg, l’habillement , l’achat des livres, etc. 

11 est peut-être utile de joindre à cette notice l'aperçu général de tous les secours que re- 
çoivent les 60 à 70 élèves en théologie, suivant les cours du Séminaire. 11 y a 


I*) Les bourses du Gouvernement: 12 grandes bourses, à 400 fr 4,800' — ■* 

24 demi-bourses, à . 200 fr 4,800 — 

Ensemble 9,600 — 


Cependant, comme il y a toujours des vacances, on ne peut pren- 
dre qu’une moyenne, évaluée à 8,800' — • 

2°) Legs de S'-Guiilaume 550 — 

3°) Collectes des églises 1,950 — 

4 “) Fondation Goll 500 — 

5“) Fondation Otton (dans le cas où il ne se présente pas d'élève 

d’une autre Faculté) 700 — 


Ensemble à reporter , , , , . 12,500* — ■* 
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Report I 2,500' — • 

Bourses pour des élèves du Séminaire en cours de philosophie : 

6°) Legs Reisseissen 200' — * 

7") Legs Heller 100 — 

8°) Fondation Hartlieb-Kurzlieb 352 — 

Ensemble 052 — 

Bourses pour des élèves qui ont terminé les études : 

9°) Fondation Goll (bourse accordée pour 3 ans) terme annuel . 1 ,000 — 

10°) Fondation Schmutz. idem . 1,000 — 

Ensemble 2.000 — 

Total 15,132 — 

Bourses pour des élèves qui fréquentent le Gymnase : 

11") Legs Weyher 80 — 

12”) Legs Saizmann 00 — 

13°) Bourse Maurice 416 — 

14°) Fondation Hartlieb-Kurzlieb 416 — 

Ensemble 1,002 — 

Bourses pour des élèves en droit : 

15°) Fondation Schenckbecher 450 — 

16°) Deux legs Frid 300 — 

Ensemble 730 — 

Bourses pour des élèves en médecine: 

17°) Fondation Schenckbecher 450 — 

Total . 17,354 — 

En déduisant de ce total les bourses du Gouvernement (8,800 l'r.) et le produit des collec- 
tes (1,930 fr.), il reste comme produit de toutes ces fondations et legs : 6,604 fr. 
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CONCLUSION. 


Nous allons essayer de résumer en peu de lignes les pages qui précèdent , 
c'est-à-dire , l’abondance de faits dont se compose l’histoire , simple né- 
anmoins et suivie, des fondations administrées par le Séminaire. 

Le Chapitre de •ÿ- Thomas , plus tard Université protestante, aujourd’hui Sé- 
minaire de la Confession d’Augslwurg, a toujours constitué une corporation 
à part , une personnalité nettement distincte à la fois de l’ancien Etat sou- 
verain et de la Municipalité moderne. Cette forme d’existence , qui remonte 
bien au-delà de la Réforme, mais qui fut conservée, affermie même et 
agrandie par la Réforme , n'a pas cessé , depuis le XVI e siècle , d'être 
confirmée par une longue chaîne d’actes publics et officiels, de lois fonda- 
mentales et de traités politiques, de titres et de documents très variés, 
mais également authentiques. 

Cette personnalité, d’un genre spécial, n’est-elle pas proclamée, tour-à- 
tour définie et garantie, par des témoignages de l’ordre le plus élevé, par 
les monuments les plus imposants du Droit international de l’Europe , par 
la Paix d’Augsbourg, par le Traité de Westphalic? N’est-elle pas expres- 
sément admise , solennellement assurée par quantité de décisions souve- 
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raines ? Le Magistrat de la Ville Libre de l’Empire germanique la maintient, 
an XVI r siècle, par le Traité de Sélestadt et par des Lettres de protection. 
Le roi de France, au XVII e siècle, la reconnaît par l'acte de la Capitula- 
tion. La Révolution, dans deux de ses Assemblées, la consacre par les 
décrets de 1790 et de 1793. L'Empire français la sanctionne par les Articles 
organiques et par le décret de 1 85 -a . 

La vie distincte de cette même individualité est enfin attestée par les 
rapports que la Commune de Strasbourg, à son tour , a soutenus avec 
l'Université protestante. L’administration municipale a traité avec celle-ci , 
a passé des obligations envers elle, absolument comme on contracte avec 
un corps étranger, avec une institution d’un ordre différent , et non d'une 
condition dépendante. 

L'existence séparée, autant que légitime, qui distingue S‘-Thomas, se 
peut prouver par un trait général et incontestable : c’est que le chapitre ne 
fut jamais troublé dans l’exercice de ses attributions diverses. La durée 
continue, la persistance de son action à travers tant de siècles, est plus 
qu évidente. Quel est le Souverain, quelle est l’autorité qui l’ait suspendue 
ou bornée, supplantée ou détruite? Où est l’interruption , l’interrègne, qui 
ail entamé la permanence de ses droits, de ses fonctions, de ses libertés? 

Ce qui caractérise la personne , caractérise les biens. Le patrimoine de 
S’ -Thomas est de même antérieur à la Réforme : il a été constitué long- 
temps avant 1517. Il n'a pas été formé davantage par l’autorité civile et 
politique de Strasbourg, par l'Etat souverain. Nulle dotation, en aucun 
temps, ne lui a été faite par la Ville. Etant d’origine purement ecclé- 
siastique, il a été seulement protégé par le Gouvernement de la Ville Libre, 
puis par les autres Souverains qui ont successivement régné sur l’Alsace. 
Comme le Souverain politique se trouve, d'après le Droit canonique des 
Protestants, investi des droits et pouvoirs épiscopaux, la Ville-État avait un 
double motif, pour empêcher que les biens propres et héréditaires de la 
Collégiale protestante ne fussent attaqués par un Souverain catholique, 
par une Eglise rivale ou hostile. 
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Un attribut particulier , inhérent et à sa personnalité et ù son patrimoine, 
c’est que l'Université protestante fut constamment ecclésiastique et confes- 
sionnelle. Tous ses professeurs, ceux qui enseignaient les sciences naturelles, 
la médecine, la jurisprudence, aussi bien que ceux qui cultivaient exclusi- 
vement telle branche de la théologie, étaient considérés comme membres 
d’une corporation religieuse. Tous ses fonds, affectés à l’entretien de ser- 
viteurs de l’Eglise, étaient envisagés comme biens ecclésiastiques. Sous 
cet aspect encore, personnes et propriétés devaient être tenues pour entiè- 
rement distinctes des fonctionnaires civils ou laïques, et du domaine soit 
de l’Etat soit de la Commune. Quoique, habitant le territoire de l’État, 
quoique situées dans l’enceinte de la Commune, elles en étaient détachées 
moralement et légalement. 

Aussi l’État ne s’est-il jamais ingéré dans le détail de l’administration de 
S'-Thomas. L'intervention à laquelle il avait droit, en qualité de Souverain, 
était d’un ordre bien plus élevé : c’était celle du pouvoir suprême, exer- 
çant la haute tutelle administi'ative. N’ayant rien donné à S'-Thomas, il 
ne prétendit jamais rien à ses revenus, et ne s’attribua point la faculté de 
régir ses biens : il se bornait à sanctionner en dernière instance la gestion 
propre et interne de la Collégiale. 

Quant à la Haute-École, quant au Gymnase, créé par l’ancien Souverain et 
doté à l’aide de biens qui étaient tombés dans le domaine de l’Etal, il 
porte le même caractère que l’Université protestante : un caractère confes- 
sionnel. C’est un petit Séminaire , préparant au grand. Sa destination spé- 
ciale et sa dotation, garanties par le Traité de Westphalie et par la Capi- 
tulation , n’ont pas cessé d’être respectées par les pouvoirs postérieurs. 

Les biens de la Haute-Ecole, de même que ceux de l’Université, ont été 
exceptés de la vente des biens nationaux, en raison de leur usage ecclé- 
siastique même, ce mot pris dans le sens du droit des Eglises protes- 
tantes; et parce que, comme biens appartenant à la communauté protes- 
tante, ils avaient été confirmés lors de la réunion de l’Alsace à la France. 

Enfin, en ce qui concerne les fondations de moindre valeur , bourses ou 
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legs, ils ont été faits par des protestants pour des protestants, sous l'au- 
torité et avec le concours du Magistrat Souverain d’une Ville Libre Pro- 
testante. Il ne semble donc pas que la jouissance exclusive, par des pro- 
testants, des revenus de ces legs puisse devenir l’objet d’une contestation 
quelconque. 

Le contrôle que l’ancien Magistrat, investi des droits épiscopaux, avait 
exercé directement , par des surveillants choisis dans son sein , sur la 
conduite de toutes ces fondations, a été délégué par le Souverain moderne 
aux autorités aujourd'hui placées à la tète de l'Eglise de la Confession 
d’Augsbourg. 

Grâce à la manière dont Napoléon 1" acheva d'organiser , de régénérer cette 
Eglise , et d’en reconstituer les établissements d’instruction religieuse , c'est 
le Séminaire protestant de Strasbourg qui se trouve litulaii'e et administra- 
teur des biens et revenus de nos antiques institutions, sous la surveillance 
immédiate du Directoire et du Consistoire Supérieur. «Les professeurs de cette 
» Académie et du Gymnase, écrivait en i8o(i l'illustre et intègre Portalis, sorti 
» dotés du produit de fondations faites en faveur des églises protestantes ; fonda- 
» lions i/ui ont été conservées , confirmées et respectées depuis la Paie- dite de He- 
» ligion de i555.« 

m ut: n xuTict. 
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DOCUMENT I. 

Convention entre les Chanoines protestants et les Chanoines catholiques dn Chapitre de St Thomas . 

signée le 27 mars 1528. 


Nous, Jean Bock, chevalier, Jacques Sturm, 
Nicolas Wencker, bailli d’Offenbourg, et Nico- 
las Meiger, à tous faisons savoir, par les pré- 
sentes, que nous avons été choisis pour arbitres 
et amiables compositeurs par les dignes et sa- 
vants prieur, doyen, chanoines et autres per- 
sonnes attachées au chapitre de S'-Thomas, 
établis soit dans la ville de Strasbourg soit au- 
dehors, afin de juger le différend survenu de- 
puis quelque temps entre lesdils membres de 
ce chapitre. Voici de quelle manière a été mé- 
nagée la conciliation, avec l’agrément de toutes 
les parties. Premièrement, attendu que les droits 
et prérogatives des divers membres se divisent 
en trois classes, les uns, savoir le docteur 
Wolffgang Itôcklin, Ulric Bcrtsch et Jean We- 
tzel, chanoines, ne possédant que des prében- 
des canoniales; les autres, savoir les vicaires 
maître Philippe Heilgensteiner, Jean Schachlel 
et Étienne Lorber, n’ayant que les droits de pré- 
sence; quelques-uns enfin, savoir le doyen doc- 
teur Nicolas Wurmser, et les chanoines Jean 
Hoffmcisler et Sébastien Wurmser; de plus les 
soummissaircs docteur Pierre Wickram, Thi- 
bauet Baldner et maître Jacques Schultheiss, et 
le vicaire Nicolas Geylfuss, jouissant à la fois 
de prébendes et de droits de présence : nous 


Dïr Hans Bock, ritler, Jacob Sturm , Miclaus 
Wencker , Schultheis zu Offenburg , unnd Clans 
Meiger , Ihunt kundt menigklichen mil dissem 
brieffe, als sich zwiischm den iciirdigen hoch 
unnd wolgelerlen ersamen herren Probst , De- 
chan unnd Capiltell, auch anderen sanct Thomas 
stiffls zu Strassburg verwandten personen . so 
sich zum iheil inn der Slatl Slrassburg , zttm 
lheil usserlhalb enlhalten, etlliche zeil har irrung 
und spünne begeben und zugelragen, das durch 
uns obgenantten als hielzu erbeltenen tadings- 
leutten und fruntlichen underhandlern , sie die 
vorgemclten Stifftherren , uff heut daio , zu allen 
theilen nachvolgender wyse vereinigel unnd ver- 
tragen seindt : Xemlich , diewyl genante Stiffl- 
personen in dryerley unnderscheid erfunden , das 
eltliche allein umb diecorpora, als doclor Wolff- 
gang Bocklin, herr Ulrich Bertsch, unnd herr 
Johannes Wetzell, canonici; etlliche alleyn der 
présent z, als meisler Philips Heilgensteiner , herr 
Johann Schachtell , unnd herr Slephan Lorber , 
vicarii , eltliche aber der corpora unnd présents 
halb , als doctor .Xiclaus Wormbsser , dechann, 
herr Johann Hoffmeister unnd herr Sébastian 
Wormbsser, canonici; sodann doctor Peter 
Wickgram, herr Diebolt Ballhner, meisler Ja- 
cob Sculleti, summissarii, unnd herr Niclaus 

\ 
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avons décidé premièrement, quant aux revenus 
du passé, que le chapitre de S'-Thomas s’enten- 
drait à l'amiable avec M. Nicolas Geylfuss, vi- 
caire, en tout ce qui concerne ses droits depuis 
l'époque où, s'éloignant de la ville, il abandon- 
na sa prébende, dette décision a été adoptée 
par le doyen de la fondation, le docteur Nico- 
las Wurmscr, au nom «le Nicolas Geylfuss. 
Quant au docteur Pierre NViekram , il a été arrê- 
té qu’on lui remettrait , pour acquitter les années 
passées, 80 florins, après avoir déduit toutefois 
ce qu'il pourrait avoir reçu déjà. Pareillement 
il a été arrête, concernant M. Étienne Lorber, 
qu’il rendrait compte au chapitre de tout ce qu’il 
aurait perçu et dépensé, et qu’ensuile les susdits 1 
arbitres prieraient le chapitre de lui accorder 
une gratification dont ledit vicaire se trouverait 
satisfait. De même, touchant le docteur Wolfl- 
gang Bceckliu, M. Ulric Bertsch et M. Jean We- | 
t/.el, il est convenu que chacun recevra 30 flo- 
rins pour chacune des années écoulées depuis ! 
leur départ. Concernant le docteur Nicolas 
Wurmser, doyen, M. Jean Hoffineisler et M. Sé- 
bastien Wurmser, chanoines, ainsi que maitre 
Jacques Scbultheiss et M. Diebolt Baldncr, soum- 
missaires, ') il est convenu qu’on accordera à 
chacun d'entre eux, pour le temps de leur ab- 
sence, 100 florins par an, savoir, 30 pour les 
prébendes et 70 pour les droits de présence. Il 
a de même été décidé que 30 florins seraient 
remis, pour chaque année du temps passé, 
à maitre Philippe Ileilgenstciner et M. Jean 
Schachtel, vicaires. Néanmoins il est expressé- 
ment stipulé que les personnes sus-mention- 
nées consentiront à ce qu’on défalque des 


0 Le Soummissairt était une sorte de suffragant , ou de 
suppléant, faisant tes fonctions du chanoine à son 
défaut. 


Geylfuss, vicarius, in ansproch und rordenmg 
gestanden : isl erstlich,die corpora unnd présents 
vergangner zeil bclanngcndt , in der giiUlicheil 
abgeredt unnd beschlossen , so ver herr .Xiclaus 
Geylfuss , vicarius , vonn der zeit hnr er sich von 
der Statt Strassburg entiisserl , vor unnd ee er 
sein pfriindt iibergeben , corpus unnd présent z 
halb an den Stifft su Sanct Thoman forderung 
thun wiirde , das dann gemelter Sanct Thomas 
Stifft sich derenhalb giittlich unnd früntlich mit 
jme verlragen sollenn , des sich die anwàldt hie - 
nach benantt , von des Stiffts wegen erbotlenn, 
welches erbiettenn doctor Xiclaus Wormbsser 
dechan , vonn sein , herr .Xiclauscn Geylfuss wc- 
genn, also angenommen. So isl doctor Peter 
Wickgram halb abgeredt, das mon jme fiir aile 
vorderung vergangner jaren , achtzig guldin ge- 
henn soit, doch das daran was er t formats da- 
ruff cmpfangen , abgclzogen werde ■ Dessglichev 
herrn Slephan Lorber betre/fend , ist abgeredt , 
das er dem stifft aller seiner innome und ussgobe 
ein erbare nffrechte rechmng thun sotte, nach 
welcher bescliehcnen rechnung die gesandten an- 
iceldl des stiffts der tadingsherren bitt dem ca- 
pitlell anlzeigen , jne mit einer vereenmg zu 6c- 
dencken , derenn er sich an statt seiner anvorde- 
rung beniigen lassen soit. Item doctor Wolffgang 
llbcklin , herr L'trich Jtcrtschen , unnd herr Jo- 
hann Welzell belangendt , ist abgeredt das ma n 
jnen fiir jre corpora vergangner zeit jrer abtee- 
senheil, yegklichs veryangen jars , yedem drüs- 
sig guldin geben soit. Sodann doctor Xiclaus 
Wormbsser den dechann, herrn Johann lloff- 
meistern und herrn Sébastian Wormbsser cano- 
nicos, dessglichen meister Jacob Schultheissen 
und herrn Diebotl Balthnern summissarios be- 
langendt , isl abgeredt das mat t jro yedem die 
zeit seins abwesens fiir yedes jare hundert gul- 
din , nemlich driissig fiir das corpus . unnd dann 
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sommes ci-dessus déterminées ce que chacune 
pourra avoir reçu ou perçu déjà, soit pour les 
droits de présence, soit pour les prébendes. 


l)e plus il a été décidé que les membres du 
chapitre qui se sont retirés hors de la ville de 
Strasbourg rendraient aux membres qui habi- 
tent la ville un compte sincère et loyal de tontes 
leurs recettes et dépenses. S’il survenait quel- 
que contestation, sur un ou plusieurs points 
de ce compte, chaque parti élirait un négocia- 
teur , et les deux négociateurs choisiraient un 
arbitre commun, qui examinerait le débat et 
concilierait les partis. La décision des négocia- 
teurs et de l'arbitre serait considérée comme 
concluante et définitive. 11 est aussi convenu que 
le chapitre de S'-Thomas s’obligera, envers les 
personnes sus-mentionnées, à leur payer ce 
qu’elle leur devra après compte rendu, tant pour 
les prébendes, tant pour les droits do présence, 
soit à elles-mêmes, soit à leurs héritiers, aux 
termes suivants : un tiers à la S' -Jean prochaine, 
le second tiers à Noël , et le dernier tiers à la 
S" -Jean de l’année 1529. D’ailleurs, ce que cha- 
cun aura dépensé d’apres bon compte, ou per- 
du en faveur de la fondation, devra lui être 
payé en argent comptant par la fondation. En 
outre, il est convenu que les membres sus-men- 
tionnés, retirés hors de Strasbourg et ayant des- 
sein de ne pas habiter ladite ville, parce qu’ils 
ne peuvent pas s'entendre avec le Magistrat au 
sujet du décret concernant le droit de bourgeoi- 


sübenlzig fiir die presenlz geben soit. lient mets - 
ter Philips lleilgensleiners unnd herrn Johann 
Schachtels der vicarieti halb, ist abgeredl das 
jro yedem fur vergangne zeitt jors fiir jre pré- 
sents driissig guldin geben werdenn; doch ist 
hierin usstruckenlich bedingl , iras aile unnd yede 
obyeschribncn personen vormals empfangen oder 
ingenommen hetlenn uff sollicite jre presenlz oder 
corpora , yeder seiner gcbür nach, das sollichs 
jnen an obbcstimplen summen abkiirtzl unnd ab- 
getzogen icerdenn solle. 

Wyther ist abgeredl , das aile Stifftspersonen 
so sich usserthalb der Slatt Strassburg enthal- 
tenn , ailes jres innemens unnd ussgebens , denen 
so inn der Slatt tconha/flig , uffrechte redliclic 
rechnung thun sollenn ; unnd ob sich begebe , 
das sie solcher rechnung inn einem oder mer 
puncten spànnig würdenn , das dan yedes theil 
einen underhandler , welche zteen einen gemet- 
nen obman erwelen sollenn, solchen spann zu 
horen , unnd die parthien zu enlscheiden ; unnd 
iras sie also spr.echenn , doby soll es ungeweygert 
bleybenn. Es ist ouch abgeredl , das sich der ge- 
meyn Sti/ft su sancl Thoman gegen obyeschrib- 
nen personen verpflichten und obligieren soll, 
iras sich also an gutter rechnung findt das man 
jro yedem , so fiir corpus, so fiir presenlz , icie 
obluthel, zu geben schuldig wurdt , das selbig 
jnen oderjren erben zu nachgenantten zielen zu 
betzalen , nemlich einen dritten theil uff sanct 
Johanns tag su sonnwenden necltsl kun/ftig, einen 
dritten theil uff nechsl nachvolgenden uyhen- 
nachtlag, unnd den iiberigen dritten theil uff sanct 
Johanns tag su sonntrenden ime funffzehen hun- 
derslen neun unnd zwcintziystcn jore. lias aber 
sunsl in zerung unnd anderm uncoslen , so sich 
inn gutter rechnung, wie obstat , beftndet , ein 
yeder von gemdnes sliffts tcegen ussgebenn oder 
gelillen hall , sol jme ouch von gemeincr sti/ft 

1 * 
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sie, se conformeront au règlement suivant. Les 
trois chanoines, n'ayant que des prébendes et 
ne résidant pas personnellement près du cha- 
pitre, MM. Bœcklin , Bertsch et Welzel , rece- 
vront , tant en fruits qu'en argent, ce que reçoit 
un chanoine en résidence, à ceci près qu’ils 
n’auront part qu'à la moitié de ce qu’on appelle 
le remanel, c'est-à-dire de ce qui reste après la 
distribution des fruits et de l’argent. Si, suivant 
l'ancienne habitude , ils assistaient , le lendemain 
de la nativité de Jean-Baptiste, à la reddition 
annuelle des comptes, ils recevraient aussi les 
deux livres de deniers comptants. Il en sera de 
même des trois chanoines résidants, Nicolas 
Wurmser, Jean Hoffmeister et Sébastien Wurm- 
ser, puis des trois soumrnissaires Wickram, 
Baldner et Schultheiss, à la réserve des deux 
livres de deniers, auxquelles ceux-ci ne pour- 
raient prétendre. Comme ces six dernières per- 
sonnes, en qualité de résidants, jouissent aussi 
de la présence , il a été décidé que chacune re- 
cevrait 60 florins par an pour sa présence. 
A chacun des trois vicaires, Hcylgcnsteincr, 
Schachtel et Lorber, il est accordé par an 2i 
tlorins de présence. Cependant aucune de toutes 
ces personnes, qu’elle soit chanoine, souramis- 
saire ou vicaire, ne pourra prendre sa présence 
en deux lieux différents; et si quelqu’une, tôt 
ou tard , revenait dans la ville , auprès de la fon- 
dation, elle jouirait, comme les membres rési- 
dants, des prébendes et de la présence. 


also bar vemiigt unnd betzalt t werdenn. H'ylher 
isl abgeredl , objemandts vonn den corgeschrib- 
nen slifftpersonen so sich usserthalb der slail 
Slrassburg hallenn , sich mit einem ersamen Iiaht 
vylgenanlter statl Slrassburg, jr fiirgenommen 
ordnung der burgerschafft halb, nit verglichen 
konnten, unnd jnen desshalb su Slrassburg su 
tronen nit gelegen sein tcolle , das es mit den- 
selben uff kunfftige seil , aile diewyl er sich also 
usserthalb der statl enthaltel , nachvolgender ge- 
slalt gshalten werdenn soll : nemlich das man 
den obgeschribnen dryen canonicis, denen allein 
das corpus gebürt, als die jr personlich rési- 
dents bym slifft nit haben, mil namen doctor 
Wolffqang Bocklin , herm Ulrich Bertsch , und 
herrn Johanns Wetzelln , fiirterhin jerlichs jr 
corptis ab dem spyeher, so inn theylimg der 
friichten, so inn gelt, glicher geslalt voie eim re- 
sidierendenn canonico reichen unnd volgen las- 
sai solle, ussgenommen iras an sollichen gewon- 
lichen der friichten unnd gelts usstheylungen 
iiberblipt , so man das remanel nempt , dura» 
sollent sie nit mer dan ein yeder ein lialben theil 
habenn , unnd so verr sie alter gewonheit nach , 
den nechsten lag nach nativitatis Johannis Itapt. 
by der jarrechnmg erschinai, sollent jnnen ouch 
die ztcey pfundt pfennig rechnunggelt gegeben 
werdenn. Glichen geslalt soll es mil doctor Si- 
claus Wormbssem dem dechan, herm Johann 
lloffmeistem unnd herrn Sébastian I Pormbssern, 
dissen dryen residierenden canonicis, sodan mit 
doctor Peter Wickgram , herm Diebolten llalth- 
ner unnd master Jacob Schultheissen , den dryen 
summissarien , der corpora halb, ussgenommen 
das rechaigell, des sie nit vahig, ouch gehalte » 
werdenn; unnd diewyl diesse letstgenantlensechs 
personen als residenles ouch der présents gau- 
dieren , isl beredt das man deren yedem jerlich 
hinfiir fiir sein présent ; sechtzig gutdin geben 
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Cet accomodement proposé par les membres 
do chapitre de S-Thomas résidant à Strasbourg , 
et par les personnes choisies ou autorisées par 
lui. n’a d’autre but que d'amener et de conserver 
la paix et l'union, sans que le chapitre y soit 
obligé en droit; il ne doit être exécuté qu'autant I 
que l’honorable Conseil de la ville de Strasbourg j 
et le chapitre de S'-Thomas s’entendent en tout 
au sujet des personnes absentes. Si quelque er- 
reur ou malentendu devait se présenter tôt ou 
tard sur cette transaction meme, les arbitres 
expliqueraient et décideraient tout , et les deux 
parties s’en tiendraient à leur intervention et 
résolution. 


Ce rapport et contrat a été accepté par les j 
deux parties , au nom des membres demeurant 
à Strasbourg, par maître Laurent Schenkbe- 
cher, prévôt, et maître Félix Pfeffinger, cha- ' 
noine, comme délégués munis de pleins pou- 
voirs ; au nom des membres absents par Nicolas 
Wurmser, Wolffgaug Boecklin, Ulric Bertsch, 
Sébastien Wurmser, chanoines; par Pierre 1 


soll. Item meister Philips Ueylgenstrinern , herm 
Johann Schachteln unnd herm Slephan Lorbern, 
dissen dry en vicarien , üt bewilliget , einem ye- 
den jars fur sein présents vier unnd sweintsig 
guldin su geben. Dock so soll kheiner von ob- 
geschribnen personen, er sey canonicus , sum- 
missarius oder vicarius , wie sich ouch nit ge- 
bürt , an zweyen orten présents nemrnen ; ouch 
so sich jr einer , über kurls oder long , widder 
inn die slatt unnd su dem sliffl lhelle, so soll er 
mitt niessung der corpora unnd présents, wie 
anndere so residierenn , gehallenn werdenn. 

Welche betcilligung, vorab kunfftig seil belan- 
gendl, vonn nachgenanlten sanct Thomas sliffls 
unnd dero personen so sich inn der statt Strass- 
burg hallenn, gesandten anwàldt unnd bevelch- 
habert 1, kheiner anndem gestall, dan allein su 
furderung unnd erhaltung fridens unnd einigkeit, 
als sie gesagt , unnd nit vonn rechts tcegen be- 
schehenn , sol ouch nit anders verstanden wer- 
denn noch statt haben, dann so verr cin ersamer 
itaht der statt Strassburg unnd vilgenantter sanct 
Thomas sliffl, der abteesenden personen halben, 
sunsl in jrenn spannen su allen theylen vereini- 
get unnd vertragen werdenn. Ob ouch einiche 
irrung oder myssverstand sich diss uffgerichten 
vertrags halb über kurls oder lang swüschen 
vylgemellen parthien begebe, darüber sollenl sie 
von den obgenanlten tadingsherren lütlerung 
unnd entscheidt nemen , auch beider srits daby 
blyben. 

Disen bericht unnd verlrag, inn mossen ob- 
statt, abgeredt unnd beschlossenn , haben bride 
parthien, nemlich von wegen der stifftherren so 
inn der statt Strassburg wonhaffliy , die wurdi- 
gen wolgelerlen herren meister Lorents Schenk- 
becher probst , meister Bail Foelix Pfeffinger ca- 
nonicus, als gesandlevolmechtigeanwàldteunnd 
befelchhaber , sodann die abwesenden stifftherren 
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Wickram, Diebolt Baldner, soummissaircs ; 
par Philippe Hevlgensteiner et Étienne Lorber, 
vicaires; le docteur Wolfîgang Boecklin l’ac- 
cepte au nom du chanoine Jean Wetzel; Sébas- 
tien Wurmser, au nom du chanoine Jean IlofT- 
meister; le doyen Nicolas Wurmser, au nom 
du soummissairc Jacques Schullheiss et du vi- 
caire Jean Schachtel. Tous ont consenti et pro- 
mis d’observer de tout point ladite transaction. 
Afin que tout soit dûment établi et attesté, 
nous, les quatre arbitres sus-nommés, avons 
apposé sur la prière des deux parties, et sans 
préjudice pour nous et nos héritiers, nos pro- 
pres sceaux à cette lettre, laquelle est donnée, 
ce Vendredi après Lætaré , ce vingtseplième 
jour du mois de Mars, en l'an 1528, après ta 
naissance de notre Seigneur et Sauveur Jésus- 
Christ. 


unnd anndere der slifîl verwandten personen , 
nemlich die wurdigen hoch unnd wolgelerten er- 
samen herren, doclor Nidaus Wormbsser dé- 
choit, doctor Wolfîgang Bock lin, herr Ulrich 
Berlsch, herr Bastion Wormbsser, canonici , 
doctor Peter Wickgram, herr Diebolt Halthner, 
sum missarii, meisler Philipp Ueylgensteiner unnd 
herr Stei>han Lorber, vicarii, aile fiir sich selbs, 
unnd von tcegenn herm Johannsen Welzels, ca- 
nonici, doctor Wolfîgang Bocklin, non wegen 
herm Johannsen Ilofîmeisters canonici herr Bas- 
liait Wormbsser, von wegen meisler Jacoben 
Schullheissen summissarii unnd herm Johannsen 
Schachlels vicarii, doctor Niclaus Wormbsser 
dechann obgenant, angenommen unnd zu allen 
lheillen zu vollziehen unnd zu haltcnn bewilligel 
unnd versprochenn. Des ailes zu offnein warem 
urkhundl , habenn wir die vier obgenanlle Ihd- 
dingsleulte , von vorgemelter parlhien bilt we- 
gen unnsere eigene ingesigell, doch umts unnd 
unnsern erben inn aile weg onschedlich, ofîenl- 
lich gethon hencken an dissen briefî, der geben 
am frytay nach Lelare , den süben unnd Izwein- 
Izigslen tag des monats Mardi nach der geburt 
Chrisli unnsers herrn unnd heylandls getzall 
lusenl funfîhunderl Iziccintzig unnd achl jure. 
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DOCUMENT 11. 

Traité entre le Magistrat et les Chapitres de St. Thomas, de St. Pierre le-weu et de St. Pierre le jeune . 

concis à Sélestat le SI janvier 1529 


Nous, Balthasar, par la grâce de Dieu, évê- 
que de Malte, évêque désigné de Hildcshcim, 
coadjuteur du chapitre de Constance, vice- 
chancelier de S. M. l’empereur romain, notre 
très gracieux souverain , orateur et commissaire 
du Saint-Empire, à tous faisons savoir par les 
présentes qu'ont consenti h notre amiable mé- 
diation , et ont comparu aujourd'hui devant 
nous _à Sélestat par leurs envoyés et avocats 
plénipotentiaires, les vénérables et savants pri- 
eur. doyen et chanoines, sortant des chapitres 
de S' -Thomas, de S'-Pierre-le-vieux , de S'- 
Pierre-le-jeune à Strasbourg, d’une part, et 
d'autre part les prudents et sages maîtres et 
conseillers de la ville de Strasbourg, nos chers 
seigneurs et bons amis, afin d’accommoder les 
différends qui les séparent depuis longtemps 
sur les points suivants. En conséquence, après 
avoir entendu suffisamment chaque parti et 
consulté ses intérêts, nous avons décidé, avec 
leur agrément , leurs contestations diverses dans 
la forme et la mesure que voici : 


fVyr Balthasar von gottes griadenn Bi- 
se houe zu Malt a , postulierter zu Hildessheim , 
Coadnitor der stiffl Coslantz , Romischer féei- 
scrlicher Maiestat unnsers aller gnedigsten 
herren vice cantzler , orator uund cornmissa- 
rius jm heiligerm reich , bekennen unnd thiien 
khundt aller rnenigh lit h mit dissent briejf, als 
die craiirdigenn hoch unnd wolgelehrten unnd 
ersarnrnen herrenn probst dechan unnd capit- 
tel der dreyer ussgctrcttener , als zu sannt Tho- 
rnan , Altenn unnd Jtingcn sant Peter zu 
Strassburg stiffts personen ciner , so dann die 
strrngenn , ernuestenn , fürsichtigenn , ersam- 
mcnn unnd aeysenn meister unnd rhate der 
statt Strassburg , unnser besonnder liebe hcren 
unnd gutte freinde , anndertheils , unns, uff 
unnser güttüch ansinnenn zu beden theilenn , 
fn ihren mishellcnn , spennenn , unnd zecey- 
trar.htenn , darinn sie nach gemclter puncten, 
unnd artickel halb , gegenneinandrr gutt zeit, 
jnn unenlschcidencrrcchfcrtigung gestandenn, 
güttliche verhôr unnd unnderhanndlung ge- 
ai lliget, unnd uff unnser vertagung heutt da- 
tum zu bedseittenn, dur ch ihre gesandtenn 
unnd verordneten vollmâchtig anaâld vor 
unns zu Schletstatt erschcinnen sindt ■ Das 
t vir dernnach die partheienn , nach genugsa- 
rner verhor , jetweders theils anligenn , mit irer 
aller guttem tvissen , aillenn unnd annemmen , 
solcher ihrer missgell, spenn unnd zaeitracht , 
gar unnd gantz , güctlich , mit unnd gegenn- 
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Premièrement, l’honorable conseil de la ville 
de Strasbourg permettra aux membres des trois 
chapitres de faire leurs fonctions religieuses, au- 
tant que cela est divin , chrétien et droit ; et même 
les y protégera. Mais, puisque les deux parties 
ne pourraient pas entendre cet article de la 
même manière, on se conformera à ce qui a 
été décidé récemment là-dessus à la diète de 
Spire (à savoir ceci : Nous électeurs, princes et 
Etats du Saint-Empire et leurs envoyés, qui 
sommes maintenant réunis à celle diète, nous 
voulons jusqu'à la convocation du concile ou 
d'une assemblée nationale, vivre avec nos su- 
jets, relativement aux choses pour lesquelles un 
édit de sa Majesté impériale a convoqué la diète 
de Worms , vivre , gouverner et nous compor- 
ter comme chacun espère et doit se comporter 
à l'égard de Dieu et de l’empereur.) 


En second lieu, concernant l’argenterie, les 
lettres, les bijoux et autres biens mobiliers et 
immobiliers des trois chapitres. L'honorable 
conseil de la ville de Strasbourg ou ses délé- 
gués , dresseront un inventaire digne de foi des 
biens mobiliers et immobiliers des chapitres ; 
les chanoines à leur tour s'obligeront encore, 
pour eux et pour leurs héritiers, sous la forme 
la meilleure, à n'aliéner aucun de ces biens, à 
ne les distraire des chapitres et de l’enceinte de 
la ville , sans en informer le conseil et en ob- 


cinandcr vereiniget , vertragen , gericht unnd 
geschjicht habenn inn form unnd massenn 
hernach volgende. 

Nernlich unnd zum erstenn- 
Dos tin ersamer rhatt der statt Slrassburg 
der genannten dreyer stiffts personenn , mitt 
singenn unnd lesen , bey allem dern , so g'ott- 
iich . christenlich unnd rccht ist blcibenn las- 
senn , sie auch dabey hanndhabenn schützen 
unnd schirmen sollcnn ■ Dicceeil aber beidetheil 
in dissem artickel nitt cm glcichenn verstanndt 
haben mochten , das es dann bey , dem ab- 
scheidt jünngstgehaltenen reichstags lu Speir 
diss artickels hall) ussgangen. ( Als nemüch diss 
jnnhalt ■■ Denmach wir auch churjürstenn ,fùr- 
sttnn unnd stânndc des heib'gcnn reichs unnd 
dersclbcnn bottschafftcnn , unnd jetze alhic 
auff dissem reichstage einmuetlich vcrglei- 
chenn unnd vereiniget millier zeit des concily, 
oder aber National versamlung nit desto min - 
; der mitt unnsern unnderthanen , ein jcglic.her 
\ in sachent i , so das edict , durch keisserliche 
May estât uff den reichstag lu TV or ms s ge- 
haltenn ussganngcnn bclangcn mochtenn , fur 
sich also lu lebenn , lu regieren , unnd lu hal- 
ten , wie cin jeder solchs gcgenn gott unnd ka's- 
serlicher maiestal vtrhoffl unnd getrewet zu 
verantevortlenn verbleiben soll- 
Zum anderenn. 

Der vorbestimptenn dreyer stifft silber , 
brieffe, cleinoter, auch ander beceeglichen unnd 
unbecveglichenn gütter herierndt ■ Das ein ersa- 
mer rhat der statt Slrassburg oder dire darzu 
verordnetenn , dern stifftenn bewegliche unnd 
unbecveglichc gutter jmenticrenn , unnd dess- 
helben ein glaubmrdigs jnventarium lu ihrerui 
hanndenn nernen mogenn , die stifftherren sich 
auch, fur sich unnd ihre nachkomrncn in Le- 
ster form capitularitcr obligierenn unnd vtr- 
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tenir le consentement; qu’en-dehors de ceci ils 
auront la libre administration de ces biens, se- 
lon la coutume de tout temps pratiquée. 


3“) Quant au droit de bourgeoisie, ceux des 
membres des trois chapitres qui ont quitté la 
ville et qui voudront prendre leur domicile h 
Strasbourg, pourront s'arranger à cet égard 
avec lé conseil en acceptant ses conditions; 
toutefois cela n’obligera en rien ceux qui croi- 
ront ne pas pouvoir rester en ville; ces der- 
niers jouiront de leurs revenus et de leurs droits, 
autant qu'il est juste. 


4”) Lesdits chanoines donneront à chaque 
prédicateur, vicaire et sacristain à S'-Pierre-le- 
jeunc et à S‘-Pierre-le-vieux , pour leur subsis- 
tance, 150 florins. Puis, comme le logement 
des deux pasteurs est petit et étroit, qu’ils le 
cèdent à leurs vicaires, et que les deux pasteurs 
aient chacun une demeure convenable, ou que 
chacun reçoive par an 8 florins pour son loyer. 
Quant aux pasteurs de S‘-Thomas, de S"-Auré- 
lie et de S'-Nicolas, on s’en tiendra au traité 
fait par les chanoines de S l -Thomas, résidant 
dans la ville, avec l'honorable Conseil. Lesdits 
chapitres ne doivent pas à cet égard être char- 
gés davantage , mais ils doivent, conformément 
à la convention avec le Conseil , répartir entre 
les |>asteurs et les vicaires ce qui convient. En 
échange, la propriété du bien curial , constitu- 
ant les revenus des pasteurs, est maintenue 


schreibenn , das sie der genandter stifftgütter 
one evissenn unnd arillenn tins ersamen rhats, 
vonn den stifflenn unnd uns der statt Strass- 
burg nit verenderen oder entfrembdenn sollenn 
noch tvollcnn , dorh das sie sonst , unnd us- 
serthalb des , aie obstat ire fry administration 
jnn aller m anderenn solche giitter belangcndt, 
aie hiecor von aller hcr kommen , hahen sol- 
lenn. 

Zum drittenn- 

Der burgerschafft halben ob der dreyer stifft 
ussgetrettener personen gelegenheit ceerc oder 
sein würde , yr hausshabliche aronung jnn der 
statt Strassburg w. habenn , unnd darumb mit 
eincm ersammen rhatt lut yrer fürgcnomme- 
nen ordenung vergleichenn , das die anndern , 
denen solchs nit gelegenn , so vil an inen on- 
verhiridert geschehen lassen sollenn , so dann 
corpora unnd praesentz nit verhinndern, unnd 
darzu auch an ihrem rechteim (so vil unnd 
recht istj nit irrenn sotte — 

Zum vierdtenn. 

Das die gernetienn stifftherrenn ànen ieden 
leüttpriester , müttling unnd sigristenn zu dem 
jungen unnd altenn sannt peler fur dire com- 
petente unnd underhaltung , anderhalb hunn - 
dert guidai , so dann derselbenn leveyen pfar- 
rer behaussung , daeil die. etwas kla'n unnd 
eng , iren mütlingen zustellenn , unnd den ge- 
nandten zareyen pfarrherrenn , jedem ein an- 
der gelegenn unnd zimliche behaussung , oder 
aberyr iedem fars , acht gulden fur ein hauss- 
zinnss geberm , unnd dann der pfarherren zu 
sannt Thornan , sannt Aurelien , unnd sannt 
N klaus halber , soi 1 es bey dem vertrag so die 
stifftherren zu sannt Thornan in der statt wo- 
nendt , mit eim ersammen rhat abgeredt , bli- 
benn, unnd die berüertenn stifft darüber , ali- 
ter noch hoher nit gestagt , doch das die drey 
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aux chapitres par le magistrat: pour que ce 
bien curial ne puisse jamais être détaché des 
chapitres, et pour que la cure ne puisse former 
une institution séparée. 


5°) Toutes les défenses mises par l’honorable 
Conseil sur les chanoines, leurs serviteurs ou 
leurs biens, doivent être levées. A chacun doit 
être remis sa maison avec les biens inventoriés 
qui s’y trouvent. Les personnes qui y habitent 
présentement, ne sont pas obligées de la quitter 
avant la S' -George ; toutefois si quelqu’un ven- 
dait dans l’intervalle sa propre maison achetée 
ou héritée, ceux qui l’habitent devront la quit- 
ter, sans égard au terme fixé, conformément 
aux us et droits de la ville de Strasbourg. 


6") Chaque personne attachée à un chapitre 
pourra louer sa maison à tout clerc ou laïque , 
bourgeois de Strasbourg; clic pourra disposer 
librement des grains ou autres biens meubles 
qui se trouveront dans son habitation; si ses 
affaires l’appellent à Strasbourg, elle pourra y 
séjourner pendant quelques jours; si elle reste 
plus longtemps, elle se logera dans une hôtel- 
lerie, sauf si elle arrive malade à Strasbourg, 
ou qu’elle tombe malade pendant son séjour; 
en ce cas, elle sera traitée conformément aux 
usages. 


stifft sokh obgemeldt unnderhandlung j ârtichs 
dm rhatt zustellenn sollenn , soUichs unnder 
die pfarrherren unndmùttling , so ie lun zdt- 
tenn sein werdenn habenn vszuthdlenn, darge- 
genn soi/ denn gcmeldtenn stiff terni der p/ar- 
ren pfarrliche ge/elle , einer ieden stifft dennsel- 
bigenn pfarren zustàndig , gegcbenn , geuolgt 
unnd vonn dm ersamen rhatt , bey denn ge- 
nanndtenn der pfarren bestendigen gefellcnn , 
gehanndthabt , unnd darzu von dem kdn 
pfarrer perpetuiert a/erden soOe. 

Zurn fiinnjftenn. 

Dos aile gebott , so dn ersamer rhate , uff 
der stifftpersonen , ire dienner oder guetter ge- 
legt, absdn , auch dnem ieden sdn hoff unnd 
behaussung , sarnpt den darinn jntcnticrtenn 
guetter en vervolgt wordenn , doch dos die per- 
sonen , so disser zeit in denen wonhafftig sinnd, 
die bitz sont Georgenn tag schier ist künjftig. 
zu rumen unnd ausszuziehenn , termin ha- 
benn , es arere dann , das ir einer oder mehr , 
yr eigenn kauffte, oder ererbten hoffe oder 
behausungen mittler zdt verkaufftenn , so sol- 
len die so darinn sindt , nach der statt Strass- 
burg recht und gebrauch , unangcsehenn be- 
stimpt termin « dehenn- 

Zum sechstenn- 

Das dn jeder stiffts verwanter , sdne hofe 
oder behaussung dnen gdstüchenn oder irclt- 
hchenn, so burger zu Strassburg ist, yngeben 
oder verleihenn darinn zua/onenn. sdne frucht, 
oder andere farende hab so darinn ist, oder 
fürterhin darinnen zubewarenn , me annder , 
so nit burger sindt , verkauffenn , oder hinweg 
füeren , unnd so sie irer geschàfft halb in die 
statt Strassburg kommen , das sie ungeuerüch 
ctlich tag iren loger unnd herberg darinn ha- 
benn mogenn , doch ü ber diesdbenn tag sonst 
an eincm feylenn wirt zerenn. es were dann 


Digitized by Google 



XI 


7*) Les personnes attachées aux chapitres que 
le conseil a retenues captives ou auxquelles il 
a demandé des serments, seront relevées de ces 
serments et rendues à la liberté; d'autres per- 
sonnes dépendantes des chapitres seront affran- 
chies de toute restriction ou suspicion, de ma- 
nière à pouvoir agir librement, tant en ville 
qu’audehors; toutefois celles qui pendant la 
captivité auraient fait la paix avec la ville, et 
qui auraient prélé serment, seront tenues d’ob- 
server ce serment 


8°) Les chanoines s'arrangeront avec le Conseil 
au sujet des constructions dans la maison du 
docteur Wolff, dès que la présente transaction 
sera adoptée et qu'ils seront rentrés dans leurs 
biens; en retour on leur rendra les documents 
concernant ladite maison, conformément à l'of- 
fre faite par les délégués du Conseil à l’entrevue 
de Kentzingen. 


9°) L’argent qui, par ordre du Conseil de la 
ville de Strasbourg, a été avancé pour payer les 
pasteurs pendant le temps qu’a duré le différend 
avec les trois chapitres, sera remboursé par 
ceux-ci au Conseil, conformément à un compte 
exact, et dans l'espace de quatre ans à partir de 
la présente convention. En outre les trois cha- 
pitres s’engageront par des obligations écrites, 
à payer au Conseil, dans le même espace de 
temps, chacun la somme de 1500 florins à ti - 


das ir cintr oder mehr kranck dahin kàmerm, 
oder daselbs kranck würdenn , gegenn dennen 
soll es axe mit andern dcrgldchen ongeuerUch 
gehaltenn cvtrdenn. 

Zum sibtndcnn . 

Das aile personenn so den stifftenn ver- 
wanndt , unnd conn einem crsamrnenn rhat 
gefanngenn , oder zu gelübdcnn genommen , 
yrcr eiden unnd gelübden entschlagcnn , auch 
andere stiffts verwandtenn uss sorgen gclas- 
sen cvtrdenn sollenn , damit sie frey hanndlenn 
unnd cvanndle.nn mogenn , jnn unnd ausser- 
halb der statt Strassburg , doc h sollen die ur- 
phedenn, die sie irer ge/engknis halber gethan, 
hierinn nit ussgelescht , sonder vestiglich voll- 
zogenn everden , so ferr das gemonlich urphe- 
denn , unnd dissen vertrag nit abreuchig sey- 
enn. 

Zum achtenn- 

Denn baa>, doctor fVolffenn hauss belan- 
gendt, das die stifftherrenn irem zusagenn 
nach , sosie disser sachenn vertragen cvtrdenn , 
unnd aider anheimisch kommenn , sich des- 
halbenn mit einem ersamen rhat nach ihrem 
cviUenn vergleichenn, doch dasynen die brieffe, 
uber sollich hauss aisende , aie sich dann vor- 
mals die gesandten dns ersamen rhat s des zu 
kentzingen erbotten habenn , aider zu handen 
gestclt everdenn sollenn. 

Zum neùndtenn- 

Des gelts halbenn , so dur ch bejehl ânes er- 
samenn rhats der statt Strassburg , vonn den 
pjlegercyenn , die pfarrenn jn den schwebenn- 
den jrrungenn zu unnderhaltenn, dargelihenn, 
das sokhs . so vil sich des bitz auff annemmen 
disses verlrags , jn gutter reitung erfùndenn 
airtt , von dcnn drtyenn sdfftenn ieder zu ge- 
büerendem thaï , zu vier jarenn , den nechstenn 
nach data disses vertrag s einem ersamen rhat 

V 
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Ire d’indemnité pour les frais occasionnés an 
Conseil par ledit différend. 


Ifr') Les trois membres exclus des chapitres, 
à savoir Jacques Scbultheis et Thibault Baldner, 
de S'-Thomns, et Sixt Hermann, de S'-Pierre- 
lo-vieux , seront admis de nouveau sans condi- 
tion , et pourront jouir, de même que les autres, 
du bénéfice de la présente transaction. 


f I "i Les grands et petits sceaux des doyennes 
de S' -Thomas et de S'-Picrre-le-jeune, ainsi (pie 
les documents concernant la maison des Bégui- 
nes. et en général tout ce qu'ils avaient entre 
les mains avant cette transaction , sera restitué 
par nous aux commissaires impériaux. 

lit La convention faite entre les deux par- 
ties par Jean Bock et Jacques Slurm, d’un côté, 
Nicolas Meiger et Nicolas Wencker, de l'autre, 
demeurera en vigueur, tandis que le récent 
mandat impérial est déclaré annulé par nous au 
nom de sa Majesté impériale et moyennant le 
présent document. En foi de quoi nous, susdit 
évêque de Malthc , orateur et commissaire im- 
périal , nous avons fait expédier deux copies du 
présent traité, auquel ont consenti les prieurs. 


i vider ubcrantcvartt unnd bétail ; so dann aurh 
tu fiirderunng des vertrag a'nern ersamen 
rhatt , tu ergôtzlichkeit ires kostenns unnd 
schadmns , so sie in allé t veg , disstr irrung 
halb erb’tten , funfftehenn hundert guldenn , 
aurh tu data obgcrnelterm vier jaren , vonrt 
iedern stifft gieich gereicht , bctalt unnd gege- 
benn werdmn, unnd darüber sie die stifft solr.hs 
tu vollstreckenn , Capitularitcr sich gegenn ei- 
nern ersammen rhat obligicrenn unnd ver- 
schreibenn soilenn. 

Zurn tehenndenn. 

Das aurh tu fiirderung disses vertrags die 
drey aussgesrhlossenen personnen gleich so tco/. 
als die, andern stifftherrenn one condition unnd 
fùrœort dngelassenn sein . sich des freceenn 
unnd gebrauchenn sol/cnn; nota: die ussge- 
schiossenenn sinndt gewessen, tus. Thomman, 
M. Jacob Schultheis unndt hcrr Thcohaldt 
Baltner , tum altcnn sannt Peter, M. Sixt 
Hermann. 

Zum eilfftenn. 

So soll des decanats tu sannt Thornan aucb 
jungen sont Peter gross unnd klein ci nsi gel. 
auch brieffe uber das Begincnn hauss . unnd 
ailes annders , so sie be.y iren liannden ha- 
benn , vor dissent vertrag , von unns demi keis- 
serlichen commissarien restituiert , darnil eins 
mitt dern andern beschiosscn coerdenn- 
Zum uvelfftenn. 

So soll der vertrag . durrh herren Haussai 
Bockcnn , unnd Jacobcnn Sturmen , Clausen 
Meiger n , unnd Claussen PV enckern , schult- 
heis sert tu Offenburg hie vor zwischenn ror- 
ernandtenn partheyenn abgeredet unnd nuff- 
gericht inn krâjfftcnn sein unnd bleiben , auch 
das jüngst ussbrac.ht romischcr kàsserücher 
Maiestat mandat , durcit unns den vilcrnand- 
tenn keisserlicherm commissarien ganti abgr- 
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doyens, chanoines et autres personnes attachées 
aux trois chapitres et résidant dans la ville de 
Strasbourg , et nous y avons attaché notre sceau. 
Fait à Schlestadt le 21 janvier de l'année 1529 
après la naissance de notre Seigneur Jésus- 
Christ. 


thon, unnd von unceiirden luar.htenn unnd 
luhaltenn verschafft werdenn , ave a ir dann 
dos irm nammen unnd von wegenn rômischer 
keisserbcher Mayestat unnsers aller gnedig- 
stenn herrcnn , ictz als dann unnd dann als 
ietz , abthundt unnd vernichtenn jnn unnd 
mitt krafft diss bricffs, des lu oarem urkhundt 
habenn cuir obgernelter bisrhoff lu malien keis- 
serl. Mayestat orator unnd commissarius , 
disscr vertràg Levai gleich/ôrmig darin probst, 
dechan, capitel unnd annder derdreyer obge- 
rnetienn stifftcn veraanndtenn personen so sich 
inn der statt Strassburg enthaltenn , gleicher- 
txeiss gewilliget unnd angenommen verfertigt , 
unnd unnser jnsigel darann gehangenn , der 
geben jst lu Schlettstatt am ein unnd Locn- 
tdgstenn tag january nach Christi unnsers 
liebenn herrcn geburt , tausent fùnffhundcrt 
unnd imm ne un unnd Liveinttigsterm jare. 


IHM lMESrt M. 

Convention faite entre le lagiitiat et l'Évèque. à came de riateriia. le 23 novembre 1549. 


Attendu que dans l'application de la déclara- I 
lion, faite l’année dernière, 1548, à la diète 
d’Augshourg, par sa Majesté romaine et impé- 
riale, notre très gracieux souverain , dans le but 
de réconcilier les partis qui divisent l'Église 
et de régler les affaires du culte jusqu’à la ré- 
union prochaine du grand concile dont il a été 
fait mention, il s’est élevé des malentendus et 
discussions entre sa Grâce le prince et Seigneur 
Érasme, évêque de Strasbourg et Landgrave j 
d'Alsace d’un côté , et les puissants . honorables , 
magnifiques et illustres Seigneurs le Magistral 
de la ville de Strasbourg de l’autre , les deux 


Als vonn wegen der anstellung rSmischer keiser- 
lieher Maiesial unnsers alUrgnedigsten hem Décla- 
ration , so jünngsh/crschincn , achl unnd vieriigstem 
jarr, auff dtm Reichstag lu Augspurg , eue chrislen- 
licher vergleichung , der cvispaltigen religion , unnd 
wie es dcmhalb, biz ouf lrog des kunffiigen genannten 
concilii gehallten oerden soit, ausgangen , et vas jr - 
range n unnd misverstand zteüsehen dem hochvurdi- 
gen fursltm und hem , hem Erasmussen , Bischouen 
lu Straspurg und Landegrauen eu Elsas , So dann 
den gestrengen, ernuesten , furnemen unnd veysen, 
hem meister unnd rath der statt Straspurg sich ge- 
hallten. Oerwegen bedetheill, auf uns Jurgen vonn 
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parties se sont adressées à nous George de Wi- 
ckersheim , prévôt de Sel/, et Henri de Flecken- 
stein , baron de Dagstul , sous-avoyer d’Alsace , 
pour nous exposer à l’amiable leurs griefs et 
nous prier de les accommoder sans préjudice de 
leurs droits respectifs. A ces lins nous leur avons 
proposé une transaction pacifique acceptée par 
les parties qui se sont présentées devant nous, 
les intermédiaires, cejourd’bui, en la ville de 
Strasbourg, pour par nous être entendues à l’a- 
miable et sous la réserve de tous droits respec- 
tifs. Après que les mandataires et fondés de pou- 
voir des parties nous eurent longuement exposé 
leurs plaintes et griefs pour et contre, par écrit 
et de vive voix, nous avons reconnu que ces 
plaintes et dissentiments portent sur quatre 
points, savoir : le droit de bourgeoisie du clergé 
et des prêtres en général , en suite duquel depuis 
quelques années ces derniers se trouvaient dans 
des rapports de sujétion à l’égard de la ville de 
Strasbourg, en second et en troisième lieu la 
reconstruction et la consécration des autels et 
la réconciliation des églises ; enfin en quatrième 
lieu , la collation des cures et la démission des 
prédicateurs et des curés. Après que nous, les 
négociateurs susnommés, avons suffisamment 
entendu et pesé les raisons et motifs des parties 
et bien établi les droits respectifs d’icelics et, 
dans le but d'exécuter le plus soigneusement 
possible les dispositions de la déclaration im- 
périale sus-indiquée, nous avons proposé aux 
parties les voies et moyens suivants pour apla- 
nir les difficultés entre elles existantes et arriver 
à l’entente et l'union entre elles. 

Premièrement concernant le droit de bour- 
geoisie du clergé en général et de ses adminis- 
trés, sommes d'avis que pour mieux garantir 
la paix, les prieurs, doyens et chapitres, les 
chanoines, vicaires et prébendiers de S‘-Tho- 


Wickensheim , probst tu Seh , unnd Heinrichtn von 
Fleckenstein , freyhern tu Dagstul, unndtrlandvogt 
in Elsas , tu unvergriffenlichcr guilicher verhôr unnd 
underhandlung derselben , taischen jnnen bedtrttiis 
gchalUner jrrung unnd verhinderung balb geaüligt , 
unnd dernhalb unnser ausgangner guelticher verta- 
gung nach , an heut dalo , jnn der stalt Slraspurg. 
vor uns den unnderhandler , tu guetlicher unvergrif- 
fenticher verhorr erschinen sein , unnd nachdem bc- 
derseits gcordncU rchle , unnd beeelchabere , jrtr be- 
schaerden und verhinderungen , bcricht unnd gegen- 
berichl, bien unnd aider schriffllich unnd mündÜich 
nach lengs fiirpracht , unnd eingeben , aOllche jrrun- 
gen fumemlich uff vier p ancien beruhen. Nemlich 
denn burgrechl gemeiner elerisey unnd pnester- 
schaffl , damit sit ettliche jar herr einem ersamen 
ralb der statt Slraspurg venvandt geaesen , eum an- 
dem unnd dritlen, der aidererbauung der alltarien , 
auch derselben consécration , unnd der kirchen ré- 
conciliation, so dann tum vierdten collation der 
stifflpjarren , auch abschaffung der prediger , und 
pfarrer. Nachdem nuhn air die benanlen unnder- 
handler, auff gnugsame erinnrung, abhürung unnd 
eraegung ailes beschehenen furpringens , bey btdtr- 
theillgeordnetenrechl, diefriedlich anrichtung hochsl- 
emandler keyserlicher maieslat déclaration , mit aU 
lem vieil gesuchl, Jlabenn air gedachte partheien , 
dtitmal sollcher jrer furgefassten jrrungen unnd spene 
uff nachvolgende miltell, mit bederseils guelenn ais- 
sen, aillen unnd gedulden, vereinigt unnd verglichen, 
aie hemachuolgt. 


Erstlich belangen dos burgrechl der gemeinen 
cierisei unnd deren tugeaandten , j si bedacht , Dos 
umb merer ruhe unnd uffgangs aillen , probst , de- 
chan unnd cappittel , carutnicken , vicarien unnd pre- 
bendarien der stiffi sannt Thomman , tum jungen 
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mas, de S*-Pierre-le-Jeune , de S'-Pierre-le- 
Vieux, de la Toussaint, de même les vicaires 
du chapitre de la cathédrale de Strasbourg, ainsi 
que leurs descendants avec leurs familles, con- 
tinuent pendant dix années consécutives à partir 
de ce jour, à être placés comme auparavant sous 
la haute protection de l’honorable Conseil de la 
ville de Strasbourg. De tout cela doit être dressé 
acte conformément aux anciennes lettres de 
protection ; et en raison de cette protection le 
Conseil doit percevoir un droit fixe annuel à la 
fin de chacune des dix années fixées. Savoir doi- 
vent payer : le chapitre de S'-Thomas, quatre 
vingts florins, le chapitre de S‘-Pierre-le-Jeune, 
quatre vfngts florins; le chapitre de S'-Pierre- 
le-Vieux, quarante florins; la Toussaint, douze 
florins, et les vicaires du chœur de la cathédrale 
soixante et dix florins, le tout en bonne monnaie 
de Strasbourg. En retour, eux et le clergé en 
générai dans la ville de Strasbourg et ses dépen- 
dances, ainsi que les deux officiaux et les deux 
notaires collatéraux des consistoires de Stras- 
bourg devront être, en vertu de la présente 
convention, dégagés du droit de bourgeoisie, 
de toute charge et obligation comme bourgeois, 
à condition toutefois que suivant les coutumes 
de la ville ils payent en sa trésorerie soit en per- 
sonne , soit par leurs représentants et au pro- 
rata des impositions générales la somme échue 
jusqu'à ce jour. Si au contraire l'un ou l'autre 
d'entre les membres des chapitres nommés lient 
à conserver son droit de bourgeoisie à titre de 
particulier, ou si plus tard il veut le reprendre 
ou se mettre à l’égard du Conseil dans une po- 
sition de dépendance quelconque, cette permis- 
sion ne doit pas lui être refusée en tant qu’elle 
n'est pas contraire aux droits, libertés et usages 
de la ville de Strasbourg. Toutefois dans ce cas 
notre gracieux Seigneur l'évêque de Strasbourg 


unnd allen sannt Peter , zu allen heitligen , unnd der 
vicarien des ckors hoherstifft Strasspurg, Auch jre 
nachkumen, sampt den jeren, tehen jarlang die 
nechsien nach data , nacheinander volgend , die an- 
heut data jren anfang haben , jnn ein.es ersammen 
raths der stalt Straspurg gueten schutz unnd schirm, 
trie hievor sein und gehatllen; Daruber auch nott- 
nendige vcrschreibung den altten schirmbrieuen ge- 
mehs uffgericht mer den, unnd sotlen der se/ben schirm- 
venvandlnus halben , Einem rath jerlich , unnd ru 
ausgang eines jeden der beslimpltn tehn jare zu 
schirmgelll «lichen unnd geben, Nemlich der stifft zu 
sannt Thomman achzig guld. , der stifft zum jungen 
sannt Peter achzig guld, , der stifft zum allen sannt 
Peter vierzig guld. , Aile heillgen ztvSlff guld. , unnd 
die vicarien des charr hoher stifft siebenzig guld., 
ailes guter Straspurger sverung. Dagegen sollen die- 
selben unnd die gemeine cterisey inn der stalt Stras- 
purg unnd irren gepielh sampt den beden officiaten 
auch deren beden collateral nolarien der consistorien 
zu Straspurg in crafft dieses vertrags der burgrech - 
ten , burgerlicher pflichl unnd beschteerdl endschla- 
gen sein , doch dos sic zvu/or , nach der stat geprauch 
uff dem stall unnd am umgellt durch sich selbs oder 
andere , nach dem rato bis uff data abrechnen unnd 
bezalen , auch damil obberuerter massen aller bur- 
gerlichen pflichl unnd beschaerden ledig unnd inn 
den standt trie hievor gestellt sein sollen ; tvelücher 
aber under inn en , als ein privât person , sein burg- 
recht behalten , oder hemacher sich von nuwem inn 
dasselbig, oder ein andern sondent verslandt oder 
vertvandnusf, gegen ein ersamen rath begeben tv&li, 
dem soll es soril ein jeder vermiige der rechien oder 
einer stalt Strasspurg freyheil unnd herkummen zu- 
gelassen ont benommen sein. Jedoch sa hal unnser 
gnediger Herr von Strasspurg seinen Jurstllchen gna- 
den unnd deren stifft , darzu andern ordenlichen 
oberren der cltrisey inn diesem jr ordenliche juris - 
diction, dergleichen ein ersamer rath der stalt Stras- 
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réserve à son chapitre et à d’autres chefs du cler- 
gé en général sa juridiction ordinaire, comme 
de son côté l’honorable Conseil de Strasbourg 
maintient leurs liberté et justice. 

En second et en troisième lieu , en ce qui con- 
cerne la réconciliation des églises, l’érection 
et la consécration des autels, nous , les intermé- 
diaires, sommes d’avis pour de bonnes et vala- 
bles raisons que la réconciliation des églises 
n’est d’aucune nécessité et qu'il ne doit fias en 
être question. Quant à l’érection et à la consé- 
cration des autels nous pensons que tous les 
chapitres peuvent être autorisés à en faire éle- 
ver à leurs frais autant qu'il leur en faut en 
vertu de V Intérim , sans qu'ils puissent toutefois 
s’en prévaloir comme d’un droit et sans préju- 
dice de ceux de la ville. Et en ce qui concerne 
la consécration dcsautels, notre gracieux prince 
et Seigneur (l’évèque) de Strasbourg, est prié, 
vu l'état des choses, de faire en sorte que ladite 
consécration des autels et toute autre institu- 
tion relative au culte se fasse toujours sous 
toute réserve des droits et soit toujours dictée 
jtar la nécessité, laquelle est loin de nous être 
prouvée par les rapports que nous avons reçus 
jusqu'à présent Prions aussi sa Grandeur que 
la réorganisation du culte catholique en tant 
qu’elle se fait en conformité de ses arrêtés 
Seigneuriaux s’exécute sans danger pour l’or- 
dre public. De son côté l’honorable Conseil s'en- 
gage à veiller à ce que les maîtres et ouvriers , 
Ivourgcois de Strasbourg ou étranger, qui pour- 
ront être employés à ces travaux ne soient 
ni molestés ni inquiétés dans leur ouvrage, qui 
devra pouvoir s’exécuter sans danger pour la 
siireté publique. 

En quatrième lieu. Puisqu’il résulte des rai- 
sons à nous communiquées que notre gracieux 
prince et Seigneur, ainsi que son clergé d'un 


purg, ir ait herkommen , freiheit und gcrechligkeit 
inn aile tveg vorbehalten. 

Fiir dos ander und dril soviet die réconciliation 
der kirchen , auch erbeusung der altaricn , unnd deren 
consécration belangen Oust ist dureb uns die under- 
handler mis guten slaUlichtn ursachen bedachl , dos 
die réconciliation der kirchen von unnSlten und mol 
undcrplciben mbge. Sovit aber erbauung der altarien 
unnd deren consécration htlangl ,Jiir gui angesehen , 
dass aile sliffi so/lche allaria sovil vermoge des in- 
térims von niiten inn irem costen erbauen lassen- 
Jedoch dass jnen dardurch khein preiuditium ent- 
stande oder eingefürt t verden solU. Unnd sovil der- 
selben allaria consécration thut belangen , ist nach 
gestalt der sachen , unser der underhandler , un- 
derthenigs bitten, dass unser gnediger Jiirst unnd 
herr von Straspurg unbescha/ert sein tvôile gnedige 
Jiirschung zu thun . Damil die angeregt consécration 
unnd sacra vermoge der rechien je von nÿlen sein 
a>8lt , dessen i vir doch i iss noch bisher empjangenen 
bericht gante nil erachten , der kirchen réconciliation 
dureb jrer fürstlichcr gn. verordnung one ergerlichc 
weitherung beschehc. Daruntcr auch ein ersammer 
rath bey iren biirgem handtverkern unnd einaonern 
einsehens haben unnd fursehung thun solle , Dass die 
tverkmeister und arbeiter , so hier eu gepraucht > verden, 
es seien eingesessene burger, oder frembde, soltcher 
arbeil halben unbeleidigl und daran unverhindert sein, 
Damil disses «erk on geferliche anslÿss desto statt- 
licher ervolgen miige. 


Zum vierdten . Dieeveit nus gehbrten ursachen ver- 
merckt wurdl dass bei unserm gnedigen jursten und 
hern von Straspurg unnd der clerisey , auch einem 
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côté, et l'honorable Conseil de la ville de Stras- 
bourg de l’autre , ont eu toute espèce de scru- 
pules au sujet de la manière dont doit être célé- 
bré le culte et des obligations que ladite décla- 
ration impériale impose à chacune des parties, 
nous avons pensé que dans l'intérêt de l’union 
et de la tranquillité il était nécessaire de régler 
chaque chose à part. Nous sommes convenus 
de proposer à l'honorable Conseil de permettre 
à notre gracieux prince et Seigneur de Stras- 
bourg, de réorganiser le culte dans la cathé- 
drale, dans les églises de S'-Pierre-le-jeune. 
S'-Pierre-le-vieux et la Toussaint, et de réinté- 
grer dans leurs fonctions et emplois les curés 
attachés autrefois à ces églises, tout cela en 
conformité de la déclaration de sa majesté im- 
périale. 

Mais comme en vertu de ces négociations il 
se trouve que maître Thiébaut Schwarz, ancien 
curé de S‘-Pierre-le-vieux Jouit d’une prébende 
et d’un canonicat dans ce chapitre, que les 
sieurs George Fabri et Laurent Ofner, tous les 
deux diacres de S'-Pierre-le-jeune , se trouve- 
raient bénéficiés chacun d’un canonicat dans 
leur chapitre, que les deux chapitres ont pro- 
duit toutes sortes de plaintes à cet égard , som- 
mes d'avis pour des raisons toutes particulières 
que lesdites trois personnes soient tenues, sur 
la demande des prieurs, doyens et chapitres des 
deux églises mentionnées, dese démettre de leurs 
prébendes, offices et revenus avec tous droits et 
privilèges y attachés et de déposer les brefs et 
lettres qui les concernent, de quitter les pres- 
bytères qu’ils occupent en ce moment et d’en 
faire libre abandon aux deux chapitres men- 
tionnés pour servir d'entretien à leurs curés, 
avec cette restriction toutefois que les prieur, 
doyen et chapitre de S'-Pierre-le-vieux soient 
tenus de faire à maître Thiébaut Schwarz une 


ertamen rath der statt Strassburg, aUerhand beden- 
ken hin unnd vider Jtirgevollen : Ob und «rie die re- 
ligion und iras die keyserlich déclaration jedem iheill 
ufflegt und zugibt inn einer kirthen angestett und 
verricht aerden môcht, unnd aber dafür gehalten 
aurdl , dass es eu besserer ruhe und einigheit dienst- 
lich jedes besonder eu verrichten. So ist durcit uns 
bethedingl , dass ein ersamer rath unnserm gnedigen 
fürsten und hem von Strasburg gedu/den soli jnn jrer 
jürsll. gn. hohensliffl , Auch eum jungen und a/ten 
tannl Peter , und aüen heiügen , unnd derselben stifft 
angthôrigen pfarren, die kirchendicnsl unnd Ümp- 
ter vermüge der keys. Maj. déclaration mderumb 
an rude Uen. 


Als aber jnn dieser verhandlung befunden dass 
meisler Diebold Schwarz , der gewesen pfarher eum 
allen sannt Peler, ein prebend unnd canonicat uff 
demselben stifft, Darzu herr Jorg Fabri unnd Lau- 
rentius Ofner die beiden helfer zum jungen sannt 
Peter , yeder ein vicarial jnn demselben siiffl besi- 
tzen sollen, Deroha/b bede stifft aUerhand beschtrer- 
den forpringen lassen , darunter ist auss sonndern 
beuregenden ursachen bedacht, dos dicselben drey 
personen ire prebenden officia unnd pfründen uff er- 
fordem probsls , dechan cappitels beder ernannten 
siffler unnderschicdlich mit allen rechten und ge- 
rechtigkeiten resigniren mit ufflegung darüber habende 
brieve und sigill; Darzu der pjarr behaasungen, Do- 
rinn sie gcgenatarliger zeit jrr teonung haben , aus- 
rauhmen, unnd dieselben behaasungen beden emann- 
len stifflen eu underhaltung jrrer pfarrer unverhindert 
zusten lassen sollen , Doch mit dieser bescheidenhcit , 
Dos dagegen probst , dechan unnd cappittell , des 
allen sannt Peters Meisler Diebolt Schararzenn zu 
rechier leibgeding sein lebenlang unnd nit lenger ein 
hunderl guld , So dann probst dechann unnd cappit- 
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pension viagère (pour sa vie et pas au delà) 
de cent florins; de même que les prieur, doyen 
ou chapitre de S'-Pierrc-le-jeunc aient à payer 
annuellement à l'honorable Conseil de la ville 
de Strasbourg et au nom desdits sieurs George 
Fabri et Laurent Obier une somme de cent 
florins pour leur servir de pension viagère, sa- 
voir à chacun cinquante florins (pour la vie et 
pas au delà), le tout en bonnes espèces de 
Strasbourg et payable aux Quatre-temps. De 
tout cela il doit être délivre acte avec sûreté suf- 
fisante. 

Que le D' Gaspard Hédion soit entretenu 
comme prédicateur à la cathédrale pour y prê- 
cher les dimanches et jours de fête , à condition 
ccjicndant que dans ses prédications il n'attaque 
ni la fondation ni Vfntérim. 

En compensation, notre gracieux Seigneur 
de Strasbourg est invité à vouloir bien permet- 
tre à l’honorable Conseil d'organiser par deux 
ministres les services et offices dans les paroisses 
de S'-Thonias, de S"-Aurélie, de S'-Nicolas | 
et de S* -Guillaume , sous la responsabilité du 
Conseil à l'égard de la déclaration impériale 
concernant Vlntérim. 

Enfin, sommes d’avis que cette convention 
entre nous faite et les négociations relatives à 
\' Intérim, ne contreviennent pas aux ordres fu- 
lurs de sa majesté romaine et impériale, notre 
très gracieux souverain , qu’elles n'entravent pas 
les décisions d’un concile général et ne portent 
aucun préjudice ni aux juridictions, libertés et 
droits des deux parties, ni à leurs demandes et 
conditions conformes ou contraires au droit. 

T oute cette transaction a été, après délibération, 
approuvée par notre gracieux prince et Seigneur 
de Strasbourg et par le Magistrat et Conseil de 
ladite ville et tous et chacun en particulier ont 
été invités à l'observer et à s’y conformer. En 


teli zum jungtn sont Peler einem ersamen rath der 
statt Straspurg uff obemannlc herrn Jurgen Fabri 
und Laurentium Ofner ein hundt. gu/d. rechter leip- 
geding, A T emtich ein jedem junjfzig guld. sein le- 
benlang und nit langer , ailes gutter Straspurger wr- 
rung , jedes jars tu den vier ijualemberen ceilen . 
reichen und betalen, Aueh daruber gepurliche ver- 
schreibung und sicherheit so von nblen zusten lassen 
sol! en. 


Dos auch doclor Caspar lltdxo an der prcdica- . 
lur jm Miinslcr an sontagen , unnd andem feirtagen 
zu predigen underhalltn tverde , Doch dergestall das 
er derselben fundation und dem jnterim nit ungemehs 
oder zu aider predieng solle. 

! Unnd das dagegen unser gnediger herr von Stras- 
burg einem ersamen rath auch gcdulden , durch zao 
kirchen dicnncr , dit kirchen diensl unnd ministeria 
jnn den pfarrein zu sannt Thomman , zu sannt Au- 
rélia , sannt Niclauscn unnd den WHkelmem aruu- 
richlen . «rie sie es gegen der keys. May., des inté- 
rims halben , getrauen zu rerantu/iirdten. 

Unnd zu letst das durch diese unsere btschthnc 
abrede unnd aile gepflcgnc hondlung vom jnterim, 
Auch der ri>. keys. May. unsers aller gnedigslen 
herrn femnem bevdlch , oder cinés gemeinen concilii 
détermination , Unnd dann auch bedentheilen sonnst 
an jren ordenllichen jurisdictioncn , Jreyheiten und 
rechten, Auch allen andertn iren hin unnd wider ha- 
benden forderungen und sachen, Die seien jnn oder 
ausserhalb rcchtcns nit preiuditial noch jnn einieben 
wtgc abpriichlich sein soll. Ifÿl/ches ailes hocher- 
nannter unnser gnediger filrst und herr vonn Stras- 
purg , auch meister und rath zu Strasburg noch ge- 
haptem bedacht bewiltigl unnd sollchen allen samt 
einem jedem thcill diese abred und vergleichung ujj- 
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foi de quoi, il a été fait deux copies conformes 
de cette convention revêtues chacune de notre 
sceau apposé en tête et copie a été remise à cha- 
cune des deux parties. Fait le samedi après la 
Présentation de Marie, le vingt trois Novembre 
de l'année mille cinq cent quarante neuf. 


Ugt unnd bclangl nachtukommtn tusagung get/ian 
haben.Jn urkund dit se s abschicds, dtren zwen glrich- 
lautcnd geschriebcn unnd under unser beder under- 
handler furgelruckten secrtlen, jedem IhciUcincrubcr- 
geben aordcn , am Samstag nach Prcsentionis marie, 
den drey und cwcinzigstenn Noeembris , jm Junff- 
tehenhunderslcn ncununndrierzigsten jare ■ 


DOClïEXT IV. 

Lettres de protection accordées par le Magistrat anx personnes et aux propriétés dn chapitre de St. Thomas 


Nous, Magistrat et Conseil de la ville de 
Strasbourg, faisons savoir que, de concert avec 
nos amis les XXI, à la suite de l’amiable négo- 
ciation des dignes Georges de Wickersheim, 
prévôt de Seltx, et Henri de Fleckenstein , baron 
de Dachstuhl, sous-avoyer d'Alsace, et sur les 
demandes instantes des prieur, doyen , chapitre, 
chanoines et vicaires de S'-Thomas h Strasbourg, 
nous avons pris ces derniers sous notre protec- 
tion, pendant dix ans à partir de ce jour. Les 
membres dudit chapitre, ainsi que leurs succes- 
seurs, tous et chacun individuellement, seront 
fidèlement protégés, eux et leurs biens. Nous 
leur promettons de les soutenir dans leur droit, 
et de les défendre, aussi bien que les autres 
bourgeois de notre ville. En compensation les 
membres dudit chapitre, tous et chacun pour 
sa personne, nous seront fidèles et amis, h nous 
et à la commune de Strasbourg, s'engageant à 
contribuer à nous préserver de tout dommage 
autant qu'il est en eux. En outre ils acquitte- 
ront loyalement et exactement , pendant les sus- 
dites dix années, annuellement 80 florins stras- 
bourgeois entre les mains des trois préposés 


Zu wissen date icir Meisler und der fiai h der était 
Strassburg , sampt misera Freunden den Ein und 
Zwentzigen die i vùrdigen herren Probst , Dechan und 
Capittel, Thumherren und Viearien der Sti/ft zu sanct 
Thomen in der Slatt Strassburg, uff frcunllich und 
tileisstg underhandlung der t vùrdigen, icolgebornen 
Herren GCrgen von Wickersheim , Probsten zu Scltz 
und Herren Heinrichcn von Fleckstein, Freiherren 
zu Dachslul underlandlvogls jn Elsass, und jr der 
stifftspersonen emssig und emstlich bitten und ansti- 
chen die negsten zehen jar nacheinander , von data 
volgend , jn un sera schirm und versprucli genommen 
ha b en , also und dergstalt das t tir sie die Stifflhtr- 
ren obgnant , so jtzo seind und derselben nachkhom- 
men, samptlich und jeden jnsonderheit , mil sampt 
dem jren gctrevclich schûtzen, und versprechen , jn- 
nen auch zu jretn Rechten berathen und be/tolffen , 
au ch jnnen geu alls vor sein sollen und wollen, als 
andren unsem jngsessnen burgern ungeverlich. Dtt- 
rumben und hergegcu sollen Probsl, Dechan und 
Capittel, Thumherren und Viearien der Stifft ehe- 
gmclt samptlich und jr jeder ftir sein persan jnson- 
derheit unss, auch gemeiner stall Strassburg jres 
besten vermôgen trew und hold sein, schaden war- 
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à la Tour-aux-Deniers. ') En foi de quoi nous 
avons appendu à ce document le petit sceau de 
notre ville. Fait le samedi après la Présentation 
de la Vierge, 25 novembre, de l’année IMfl, 
après la naissance de notre Seigneur et Sauveur 
Jésus-Christ. 


') 1.3 Tonr-atu- Deniers , Pfenningthurm , est te titre que 
portait l'administration financière de la Ville. 


nen und veenden so verr lie khiinden. Und darsu 
die obgemellen zehen jar , jârliebt md jede» jar* 
bcianders , m handen der dreic r uff dem pfenning- 
Ibum reichen , geben un d enlrichlen otlilzig guide » 
unterer Slrauburgilehen irentng , auch erbarlieh . 
grtrcwlich und one geuerd. Und detten zu urkhund 
haben wir unterer liait kleiner jnsigell gchenkl an 
dite n brieff, der geben iil sampilags naeb presenla- 
lionii marie , den drei und zventzigsten Nouembrii, 
aUn nia» zalt von Chrisli toiser* llerren und selig- 
marliert geburl tausenl ftin/fhunderl vierlzig und 
neun jar. 


BOCUIEVT V. 

Extrait do Traité de Passau coaclo en 1552 


.§. III. Kl ce|>endant Sa Majesté impériale, ni Nous, ni les Electeurs, Princes, et Etals du 
Saint Empire ne souffrirons point que l’on violente aucuns des Etats de la Confession d’Aus- 
bourg, par voie de fait ou autrement, à cause de la Religion, contre sa conscience et vo- 
lonté, ou que l’on insulte ou attaque personne pour ce regard par la force et la voie des 
armes, et qu’on lui fasse aucun ton, injure, ou mépris, par ordre ou autrement: mais on 
le laissera vivre librement et paisiblement en sa Foi et en sa Religion. 

§>. IV. Et réciproquement les États de la Confession d’Ausbourg ne molesteront en aucune 
manière, pour raison de la présente Guerre, les autres Etats du Saint Empire de la Religion 
ancienne, tant ecclésiastiques que séculiers, en leurs Religions, Cérémonies, Constitutions, Biens 
meubles, immeubles. Domaines, Sujets, Revenus, Cens, Rentes, Supériorités, et Jurisdictions; 
mais les en laisseront user et jouir paisiblement et tranquillement, sans rien attenter de des- 
sein formé contre eux, par force, voie de fait, ou autrement; et se contenteront de la voie de 
la Justice ordinaire les uns contre les autres, suivant nos Ordonnances et celles du Saint Em- 
pire, les Constitutions, Edits, Décrets, et Recès de la Paix faite; et ce sous la peine conte- 
nue dans ledit Traité de Paix renouvelé depuis peu. 

(Ordonnances d’Alsace. T. i. p. XXXVII.) 


DOClilïNT VI. 

Articles de la Paix de religion conclue à Aagsbourg eu 1555 


§. VIII. D’autant que quelques Princes, Etals de l’Empire, et leurs Prédécesseurs ont usurpe 
et appliqué aux Églises, Ecoles, et à autres Usages quelques Fondations, Monastères, et autres 
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Biens d’église, lesquels «'appartiennent point à ceux qui sont immédiatement Sujets de l'Empire, 
et sont cependant Etats de l'Empire, et dont les Ecclésiastiques n’avoicnt pas la possession du 
teins de la Transaction de Passau, ni ne l’ont pas eue depuis, lesdits Biens seront compris 
dans la présente Pacification ; et l’on en demeurera pour ce regard à la Disposition que chaque État 
se trouve avoir faite desdits Biens usurpés et aliénés; et lesdits Étals qui s’eu sont emparés ne se- 
ront point recherchés ni poursuivis en Justice ni hors de la Justice [tour raison de cesdits Biens; 
et ce en vue de maintenir une Paix constante et perpétuelle. Défendons pour cet effet, par celte 
présente Constitution , aux Juges et Assesseurs de la Chambre impériale d’en connoltre ni de dé- 
cerner aucune Sommation ou Citation, Mandement, ou autre Procédure pour raison desdits Biens 
usurpés et aliénés. 

§. IX. Et afin qu’un chacun de l’une et de l’autre Religion puisse être et demeurer ensemble 
en une parfaite Paix, Concorde, et Sûreté, la Jurisdiction ecclésiastique ne s’étendra point ni 
n’aura aucun lieu contre ceux de la (kmfession d'Aushourg, leur Religion et Foi, Conventions, 
Pactions, Usages, Réglés, et Cérémonies d'église déjà établies ou qui pourraient encore s’établir 
jusqu’à la Réconciliation finale des Religious; ce qui se doit entendre toutefois sans préjudice 
des Ecclésiastiques, Électeurs, Princes, et États, Colleges, Monastères, et Religieux à l’égard de 
leurs Rentes, Cens, Revenus, et Dixmes, des Fiefs séculiers, et des autres Droits et Jurisdic- 
tions; mais à cette Religion et Foi, ses Usages, Réglés, et Cérémonies d'église, ses Exercices 
et Fonctions, sera laissé leur cours ordinaire, comme il sera spécifié ci-après par un article 
particulier, sans qu’il leur soit apporté aucun trouble ou empêchement; au moyen de quoi, 
cette Jurisdiction ecclésiastique demeurera , comme il a été dit, sur ce interdite et suspendue 
jusqu'à la Réunion finale des Religions. Mais en toutes les autres affaires et rencontres qui 
ne touchent pas la Confession d’Aushourg, sa Religion et Foi, ses Usages, Réglés, et Céré- 
monies d’église, ni les Fonctions des Ministres, ladite Jurisdiction ecclésiastique sera et pourra 
être à l’avenir, comme elle l’est à présent, exercée sans empêchement par les Archevêques, 
Evêques, et autres Prélats, ainsi que l'exercice en a été introduit en chaque lieu et qu’il se 
trouve en usage, jouissance, et possession. 

§. X. Comme aussi aux États qui sont de la Religion ancienne demeureront toutes leurs 
Rentes, Cens, Censives, Revenus, et Dixmes, ainsi qu’il a été dit, réservant toutefois à chaque 
État sous la Justice duquel sont situés lesdites Rentes, Cens, Revenus, Dixmes ou Biens, Supério- 
rité, Rentes, et Juridiction sur cesdits Biens, en la même manière qu’il l'avait avant le commen- 
cement de cette Division de la Religion, et qu’elle était en usage, sans qui'l lui soit fait aucun 
tort; et ceux qui sont obligés d'administrer les fonctions des Églises, Paroisses, et Écoles , les Au- 
inônes , et les Hôpitaux retireront desdits Biens ce qu’il convient pour y pourvoirai de même 
qu’ils faisaient auparavant, ils le feront encore, de quelque Religion qu'ils soient 

§. XVI. Dans les Villes libres impériales où la Religion ancienne a eu cours et usage, aussi 
bien que celle de la Confession d'Aushourg, depuis quelqus tems, les Bourgeois et autres Habi- 
tans, tant ecclésiastiques que séculiers, demeureront ensemble paisiblement et tranquillement, 
ainsi que lesdits États supérieurs immédiats de l’Empire, en la possession et jouissance de leurRe- 
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ligion et Foi, de leurs Usages, Règles, et Cérémonies d’églises, de leurs Facultés, Biens, et autres 
choses, sans s'y troubler, inquiéter, ni donner aucun obstacle les uns aux autres. 

(Ordonnances d’Alsace. T. i. p. XL et XLI ) 


IKW IÏEXT VII. 

Extrait do Traité de Hagaenao conclu entre le Magistrat et l'Évèque. le 12 novembre 1604 pou quinte ans . 

puis prolongé en 1620. 


Art. VI. Quant au différend survenu entre 
son Em. le Cardinal et son Chapitre, d’un côté, 
et l'honorable magistrat de la ville de Strasbourg, 
de l'autre, Son Em. donnera un revers écrit, et 
s'engagera sous serment, ainsi que l’ont fait de 
tout temps scs prédécesseurs, à laisser la ville, 
pour elle, sa bourgeoisie et scs alliés, en ville 
et à la campagne, pour toutes choses, dans la 
jouissance de ses coutumes, droit et franchises; 
de même que cela existait du temps de l’évéque 
Jean, avant la naissance du différend actuel. 


Art. VI. Ho» dann sum seehslen die zwischen 
des Herm Cardinal» Hochfursllichen Gnaden , sampi 
dero Thumeapilei , und einem erbaren Rahl der sladl 
Strassburg enlstandene missverslaml und jrruntjeu 
beruhrt , solle n jhr Hochfurstlichen Gnaden einen 
geschriebenen Revers, neben leistung des Eide s von 
sicli geben, soie dero ndchsten Yorfahren im slip 
jede zeil gelhan haben , und dann allem und sampt 
dero Thumcapitel, Dl K Stadt für sien, vnd mur. 
SEMEINE burge bscbaft vnd Ancemüricen , IN DEH 
STADT VI VU ACF DEM LaSD, IN ALLEM BEI IHBEM 
IlEBBHINCEN, RBCHTBN P ND GSBECHTICKEITEN , B IB 
es bey Bisciioff Jobansbs Rbciervngszbiten, yor 
ENTSTANDENER VSRl’H , DAMIT BESCRAFFIN CBWE- 
SEN , DVBCHAPS BLEYBEN EU LASSEX . 


OOCI VEVT VIII. 

Extrait do Traité de Westphalie, 1648 


§. 1. I.a Transaction arrêtée à Passau l’an 1552 et la Paix de Religion qui l'a suivie l’an 
1555, selon qu'elle a été confirmée l'an 1556 à Augsbourg et depuis en d’autres diverses 
Diètes du Saint Empire romain, sera maintenue en sa force et vigueur et observée sainte- 
ment et inviolablcincnt en tous ses points et articles accordés et conclus du consentement 
unanime de l'Empereur et des Electeurs, Princes, et Etats des deux Religions. Mais les choses 
qui ont été arrêtées par le présent Traité, du consentement général des Parties, touchant 
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quelques Articles de ladite Transaction sur le sens desquels on n’étoit pas d’accord, seront, 
jusqu’à ce que, par la grâce de Dieu, l’on soit convenu de la Religion elle-même, réputées 
une Déclaration perpétuelle de ladite Paix, pour être observées, tant aux Cours de Justice 
qu’ailleurs, sans avoir aucun égard à la contradiction ou protestation faite ou à faire par 
qui que ce soit, Ecclésiastique ou Séculier, soit au-dedans, soit au-dehors de l’Empire, en 
quelque teins que ce puisse être : toutes lesquelles oppositions sont déclarées milles et de nul 
effet en vertu des présentes. Et pour toutes les autres choses, il y aura une égalité exacte 
et réciproque entre tous les Électeurs, Princes, et États de l’une et de l’autre Religion, et 
chacun d'eux, selon qu’elle est conforme à l’état de la République, aux Constitutions de 
l’Empire, et à la présente convention; en sorte le Droit d’une Partie soit aussi le Droit de 
l’autre; toute violence et voie de fait étant pour jamais prohibées entre les deux Parties ici 
comme ailleurs. 

§. II. Le Terme duquel on doit commencer la Restitution dans les choses ecclésiastiques, 
et pour ce qui a été changé à leur égard, dans les Politiques, sera le premier jour de jan- 
vier 1624; et partant le Rétablissement de tous les Électeurs, Princes, et États de l’une et 
de l’autre Religion, y compris la Noblesse libre de l’Empire, comme aussi les Communautés 
et Villages immédiats, se fera pleinement et purement; pour lequel effet toutes Sentences, 
Décrets, Transactions, Accords, soit par Capitulations, soit autrement, portés, faits, et publiés 
depuis ce tems-là en ces sortes d’affaires, et toutes exécutions seront cassés et le tout sera 
réduit en l’état où il étoit au jour et an susdits. 

§. VII. Toutefois à chacun des deux Partis sera réservé le soin de leurs Églises ou Temples, et 
de leurs Écoles. Mais quant aux Catholiques qui se trouvent en ce tems de la présente Pacification 
dans quelque Magistrature ou Office au delà du nombre ci-dessus convenu, ils jouiront en tout et 
partout de l’honneur et de l’avantage dont ils jouissaient auparavant néanmoins jusqu’à ce que leurs 
places soient vacantes par mort ou par abdication, ou ils se tiendront chez eux, ou s’ils veulent 
assister quelquefois au Sénat, ils n’y auront point de voix. 

§. XIV. Quant aux Biens ecclésiastiques immédiats, soit Archevêchés, Evêchés, Prévôtés, Com- 
inanderies, ou libres Fondations séculières, ou autres, avec les Revenus, Rentes, et tontes autres 
choses, quelque nom qu’elles puissent avoir, situées dedans ou dehors les Villes, que les États ca- 
tholiques ou ceux de la Confession d’Augsbourg auront possédées le premier jour de Janvier 1621. 
ceux de la Religion qui en a eu la possession réelle audit teins les posséderont tranquillement et 
sans trouble, toutes et chacune sans exception, jusqu’à ce qu’on soit d’acconl, par la grâce de 
Dieu , sur les contestations qui regardent la Religion. Et il ne sera permis à aucun des Partis d’in- 
quiéter l’autre par les voies de justice ou autrement, et encore moins de lui causer aucun trouble 
ou empêchement. Et en cas dont Dieu nous préserve, que l’on ne pût convenir à l’amiable des dif- 
férons de la Religion, la présente Convention tiendra lieu de Loi perpétuelle, et la Paix durera à 
jamais. 

§. XIX. Si sous le nom d’Annates, de Droit de Pallium, de Confirmation, de Mois du Pape, et 
de semblables Droits et Réserves , il était prétendu quelque chose par qui que ce soit , en quelque 


Digitized by Google 



XXIV 


tenis et manière que ce puisse être, sur les Biens ecclésiastiques immédiats des États de la Confes- 
sion d’Augsbourg, tout cela n’aura point de force, et le bras séculier n’en poursuivra point l’exé- 
cution. 

,§. XXV. Les Monastères, Collèges, Bailliages, Commanderies, Temples, Fondations, Écoles, 
Hôpitaux, et autres Biens ecclésiastiques médiats, ainsi que leurs revenus et droits, de quelque nom 
qu’ils soient appelés, lesquels les Électeurs, Princes, et États de la Confession d’Augsbourg possé- 
daient l’an 1624 le premier de Janvier, seront tous et un chacun possédés par les mêmes, soit 
qu’ils aient été restitués , ou qu’ils les aient toujours gardés , ou que ces Biens soient encore à resti- 
tuer en vertu de cette présente Transaction, jusqu’à ce que les différons sur la Religion soient 
terminés par un accomodement général à l’amiable; et ce nonobstant toutes exceptions ou 
allégations, que ces Biens ont été réformés et occupés avant ou après la Transaction de 
Passau ou la Paix de Religion, ou qu’ils n’appartiennent pas au Territoire des États de la 
Confession d'Ausbourg, ou qu’ils n’y sont point situés, ou qu’ils en ont été rendus indépen- 
dants, ou qu’ils ont été affectés à d’autres États par Droit de suffraganal, diaconat, ou d’une 
autre manière quelconque, l’unique et le seul fondement de cette Transaction, Restitution, 
et Règlement pour l’avenir étant la possession en laquelle chacun aura été le premier jour 
de Janvier de l’an 1624, toutes exceptions et défenses que l’on pourrait tirer de l’exercice 
introduit en quelque lieu par intérim, ou de quelques Pactes antérieurs ou postérieurs, de 
Transactions générales ou spéciales, de Procès intentés ou jugés, de Décrets, de Mandemens, 
de Rescrits, de Paréatis, de Lettres réversales, de Litispendances, ou de tous autres prétextes 
et raisons quelconques, devant être généralement de nulle valeur. 

Ainsi eu quelque lieu que Ton ait altéré ou soustrait quelque chose, touchant lesdits Biens, 
leurs appartenances et fruits, aux États de la Confession d’Augshourg depuis ce tems-là, en 
quelque maniéré ou sous quelque prétexte que ce soit, par la voie ou hors de la voie de la 
Justice, le tout sera pleinement et entièrement rétabli en son premier étal, sans retardement 
et sans distinction (et entre autres spécialement tous les Monastères, Fondations, et Biens 
ecclésiastiques en général, et chacun d’eux en particulier, que le Duc de Wirtemberg possé- 
doit le premier jour de Janvier de l’an 1624) avec les revenus, appartenances, et dépendan- 
ces, en quelque part qu’ils soient situés, ensemble Tous les Titres et Documcns qui ont été 
détournés; en sorte que ceux de la Confession d’Ausbourg ne seront troublés dorénavant, 
en aucune maniéré que ce puisse être, dans la possession qu’ils en ont eue ou recouvrée; 
mais seront à couvert do toutes poursuites de droit et de fait à perpétuité, jusqu'à ce que 
les Contestations sur la Religion aient été terminées. 

§. XXVI. Les Catholiques posséderont aussi de la même manière tous les Monastères, 
Fondations, et Collèges médiats qu’ils possédaient ' réellement et de fait le premier Jour de 
Janvier 1624, quoique situés dans les Territoires et Seigneuries des États de la Confession 
d’Augsbourg. Cependant ces biens ne passeront nullement à d’autres Ordres de Religieux; 
mais demeureront à ceux à l’Ordre desquels ils ont été premièrement dévoués, si ce n'est que 
l’Ordre de tels Religieux fût tolalcmeql éteint: car alors il sera libre aux Magistrats des Ca_ 
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tholiques de substituer de nouveaux Religieux d’un autre Ordre reçu en Allemagne avant les 
dissentions louchant la Religion. 

XXXIII. Les Pactes, Transactions, Conventions, ou Concessions, qui sont ci-devant in- 
tervenus, ou ont etc accordés et passés entre de tels États immédiats de l'Empire et leurs 
États provinciaux et Sujets ci-dessus mentionnés pour introduire, permettre, et conserver l’ex- 
ercice public ou privé de la Religion, demeureront en leur force et vigueur, en tant qu’ils 
ne sont pas contraires à l’observance de l'an 1624; et il ne sera aucunement permis de s’en 
éloigner que d’un consentement mutuel, nonobstant toutes Sentences, Réversales, Accords, et 
Transactions quelconques contraires à la susdite observance de l’an 1624, lesquelles, attendu 
qu’elle sert comme de règle, demeureront nuis; et spécialement ce que l'Évêque d’Hildes- 
heim et les Ducs de Brunswic-Lunébourg ont transigé et stipulé par certains Pactes , en 1645, 
touchaut la Religion des États et des Sujets de FÉvêché d'Hildesheim et son exercice; mais 
seront exceptés dudit ternie et réservés aux Catholiques les neuf Monastères situés dans l'É- 
vêché d'Hildesheim, que les Ducs de Brunswic leur avaient cédés la même année à certaines 
conditions. 

$. XXXIV. Il a été en outre trouvé bon que ceux de la Confession d’Augsbourg qui sont 
Sujets des Catholiques, et les Catholiques Sujets des États de la Confession d’Augsbourg, qui 
n’avaient, en aucun tems de l'année 1624, l’exercice public ou privé de leur Religion, 
comme aussi ceux qui après la Paix publiée professeront et embrasseront à l’avenir une 
Religion diiTércntc de celle du Seigneur territorial, soient en conséquence de ladite Paix, 
patiemment soufferts et tolérés, sans qu’on les empêche de vaquer à leur dévotion en toute 
liberté de conscience, et sans inquisition ou trouble, dans leurs maisons et en leur particu- 
lier, même d’assister dans leur voisinage, lors et toutes les fois qu’ils voudront, à l'exercice 
public de leur Religion , ou d'envoyer leurs enfans à des Écoles étrangères de leur Religion, 
ou de les faire instruire dans la maison par des Précepteurs particuliers; à la charge 
toutefois que tels Landsasscs, Vassaux, et Sujets feront en toutes autres choses leur devoir, 
et se tiendront dans l’obéissance et la sujeltion due, ne donnant occasion à aucuns troubles. 

,§. XXXV. Pareillement les Sujets soit qu'ils soient Catholiques, soit qu’ils soient de la 
Confession d'Augsbourg, ne seront en aucun lieu méprisés à cause de leur Religion, ni ne 
seront exclus de la Communauté des Marchands, des Artisans, et des Tribus, non plus que 
des Successions, I,egs, Hôpitaux, Léproseries, Aumônes et autres Droits ou Commerces, et 
moins encore des Cimetières publics, ou de l'honneur de la Sépulture; et il ne sera exigé 
aucune autre chose, pour les frais de leurs funérailles, que les droits qu’on a accoutumé de 
payer pour les Mortuaires aux Églises paroissiales; en sorte qu’en ces choses et autres sem- 
blables ils soient traités de même que les Concitoyens et sûrs d’une justice et protection égale. 

§. XL11. Le droit de réformer ne dépendra pas de la seule qualité féodale ou sousféodale. 
soit que les Fiefs soient mouvans du Royaume de Boheme, ou des Électeurs, Princes, et 
États de l'Empire ou d’ailleurs. Mais ces Fiefs et Arrieres-Fiefs, Vassaux, Sujets, et Biens 
ecclésiastiques, et tout ce que le Seigneur de Fief y peut prétendre ou y auroit introduit 
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et se seroit arrogé de fait, seront à perpétuité considérés, par rapport aux affaires de Re- 
ligion, suivant l’état du premier jour de janvier de l'année 1624; et ce qui aura été innove 
au contraire, soit par la voie ou hors de la voie de la Justice, sera supprimé et rétabli en 
son premier état. 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. XXII et suivantes.) 


DOCUHSYT IX. 

Traité de faix de limègee 1679 


g. 11. Et jsarce que la Paix conclue h Munster le 24 d’octobre de l’année 1648 doit faire le 
plus solide fondement de celte Amitié réciproque et de la Tranquillité publique, elle sera 
rétablie en sa première force et vigueur en tous et chacun de ces points, et demeurera ;t 
l’avenir en son entier, comme si le Traité de la même Paix était ici inséré de mot à mol: 
si ce n'est en tant qu’il y sent expressément dérogé par le présent Traité. 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. XI. IV ) 


DOCIÏEXT X, 

Traité de Paix de Ryswick 1697. 

g. UI. I .es Paix de Wcstphalie et de Nimeguc doivent servir de base et de fondement à 
celle-ci, et seront pleinement exécutées, tant pour le spirituel que pour le temjsore), aussi- 
tôt après l'échange fait des Ratifications, et dorénavant fidèlement observées, si ce n'est en 
tant qu’il y sera exoressément dérogé par le présent Traité. 

(Ordonnances d'Alsace. T. 1. p. XL' II.) 


DOClilEXT XI. 

Traité de Bade 17M 

g, 111. Les Traités de Weslphalic, de Nimeguc, et de Ryswick sont la base et le fonde- 
ment du présent Traité de Paix; et immédiatement après l'échange des Ratifications, ils se- 
ront pleinement exécutés et inviolablement observés à l’avenir, tant h l’égard du spirituel 
que du temporel, si ce n'est en ce dont on est autrement convenu par le présent Traité. 

(Ordonnances d’Alsace T. I p LUI) 
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DOCUMENT XII. 

CapitalatioD accordée par Sa Majesté à la Tille de Strubouig. contenant les Articles proposés par les Préteurs . 
Consuls et Magistrats de la ville de Strasbourg, le 30 Septembre 1681. 


Le Roy reçoit U Ville cl lotîtes scs 
dépendances en sa Royale Protection. 


Accordé. 


Accordé pour jouir de tout ce qui 
regarde lesbiens ecclesiastiques , sui- 
vant qu’il est prescript par le traité de 
Munster, à fa reserve du Corps de 
l’Eglise de Nostre Daine, appcllée au- 
trement le Dôme , qui sera rendu aux 
Catholiques, S. M. trouvant bon ne- 
anlmoins qu'ils puissent se servir des 
cloches de la dite Eglise, pour tons les 
usages cv devant pracliques, hors pour 
sonner leurs prières. 


Accordé à la reserve que pour les 
causes qui excéderont mil livres de 
France en capital, on en pourra appel- 
1er au Conseil de Urisac , sans néant- 
moins que l’app.'l suspende l'execution 
du jugement, qui aura esté rendu par 
le Magistrat, s’il n’est pas question de 
plus de deux mil livres de France. 


1. 

La Ville de Strasbourg, à l’exemple de Mr. l’Evecque de Stras- 
bourg, le Comte de Hanau, Seigneur de Fleckenstein , et de la 
Noblesse de la basse Alsace, reconnoit Sa Majesté Très Chré- 
tienne pour son Souverain Seigneur et Protecteur. 

2 . 

Sa Majesté confirmera tous les anciens Privilèges, Droits, 
Statuts, et Coutumes de la Ville de Strasbourg ; tant Ecclesias- 
tiques que Politiques, conformemeut au Traitté de Paix de West- 
pbalie, confirmé par eeluy de Niniegue. 

3. 

Sa Majesté laissera le libre exercice de la Religion, comme 
il a été depuis l’année 1624. jusques à présent, avec toutes les 
Kccliscs et Ecoles, et ne permettra, à qui que ce soit, d’y 
faire des pretensions ny aux biens Ecclesiastiques, fondations et 
Convenls, à sçavoir l’Abbaye de S'. Etienne, le Chapitre de S 1 . Tho- 
mas, S'. Marc, S*. Guillaume, aux Touts-Sainls et tous les autres 
compris et non-compris , mais les conservera à perpétuité à la 
Ville et ses habitans. 

4. 

Sa Majesté veut laisser le Magistrat dans le présent état, avec 
touts ses droits et libre élection de leurs Colleges, nommément 
eeluy de Treize, Quinze, Vingt et un , Grand et Petit Sénat, des 
Echevins, des officiers de la Ville et Chancellerie, des Convents 
Ecclesiastiques, l'Université, avec tous leurs Docteurs, Profes- 
seurs et Etudians, en quelque qualité qu’ils soient, le College 
les Tribus et Maitrises, tout comme ils se trouvent à présent 
avec la jurisdiction civile et criminelle. 


Sa MAJESTE apres avoir veu et examiné tous les susdits articles et leurs apostilles a ap- 
prouvé, ratifié et confirmé, approuve, ratifie et confirme tout ce qui a esté respondu et pro- 
mis en son nom par les dits Sieurs Marquis de Louvois et Baron de Monclar, suivant la 
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teneur desdits apostilles. Promettant en foy et parole de Roy, de les entretenir, garder et ob- 
server inviolablernent de point en point, et d’empêcher qu’il n’y soit contrevenu directe- 
ment ou indirectement. En foy de quoy Sa Majesté a signé les présentes de Sa main, et à 
icelles fait aposer son scel secret. Fait à Vilry le 3"' jour d’Octobre 1681. Signé, LOUIS, et 
plus bas, Colbert. 


DOCtilEUT \llt. 

Lettres PateaUs portant Confirmation du Séminaire épiscopal de Strasbourg Septembre 1683. 


Louis par la Grâce de Dieu Roi de France et de Navarre : 

X tous présens et à venir, Salut. Notre amé et féal Conseiller en notre Conseil d’État 
le sieur Évêque de Strasbourg, et notre cher et bien-amé le Pere Dez, Recteur du College 
des Jésuites de Sedan, Supérieur de la même Société à Strasbourg, et député par le Pere 
Lazare Sauterau, Provincial de la Province de Champagne, Nous ont très humblement repré- 
senté, qu’ils ont passé entre eux un Contrat par-devant Notaire à Strasbourg le 8 Juillet der- 
nier, concernant l’établissement d’un Séminaire audit Strasbourg, lequel Contrat, qui contient 
plusieurs clauses et conditions pour le bien du spirituel et du temporel dudit Séminaire, dont 
lesdits Peres Jésuites de ladite Province do Champagne doivent avoir la direction, ils désire- 
raient, pour la plus grande validité d’icelui, qu’il Nous plût de vouloir autoriser et confirmer 
par Lettres-Patentes, qu’ils Nous ont très humblement supplié de leur vouloir octroyer et 
faire expédier: à quoi ayant égard, et désirant non seulement contribuer tout ce qui dépend 
de Nous pour l’établissement dudit Séminaire, mais aussi donner moyen d’augmenter le nombre 
des Séminaristes en icelui, Savoir faisons qu’après avoir fait voir en notre Conseil ledit Contrat, 
dont copie authentique est ci-atlachée sous le conlre-scel de notre Chancellerie, Nous, de 
notre grâce spéciale, pleine puissance, et autorité royale, avons icelui Contrat approuve, au- 
torisé, et confirmé, approuvons, autorisons et confirmons par ces présentes signées de notre 
main; voulons et entendons qu’il sorte son plein et entier effet, et soit exécuté selon sa 
forme et teneur, sans qu’il y puisse être contrevenu en aucune manière; voulons au surplus, 
pour le plus grand bien et édification de nos sujets dudit Diocese de Strasbourg, et pour 
augmenter et rendre plus célébré ledit Séminaire par ledit Sieur Évêque de Strasbourg et 
son Chapitre, que pour servir dans icelui, il y ait encore vingt Prêtres ou Séminaristes, dont 
Nous nous réservons la nomination, et pour l’entretenement desquels Nous ferons payer an- 
nuellement de nos deniers, savoir: pour dix diceux la somme de 3000 livres et pour les dix 
autres la somme de 2000 livres qui est 200 livres pour chacun, lesquels seront tenus de sup- 
pléer et de fournir aussi chacun 100 livres pour faire 300 livres comme les autres, moyen- 
nant quoi, Nous voulons et entendons que le Recteur ou Administrateur dudit Séminaire soit 
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tenu et obligé de fournir ou faire fournir auxdits vingt Séminaristes ') dans ledit Séminaire 
les vivres, habits, et blanchissage, tout ainsi qu'aux Missionnaires ou Séminaristes qui y se- 
ront établis par ledit Sieur Évêque de Strasbourg et son Chapitre, et suivant et conformé- 
ment à ce qui est porté par ledit contrat. Si donnons en Mandement à nos amés et féaux 
les Gens tenans notre Conseil supérieur d'Alsace séant à Brisac, que ces présentes, avec le- 
dit Contrat, Us ayent à faire enregistrer et du contenu en iccux faire jouir et user lesdiLs 
Exposans pleinement et paisiblement, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens 
au contraire. Car tel est notre Plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours. 
Nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes, sauf en autre chose notre droit et 
l'aulrui en toutes. Donné à Fontainebleau au mois de Septembre, l’an de grâce 1683, et de 
notre Règne le 41’. Signé LOUIS. Et plus bas. Par le Roi, le Tellier. Visa le Tellier. Et 
scellées du grand Sceau en cire verte. — Registrées le 26 novembre. 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. >3>.) 


•OClMtiT XIV. 

Lettres Patentes portant Établissement d'on Collège à Strasbourg pour l'instrnction de la jennesie. Août 1685. 


Louis par la Grâce de Dieu Roi de France et de Navarre : 

A tous présens et à venir, Salut. Ayant toujours considéré les Sciences comme l'un des 
plus beaux et des plus utiles omemens de notre Etat, Nous avons estimé qu'il était impor- 
tant pour le bien de notre Service que dans les principales Villes de notre Royaume il y 
eut des Colleges pour l’instruction de la Jeunesse catholique; et pour cette fin ayant résolu 
de fonder et établir un College en notre Ville de Strasbourg, Nous avons en même lems 
estimé que Nous n'en pouvions confier plus utilement la direction qu'aux Pores Jésuites de la 
Province de Champagne, qui ont le soin du Séminaire par Nous établi en ladite Ville de 
Strasbourg, pour la satisfaction que Nous avons de leur bonne et prudente conduite, ainsi 
que de leur zèle pour l’accroissement de la Religion catholique, apostolique et romaine. Sa- 
voir faisons que pour ces causes et autres bonnes considérations à ce Nous mouvant, Nous 
de notre propre mouvement, grâce spéciale, pleine puissance, et autorité royale, avons fondé, 
érigé, et établi, fondons, érigeons, et établissons, par ces présentes signées de notre main, 
un College dans notredite ville de Strasbourg pour l'instruction de la Jeunesse en la crainte 
de Dieu, la former aux bonnes mœurs, et lui enseigner les lettres humaines, ensemble la 
Philosophie et la Théologie: duquel College, que Nous voulons être tenu, censé, et réputé 


*) Par Pacte de fondation de ce Séminaire, M. l'Évêque y avait déjà établi huit place» franches, dont six de- 
vaient être à sa nomination , et deui à celle dn Grand Chapitre ; mais en conséquence d'on arrangement 
postérieur M. l'Evêque nomme également à ces deui dernières places. 
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île Fondation royale, Nous avons donné et confié la Direction aux dits Peres Jésuites de la 
province de Champagne qui ont le soin dudit Séminaire. Voulons pour cette fin qu’ils s’em- 
ploient, comme dit est, à l'instruction de la Jeunesse, et à leur enseigner les Lettres humaines, 
avec la Philosophie et Théologie, et qu'ils jouissent dans icelui College, des mêmes honneurs, 
avantages, privilèges, franchises, exemptions, et immunités dont jouissent les autres Colleges 
de fondation royale établis dans notre Royaume, bien qu’ils ne soient ici particulièrement 
exprimés ni spécifiés. Et pour donner moyen aux dits Peres Jésuites de se loger audit Col- 
lege et y vivre et s’y entretenir, Nous, de la même puissance et autorité que dessus, avons 
donné, octroyé et affecté, donnons, octroyons et affectons aux dits Peres Jésuites la maison 
de Brouderhof, joignant celle dudit Séminaire avec ses dépendances, consistantes en cour, 
jardin et les petits butinions qui y sont construits et qui en dépendent, tant pour leur logement 
et faire leurs classes que pour y faire bâtir une Chapelle à l’honneur de Saint-Louis, Nous 
réservant de dédommager les Propriétaires de ladite maison et ses dépendances, ou autres qu’il 
appartiendra, sans qu'on puisse jamais sur ce sujet inquiéter lesdits Peres Jésuites. Et en outre 
nous leur avons assigné et assignons, pour leur entretenemenl dans ledit College, au nombre 
de 12 Personnes, la somme de 4000 livres par chacun an, à prendre sur les deniers de nos 
Domaines en Alsace; laquelle Somme Nous voulons leur être payée annuellement en deux 
termes égaux, de six mois chacun, par le Receveur de nos dits Domaines, à commencer au 
premier de juillet de la présente année 1085, sur les simples quittances du Recteur ou Supé- 
rieur dudit College, rapportant lesquelles avec les présentes ou copie d'icelles duement colla- 
tionnée pour une fois seulement, Nous voulons que tout ce que payé, baillé, et délivré leur 
aura été, à l'occasion susdite, soit passé et alloué en la dépense des comptes du Receveur 
desdits Domaines, déduit et rabattu de la recette d’iceux par tout où besoin sera sans difficulté; 
Nous réservant toutefois de jouir de tous les droits de Fondateur, comme les Rois nos Prédé- 
cesseurs, et ainsi que Nous avons accoutumé d’en jouir en tous les autres Colleges de Fonda- 
tion royale desdits Peres Jésuites. Si donnons en Mandement, à nos a niés et féaux les Gens 
tenaus notre Conseil Supérieur d’Alsace séant à Brisac, et tous autres nos Justiciers et Officiers 
qu'il appartiendra, que ces présentes nos Lettres de Fondation, Dotation, et Etablissement du- 
dit College ils fassent registrer selon leur forme et teneur, et de tout le contenu en icelles 
jouir et user lesdits Peres Jésuites pleinement, paisiblement, et perpétuellement, cessant et 
faisant cesser tous troubles et erapéchemens au contraire : Car tel est notre Plaisir. Et afin 
que ce soit chose ferme et stable à toujours, Nous avons fait mettre notre Scel à cesdites 
présentes, sauf en autre chose notre droit et l'autrui en toutes. Donné à Versailles au mois 
d’août, l'an de grâce 1G85, et de notre Rogne le 43". Signé LOUIS. Et sur le repli, Par le 
Roi, leTkllier. Visa: leTellieb. Et scellées du grand sceau en cire verte. Registrées le 27 sep- 
tembre. 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. iSi.J 
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DOCliVEXT XV. 

Lettres Patenter portant Confirmation de 1 Union faite an Collège de Strasbonrg de la Prévôté et Chapitre de 
Selti. aux charges et conditions y portées. Août 1692. 


Louis par la Grâce de Dieu Roi de France et de Navarre: 

A tous présens et à venir, Salut. Ayant considéré la nécessité qu’il y avoit pour le bien du 
public qu’il soit établi dans le College des Peres Jésuites, par Nous fondé en la ville de Stras- 
bourg, quatre Professeurs, savoir, de Droit canon, de Mathématiques, de la langue françoise 
et de l’allemande, et d'élever dans ledit College en Philosophie et en Théologie plusieurs jeu- 
nes Jésuites français qui y apprendront en même tems l’allemand, afin qu’ils puissent en- 
suite exercer dans la dite ville de Strasbourg et dans l'Alsace toutes les fonctions de leur 
Ministère, sans qu’on soit obligé d’avoir recours à des Etrangers, Nous aurions consenti par 
notre Brevet du 15 août 1691, pour subvenir à celle dépense, que la Prévôté et le Chapitre 
dp Seltz du Diocese de Strasbourg, que Nous avons retirés des mains des Hérétiques, soient 
unis audit College, ensemble les domaines, fruits, et revenus qui en dépendent, de quelque 
nature et qualité qu’ils soient, à la charge néanmoins de 5200 livres de pension par chacun 
an sur les dits revenus, payables au S' Abbé Dez , qui avait été par Nous pourvu de la dite 
Prévôté, laquelle pension ledit College sera tenu de lui payer sa vie durant, et demeurera 
éteinte par sa mort au profit dudit College; à laquelle Union M* Nicolas Dez, pourvu de la- 
dite Prévôté de Seltz, aurait donné son consentement, même fait sa démission de ladite Pré- 
vôté, aux conditions portées par ledit Brevet, par acte du 18 octobre 1691 , comme aussi 
ledit Chapitre de Strasbourg, par acte capitulaire du 20 dudit mois; en conséquence de quoi 
notre cher et bien amé Cousin le Cardinal de Fürstemberg, Evêque et Prince de Strasbourg , 
ayant donné sa Commission le 22 Octobre 1691 à Son Grand-Vicaire général et Official de son 
Evêché de Strasliourg, lue et enregistrée à l’Officialité le 10 Janvier 1692, contenant pouvoir 
de procéder selon les formes de Droit à l’extinction et suppression desdits Prévôtés et Chapitre 
de Seltz, ensemble d’en unir les domaines, droits, fruits, et revenus au dit College des Peres 
Jésuites de Strasbourg , ils auraient présenté leur Requête audit Sieur Grand Vicaire et Official 
qui aurait rendu son Ordonnance au bas d'icelle le 17 janvier 1692, portant qu'avant faire droit 
elle serait communiquée à Son Promoteur; lequel aurait requis le 18 dudit mois, qu’informa- 
tion fût préalablement faite de la commodité et incommodité qui peuvent résulter de ladite 
Union; suivant laquelle réquisition ledit S r Grand Vicaire et Official auroit rendu son Ordon- 
nance le 20 dudit mois de janvier, portant que ladite information sera faite, et à cet effet les 
Témoins assignés pardevant lui pour être ouis; en suite de quoi l’information auroit été faite 
audit Strasbourg en conséquence de son Ordonnance du 25 du même mois, et une autre à 
Seltz du 26 dudit mois ; et le même jour procès-verbal fait par ledit S r Grand Vicaire et Official 
de l’état des lieux; et assemblée faite pardevant lui, suivant son Ordonnance, des Habitans et 
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Communauté dudit Sellz, auxquels ayant- fait lecture à haute voix dudit Brevet d'Luion dudit 
jour 15 août 1691, et icelui interprété en allemand, auraient tous unanimement déclaré qu’ils 
n’empéchcnt en aucune manière ladite Union et Incorporation de ladite Eglise et Chapitre de 
Seltz audit College des Peres Jésuites, suivant notre intention, même que quant à eux ils y 
consentoicnt, pourvu qu'il leur fût établi un Curé perpétuel et un Maître d’Ecole, suivant que 
l'Eglise et le Chapitre était tenu de tout lents, et en leur payant par lesdits Peres Jésuites leur 
rétribution et salaires en la manière accoutumée; sur quoi et sur l’état des revenus du Prévôt 
et Chapitre de Sellz, ccrliGé par le llectcur du College et du Séminaire de Strasbourg le 28 
janvier 1692, le S' Promoteur aurait donné ses Conclusions déûnilives le 30 dudit mois de jan- 
vier, portant qu’il n empêchait que ladite Union desdits Prévôté et Chapitre de Seltz au College 
des Peres Jésuites de Strasbourg ne soit faite conformément audit Brevet et aux conditions y 
contenues; et sur lesdites Conclusions ledit S' Grand Vicaire et Olliciai dudit S r Evêque de 
Strasbourg aurait donné son Décret le 7 Février audit an 1692, par lequel il avait supprimé le 
titre de ladite Prévôté collégiale et dudit Chapitra de Seltz, et uni les domaines, droits, fruits, 
et revenus qui en dépendent, de quelque nature et qualité qu'ils soient, audit College des Peres 
Jésuites de Strasbourg, aux charges et conditions portées par notredit Brevet du 15 août 1691, 
d’entretenir daus ledit College de Strasbourg un Professeur de Droit canon, un de Mathéma- 
tiques, un de la Lingue françoise et un de l'allemande, aussi bien que plusieurs jeunes Jé- 
suites françois, étudians en Philosophie et Théologie, qui apprendront en même tems la lan- 
gue allemande afin d’être plus en état de servir dans ladite Ville de Strasbourg et dans le j 
reste de l'Alsace, et de payer 3200 livres de pension par chacun an sur lesdits revenus audit 
Sieur Abbé Dez, laquelle pension le College sera obligé de payer audit S' Abbé sa vie durant 
et demeurera éteinte par la mort au proGt dudit College, et aussi d'entretenir un Curé et 
un Maître d’Ecole dans ledit lieu de Sellz; si bien qu’en cet état il ne reste plus, pour l'ac- 
complissement et perfection de ladite Union, que d'avoir nos Lettres-Patentes sur ce néces- 
saires, que lesdits Peres Jésuites Nous ont très humblement suppliés de vouloir accorder. A 
ces causes, de l'avis de notre Conseil qui a vu notredit Brevet dudit jour 15 août 1691 , la 
Commission audit S’ Grand Vicaire et Olliciai dudit S' Evêque de Strasbourg du 22 octobre 
1691, le Consentement à ladite Union dudit S' Abbé Dez et du Chapitre de Strasbourg des- 
dils jours 18 et 20 Octobre audit an, Requête présentée par lesdits Peres Jésuites audit S' 

Grand Vicaire et Official à ce qu'il soit procédé à ladite Union suivant les tonnes de Droit, 
Réquisitions du S' Promoteur étant au bas d’icelle du 18 janvier 1691 à ce qu’inforination 
soit préalablement faite de la commodité et incommodité qui peut résulter de ladite Union, 
Ordonnance audit S r Grand Vicaire et Official du 20 dudit mois portant que ladite informa- 
tion sera faite et à cet effet les Témoins assignés pardevant lui , information faite à Stras- 
bourg le 25 dudit mois de janvier, autre information faite à Seltz le 26 dudit mois, procès- 
verbal fait le même jour de l’état des lieux par ledit S r Grand Vicaire et Official, ledit Acte 
d’assemblée de la Communauté et Habitans dudit Sellz du même jour 26 janvier contenant 
leur consentement à la dite Union, Conclusions du S' Promoteur du 30 dudit mois de janvier 
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portant qu’il n'empêche ladite Union , l’état des revenus cl charges du College de Strasbourg 
et du Chapitre et Prévôté de Seltz certifié véritable par le Pere Recteur dudit College le 28 
dudit mois de janvier, et le Décret d'Union dudit S' Grand Vicaire et Ofliciai desdits Prévôté et 
Chapitre de Seltz au College desdits Peres Jésuites dudit jour 7 février audit an, le tout ci- 
attaché sous le contrescel de notre Chancellerie, Nous avons par ces présentes signées de 
notre main, agréé et approuvé, agréons et approuvons l'Union faite audit College desdits 
Peres Jésuites de Strasbourg de ladite Prévôté et Chapitre de Seltz, ensemble du domaine, 
fruits, et revenus qui en dépendent, de quelque nature et qualité qu'ils soient, au College 
desdits Peres Jésuites de Strasbourg, aux charges et conditions, portées par notre Brevet du- 
dit jour 15 août 1691, d’entretenir dans ledit College de Strasbourg un Professeur de Droit 
canon, un de Mathématiques, un de la Langue française et un de l’allemande, aussi bien que 
plusieurs jeunes Jésuites français, étudians en Philosophie et Théologie, qui apprendront en même 
tems la langue allemande, et de payer 5200 livres de pension par chacun an audit S' Abbé 
Dcz, laquelle pension ledit College sera obligé de lui payer sa vie durant, et demeurera éteinte 
par sa mort au prolit dudit College, et aussi d’entretenir un Curé et un Maître d’Ecole dans le- 
dit lieu de Seltz. Si donnons en Mandement à nos amés et féaux les Gens tenans notre Conseil 
Supérieur d’Alsace, que ces présentes ilsayentà faire registrer, et le contenu en icelles garder 
et observer selon leur forme et teneur, et jouir et user lesdits Peres Jésuites pleinement, paisi- 
blement, et perpétuellement, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens contraires : 
Car Tel est Notro Plaisir; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, Nous y avons fait 
mettre notre scel. Donné à Versailles au mois d’août, l’an de grâce 1692, et de notre Régné le 
50'. Signé LOUIS. Et sur le repli. Par le Roi, le Telubr. Et scellées. Et à côté est écrit : Visa 
Rouen er at. Pour Lettres d’Union de la Prévôté et Chapitre de l’Église de Seltz aux Jésuites de 
Strabourg. 

Registréos le 21 Janvier 1695. 

Malgré ces Lettres-Patentes, le College de Strasbourg a souvent été inquiété dans la possession 
et jouissance de la Prévôté de Seltz ; mais il y a constamment été maintenu par plusieurs Arrêts 
du Conseil Souverain d’Alsace. 

(Ordonnances d’Alsace T. I. p. io3.) 


DOCUÏST XVI. 

Lettres Patentes qui transfèrent 1 Université de lolxheim an Collège des Jésuites de Strasbourg novembre 1701 . 


Louis par la Grâce de Dieu Roi de France et de Navarre : 

A tous présens et à venir, Salut. Par une Bulle de notre Saint Pere le Pape Paul V, en 
date du 1 Février 1617, confirmée par Lettres-Patentes de l’Empereur Mathias du 1 Septembre 
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ensuivant, le College des Peres Jésuites, fondé et établi par les Evêques de Strasbourg en 
la petite ville de Molsheim en Alsace, a été érigé en Université des deux Facultés des Arts 
et de Théologie, sous le Gouvernement et Administration desdits Peres Jésuites, avec pou- 
voir à eux d’y conférer des degrés, tant de Maitre ès Arts que de Bachelier, de Licencié, et 
de Docteur en Théologie, de laquelle érection, le principal objet a été d’empêcher l’accrois- 
sement de l’hérésie de Luther en Alsace, dont cette Province se trouvait infectée, et parti- 
culièrement la ville de Strasbourg. Mais comme ladite ville de Molsheim n’a été choisie pour 
l’établissement de cette Université qu’à cause que le Siégé épiscopal et le Chapitre de Stras- 
bourg y avait été transféré après que tous les Ecclésiastiques eurent été chassés de la dite 
ville de Strasbourg par les Luthériens qui s'en étaient rendus les Maîtres, et que cette consi- 
dération ne subsiste plus aujourd'hui, vu que depuis que Strasbourg a été soumis à notre 
obéissance, l’exercice de la Religion catholique, apostolique, et romaine y a été heureuse- 
ment rétabli, aussi bien que le Siégé épiscopal et le Chapitre, que d'ailleurs le College ro- 
yal que Nous avons fondé en la ville de Strasbourg, et dont par nos Lettres-Patentes du 
mois d’août 1685 Nous avons donné la direction aux Peres Jésuites de la Province de Cham- 
pagne, y a rendu les Lettres florissantes, qu’au contraire l’Université de Molsheim est pres- 
que entièrement tombée, ne s’y faisant que rarement des Docteurs, et le nombre des Etu- 
dians y étant extrêmement diminué : Nous avons estimé qu’il était beaucoup plus utile poul- 
ie bien de la Religion, pour celui de notre Service, et pour l’avantage de nos peuples d’Al- 
sace de mettre le Siégé de ladite Université dans la ville de Strasbourg, qui est la Capitale 
et comme le centre de la Province, que non pas de la laisser à Molsheim, qui est une ville 
de petite étendue, de peu de commerce, et beaucoup moins commode pour les Etudians. 
d'autant plus que par cette translation ladite Université deviendra plus florissante, ledit Col- 
lege royal plus célèbre, les Êcclésiatiques du Diocèse plus savans, et plus capables de ser- 
vir l’Eglise, les Paroisses et les Chapitres remplis de meilleurs Sujets , et enfin la ville de Stras- 
bourg plus riche et plus peuplée, à cause du concours des Ecoliers qui y viendront, tant 
des Provinces de notre Domination que des Pays étrangers. Savoir faisons que pour ces cau- 
ses et autres bonnes considérations à ce Nous mouvant, de l’avis de notre Conseil, et de 
notre certaine science, pleine puissance, et autorité royale, Nous avons, par ces présentes 
signées de notre main , transféré et transférons ladite Université , à présent séante en la ville 
de Molsheim sous la direction des Peres Jésuites du College de ladite ville, en celle de Stras- 
bourg pour être et demeurer à toujours unie et annexée audit College royal de Strasbourg 
sous la direction et administration des Peres Jésuites de la Province de Champagne, avec 
les mêmes pouvoirs et facultés à eux d'y conférer les dégrés, tant de Maître ès Arts, que 
de Bachelier, de Licencié et de Docteur en Théologie, et les mêmes droits et privilèges qui 
avaient été attribués auxdits Peres Jésuites du College de Molsheim par ladite Bulle de notre 
Saint Pere le Pape Paul V du 1" février de l'an 1617 et Lettres-Patentes de l’Empereur 
Mathias du 1" Septembre ensuivant. Ordonnons pour cette fin, que les dégrés que les Eco- 
liers prendront audit College royal de Strasbourg, tant de Maitre és Arts que de Bachelier, 
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de Licencié, et de Docteur en Théologie, après avoir étudié le teins et subi les examens ac- 
coutumés, soient bons et valables, les déclarons tels dès à présent comme pour lors. Enjoi- 
gnons auxdits Peres Jésuites du College de Molsheim de faire porter audit College royal de 
Strasbourg les papiers, registres, et niasses de ladite Université. Voulons néanmoins et enten- 
dons qu’à l’avenir ceux qui auront étudié dans ledit College de Molsheim puissent être ad- 
mis auxdits degrés dans ladite Université, après qu’ils auront été jugés capables et qu’ils 
auront subi les examens nécessaires, tout ainsi que s’ils avoient étudié dans ledit College ro- 
yal de Strasbourg. Si donnons en Mandement à nos amés et féaux les Gens tenans notre 
Conseil Supérieur d’Alsace séant à Colmar, que ces présentes ils ayent à faire enregistrer, et 
le contenu en icelle faire exécuter, garder, et observer selon sa forme et teneur, cessant et 
faisant cesser tous troubles et empéchemens au contraire : Car Tel est Notre plaisir; et afin 
que ce soit chose ferme et stable à toujours, Nous avons fait mettre notre scel à cesdites pré- 
sentes. Donné à Fontainebleau au mois de novembre, l’an de grâce 1701 , et de notre Kegne 
lefiîP. 

Registrées le 21 du même mois. 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. 3s6 ) 


DOCUMENT XÏU. 

Lettres Patentes qui confirment l’Union de l'Onivenité de Holsheim an Collège des Jésuites de Strasbourg . aux 

modifications y portées, février 1702. 


Louis par la Grâce de Dieu Roi de France et de Navarre: 

A tous présens et à venir, Salut. Notre très cher et bien amé Cousin le Cardinal de Für- 
stemberg, Évêque de Strasbourg , Nous a fait remontrer qu’encore que les Évêques ses Prédé- 
cesseurs, après avoir été forcés par la fureur de l’hérésie d’abandonner l'Église cathédrale et 
la ville de Strasbourg, et de transporter le Siégé épiscopal et le Chapitre à Molsheim, y 
ayent fondé et doté richement un College, et érigé, en conformité de la Bulle de notre Saint 
Père le Pape Paul V, et des Lettres Patentes de l'Empereur Mathias une Université, composée 
de la Faculté des Arts et de celle de Théologie, sous la direction des Peres Jésuites de la 
Province du haut-Rhin; néanmoins la ville de Strasbourg étant présentement soumise à notre 
obéissance, et la Religion catholique, apostolique et romaine, aussi bien que le Siège épis- 
copal et le Chapitre y étant rétablis, et notre dit Consin ayant depuis ledit rétablissement 
encore fondé et doté à grands frais un nouveau Séminaire dans la ville de Strasbourg avec 
des Études de Philosophie et de Théologie sous la direction des Peres Jésuites de la Pro- 
vince de Champagne, il estimoit que la translation que nous avons jugé à propos de faire de 
ladite Université de Molsheim en la ville de Strasbourg et l’union d'icelle au College que 
Nous avons fondé de notre part en ladite ville de Strasbourg sous la direction des Peres Jésuites 
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do la même Province de Champagne étaient si utiles, si avantageuses, et meme si nécessaires 
pour le bien de son Üiocese et celui de la Religion , et pour rendre les Études plus florissantes 
et ladite Université plus célébré, qu’il croyoit être de son devoir d'y donner son consente- 
ment, tant en ladite qualité de Fondateur qu’en celle d'Évèque, et même pour en faciliter 
l’exécution, de consentir, en l’une et en l’autre desdites qualités, que les Études de Philoso- 
phie et de Théologie fondées par lui dans sondit Séminaire soient sous notre bon plaisir unies 
audit College aux conditions suivantes, et premièrement que notredit Cousin et ses successeurs 
Évêques de Strasbourg conserveront toujours, ainsi que du passé, la qualité et les droits de 
Fondateur de ladite Université et du Séminaire de Strasbourg, nonobstant la translation et 
l’union de ladite Université audit College royal; que le College de Molsheim non seulement 
continuera d’enseigner comme auparavant les Études des basses Classes, de Philosophie et de 
Théologie; mais même que ceux qui y auront étudié recevront à Strasbourg, lorsqu'ils en se- 
ront jugés capables dans l’examen qui en sera fait par les Peres Jésuites de Strasbourg con- 
jointement avec ceux de Molsheim, les dégrés de Maître ès Arts, de Bachelier, de Licencié et 
de Docteur; que les Règlements et Statuts que notredit Cousin fera incessamment en ladite 
qualité d'Évèque, soit pour prévenir les difficultés qui pourroient survenir entre les Peres Jésuites 
de l'un et de l'autre College et les Éludians en iceux, soit pour rendre ladite Université plus cé- 
lébré et plus fameuse, seront exactement observés , et exécutés par les Parties, après qu’ils au- 
ront été par Nous approuvés; qu’en cas qu’il arrive à l’avenir quelque différent entre les deux 
Colleges au sujet des exercices et fonctions, les Parties sc pourvoiront pardevanl notredit Cousin 
et les Évêques scs Successeurs, pour y être statué, réglé et décidé ce que de droit il appartiendra; 
qu'cnfin le Séminaire de Strasbourg, suivant l’esprit de la fondation, demeurera entièrement 
distingué du College royal , étant nécessaire pour le bien de la discipline et de l’éducation des 
Ecclésiastiques du Dioccsc que l’Évêque soit Maître de son Séminaire, laquelle distinction 
convient d’autant mieux que le premier est fondé par Nous, et l’autre par ledit sieur Évêque. Et à 
l’égard de la Supériorité, le Recteur du College et le Directeur du Séminaire seront établis 
selon l’institut desdits Peres, en sorte que le Recteur du College aura seul toute la direction 
des Éludes et des Classes, et le Directeur du Séminaire aura seul et indépendamment du Rec- 
teur toute la direction du Séminaire pour le spirituel et pour le temporel, dont il ne rendra 
compte qu’au Provincial, le tout sous l’autorité et suivant les intentions et les ordres de notre- 
dit Cousin et de ses Successeurs Évêques. Pour l’exécution de laquelle union audit College 
royal des Études de Philosophie et de Théologie fondées par notredit Cousin dans sondit Sé- 
minaire, ainsi que des conditions susdites, notredit Cousin Nous a très-humblement fait sup- 
plier de vouloir octroyer nos Lettres-Patentes sur ce nécessaires. A quoi ayant égard , Savoir 
faisons que pour ces Causes, et celles contenues dans nos Lettres de translation du mois de 
Novembre dernier, et autres lionnes considérations à ce Nous mouvant, de l’avis de notre 
Conseil, et de notre certaine science, pleine puissance, et autorité royale, Nous avons ap- 
prouvé et confirmé, approuvons et confirmons, par ces présentes signées de notre main, le 
Décret d’union fait par notredit Cousin des Éludes de Philosophie et de Théologie par lui 
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fondées dans sondit Séminaire avec le College royal par Nous fondé en ladite ville de Stras- 
bourg; et en conséquence noos avons de nouveau, en tant que besoin, et du consentement de 
notredit Cousin, transféré et transférons, par cesdites présentes, ladite Université de Molsheim 
en la ville de Strasbourg pour être et demeurer à toujours unie audit College royal de Stras- 
bourg et auxdites Études de Philosophie et de Théologie fondées par notredit Cousin, le tout 
sous la direction et administration des Pcres Jésuites de la Province de Champagne, avec les 
mêmes pouvoir et faculté à eux d’y conférer les degrés, tant de Maître ès Arts que de Bache- 
lier, de Licencié, et de Docteur eu Théologie, et les mêmes Droits et Privilèges qui avoient été al- 
trilmés auxdits Peres Jésuites du College de Molsheim par ladite Bulle de notre Saint Pere le Pajie 
Paul V du 1" février 1617, et par les Lettres-Patentes de l’Empereur Mathias du 1" Septembre en- 
suivant. Ordonnons pour cette fin que les degrés que les Ecoliers prendront audit College royal de 
Strasbourg, tant de Maître ès Arts que de Bachelier, de Licencié, et de Docteur en Théologie, après 
avoir étudié durant le tems et subi les examens accoutumés, soient bons et valables, les déclarant 
tels dès à présent, comme pour lors; et que ceux qui auront étudié, et pris des dégiés en ladite Uni- 
versité de Strasbourg jouissent de tous les mêmes Droits, Privilèges, et Immunités dont jouissent 
ceux qui prennent des degrés dans les Universités les plus laineuses de notre Royaume, donnant à 
cet effet pouvoir auxdits Peres Jésuites de leur expédier toutes Lettres à ce nécessaires. Enjoi- 
gnons auxdits Peres Jésuites du College, de Molsheim de faire porter audit College royal de 
Strasbourg les Papiers, Registres et Masses de ladite Université, si fait n'a été. Voulons en outre 
que toutes lesdilcs conditions sous lesquelles notredit Cousin, èsdites qualités d'Ëvêquc et 
de Fondateur, a donné son consentement auxdites translation et union soient exécutées 'de 
point en point; et en conséquence que notredit Cousin et scs Successeurs Evêques de Strasbourg 
soient maintenus et conservés à l’avenir, comme Nous les maintenons et conservons par cesdites 
présentes, dans lesdites qualité et droit de Fondateurs de ladite Université et du Séminaire de 
Strasbourg, nonobstant la translation et l'union de ladite Université audit College royal; que les 
Études des basses Classes et de Philosophie et de Théologie soient continuées dans ledit College 
de Molsheim, et que ceux qui y auront étudié reçoivent à Strasbourg, lorsqu’ils en seront ju- 
gés capables dans l'examen qui en sera fait par les Peres Jésuites de Strasbourg conjointement 
avec ceux de Molsheim, les dégrés de Maître ès Arts, de Bachelier, de Licencié, et de Docteur; 
que les Règletneus et Statuts que notredit Cousin fera incessamment en ladite qualité d’Ëvêquc 
seront exactement observés et exécutés par les Parties, après Nous avoir été préalablement 
présentés et avoir été par Nous confirmés; qu’en cas qu'il arrive à l’avenir quelque différent entre 
les deux Colleges au sujet des exercices et fonctions, les Parties se pourvoiront par-devant 
notredit Cousin et les Evêques scs Successeurs pour y être statué, réglé et décidé ce que de droit 
il appartiendra. Comme aussi voulons que pour les causes ci-dessus exprimées le Séminaire 
de Strasbourg demeure entièrement distingué du College royal, et que le Recteur du College 
et le Directeur du Séminaire soient établis selon l’institut desdits Peres Jésuites, ensorte né- 
anmoins que le Recteur du College ait seul toute la direction des Études et des Classes, e( 
le Directeur du Séminaire ait seul et indépendamment du Recteur toute la direction du Sé- 
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minairc pour le spirituel et pour le temporel, dont il ne rendra compte qu’au Provincial, le 
tout sous l'autorité et suivant les intentions et les ordres de notredit Cousin et de ses Succes- 
seurs Evêques. Toutes lesquelles conditions Nous entendons être exécutées, et qu’elles ayenl 
la même force et vertu que si elles ctoicnt insérées dans nosdites premières Lettres-Patentes 
du mois de Novembre dernier, que Nous voulons être exécutées aux clauses, conditions et 
modifications contenues dans ces présentes. Voulons au surplus et entendons que notredit (iou- 
sin soit et demeure conservé dans tous les Droits, Privilèges et Pouvoirs qui lui peuvent ou 
doivent appartenir en qualité d’Évèque et de Fondateur du College et Université de Molsheim 
et du Séminaire de Strasbourg. Si donnons en Mandement à nos amés et féaux les Gens te- 
nans notre Conseil Su|>érieur d'Alsace séant à Colmar, que ces présentes ils ayent à faire en- 
registrer et le contenu en icelles faire exécuter, garder et observer selon leur forme et teneur, 
cessant et faisant cesser tous troubles et empêchemens au contraire: Car Tel est notre Plai- 
sir; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, Nous avons fait mettre notre scel à 
cesdiles présentes. Donné à Versailles au mois de février, l’an de grâce 1702, et de notre 
Régné le 5!F. Signé LOUIS. Plus bas est écrit, Par le Roi, Ciiamillart. A côté, Visa Phkly- 
PEAtix. Et scellées du grand sceau de cire verte. 

Rcgistrées le 8 Avril. 

(Ordonnances d'Alsace. T. I. p. 33i.) 


DOCUKOT XYÏII. 

Lettres Patentes pou le rétablissement et maintien des Droits . Privilèges et Immunités de l'Oniversitè de la 

ville de Strasbourg. 21 lai 1685. 


Louis par - la Grâce de Dieu Roi de France et de Navarre : 

A nos amés et féaux les Gens tenans notre Conseil Supérieur d’Alsace séant à Brisac, Salut. 
Ayant été bien informes de la réputation que l’Université établie par les Empereurs dans la ville 
de Strasbourg s’est acquise depuis un très long lents ; et désirant prendre le même soin de la- 
dite Université que des autres de notre Royaume, afin de la rendre d’autaut plus florissante. 
A ces causes, Nous avons nommé, ordonné, et constitué, nommons, ordonnons, et constituons, 
par ces présentes signées de notre main, le Sieur Obrecht, Préteur royal de ladite ville de 
Strasbourg, pour en cette qualité, et conjointement avec les Magistrats d’icelles, veiller et s’em- 
ployer au rétablissement et maintien des droits de ladite Université, et des Privilèges et Im- 
munités d’icelles; pourvoir pour cette lin à l'administration des Biens et Revenus qui lui ap- 
partiennent. empêcher que lesdits Biens et Revenus , aussi bien que les fondations, bourses , cl 
bénéfices destinés pour l'entretien des Études ne soient employés ni divertis à d'antres usages, 
ni les charges, dignités, et honneurs de ladite Université conférés qua des personnes capables 
et bien intentionnées à notre service. Voulons en outre que ledit Sieur Obrecht prenne soin 
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de tout ce qui regarde la doctrine de la Jurisprudence, Médecine, Arts, Sciences, et belles 
Lettres, même de la Bibliothèque publique, des Imprimeurs et Libraires; et au surplus qu'il se 
conforme à nos intentions au sujet de ladite Université : de ce faire Nous lui avons donné 
et donnons pouvoir, autorité, commission, et mandement spécial par cesdites présentes. Si Vous 
Mandons et Ordonnons, que cesdites présentes vous ayez à faire enregistrer, et du contenu en 
icelles jouir et user pleinement , et paisiblement ledit sieur Obrecht, cessant et faisant cesser 
tous troubles et empèchcmens au contraire. Car Tel est Notre Plaisir. Donné à Versailles le 21' 
jour de Mai , l’an de grâce 1685 , et de notre Régné le 43". Signé LOUIS. Et plus bas : Par 
le Roi , Lb Tellier. Et scellées du grand sceau de cire jaune. 

Registrées le 23 Juin. 

Le contenu ès-Lettres-Patentes ci-dessus a été dans la suite inséré dans les provisions que le 
Roi a accordées aux Préteurs de Strasbourg. 

(Ordoonancts d'Alsace. T. I. p. 149 ) 


DOCUEVr XIX. 

Copie de la lettre de Monseigneur le Harqnis de Earbesienx . Ministre d’État . écrite à Monsieur le Marqnis 
d'Hnzelles . Chevalier des Ordres dn Roi . Lieutenant Général de ses Années . et Commandant en chef ponr 
Sa Majesté en Alsace, en date de Mari; dn 25 Avril 1698. 


Le ROY a veu par la Lettre, que vous m’avez fait l'honneur de m’escrire le 14.” 1 ' de ce 
mois, et l’Estat qui y estoit joint des Familles, que l’on prétend qui doivent sortir de Stras- 
bourg, allannées des mauvais discours qu’on leur a tenus, que la plus part des Habitans de 
cette ville croycnt, que Sa Majesté n’est pas dans l’intention d'observer exactement à leur 
égard , ce qu’elle a bien voulu leur accorder par leur Capitulation , et que vous croyez que 
pour destruire les préventions qu’on leur a pu donner sur cela , il seroit à propos que le Roy 
leur accordas! un renouvellement de la dite Capitulation , Sa Majesté a paru surprise que des 
gens, que vous mesme vous citiez comme ayant de l’esprit, puissent s'allarraer de pareils 
discours; s’il y avoit des Exemples de renouvcller une Capitulation accordée depuis longtemps. 
Je suis persuadé qu’elle l'auroit fait avec plaisir, Cependant comme cela ne s'est jamais pra- 
tiqué , Elle m'a ordonné de vous escrire que son Intention est , que vous les asæuricz de sa 
part , qu’elle ne veut point les troubler en rien de ce , qui est porté par la dite Capitulation , 
et que pourveu qu’ils continuent à vivre comme de fideles sujets doivent faire , Elle leur 
donnera dans les occasions, qui se présenteront, des marques dosa Bonté. Si Vous croyez 
que la Copie de cette Lettre, que je vous escris, ou l’Original leur fasse plaisir à garder, le 
ROY trouve bon , que vous la remettiez à Messieurs du Magistrat , que je ne doute point, après 
ce que je Vous mande par Ordre de Sa Majesté , qu’ils ne ferment les oreilles aux mauvais 
Discours qu'on leur tiendra. Je suis etc. Signé DE BARBESIEUX. 
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DOCUUEYI XX. 

Extrait des Registres do Conseil d'Estat. 


Sur la Requeste présentée au Roy , estant en son Conseil , par les Prêteurs , Consuls et 
Magistrats de la Ville de Strasbourg . Contenant : Que le 50 Septembre mil six cens quatre- 
vingt-un , le Sieur Marquis de Louvois , Secrétaire d'Estat, et le Sieur Baron de Montclar, 
Lieutenant General des Armées du Roy, Commandant en Alsace, en vertu des pleins-Pouvoirs, 
dont ils étoient chargez par Sa Majesté , firent une Capitulation Solemnelle avec les Supplians 
lorsque le Feu Roy Louis XIV, de glorieuse mémoire les rcceut sous sa domination et protec- 
tion , que Sa Majesté approuva , ratifia et confirma authentiquement le trois Octobre, suivant 
toutes les clauses et conditions portées par ladite. Capitulation , Promettant en Foy et Parole, 
de Roy de les entretenir, garder et observer inviolablemcnt de |>oinct en poinct, et d’empê- 
cher qu’il n’y fût contrevenu directement ou indirectement: Que cependant on ose entrepren- 
dre de temps en temps de donner atteinte à ladite Capitulation ; et qu’il se trouve même des 
gens qui répandent dans le public , qu’elle ne peut avoir lieu depuis le Traitté de Ryswiek. 
Ces entreprises et ces discours allarment les Supplians , qui sont remplis de zele, d'attache- 
ment, de soumission et d’une fidelité inviolable au service de Sa Majesté. A Ces Causes 
requeroient , qu'il plût à Sa Majesté ordonner que ladite Capitulation sera exécutée selon sa 
forme et teneur, comme auparavant le Traitté de Ryswiek; en conséquence maintenir et gar- 
der les Supplians dans tous les Droits, Prorogatives, Immunitez , Franchises, Exemptions et 
Privilèges , de quelque nature qu'ils puissent estre , porte/, par ladite Capitulation , avec def- 
fenses de les y troubler pour quelque cause et prétexte que ce soit. 

Oüi le Rapport , Sa Majesté estant en son Conseil , de l’avis de Monsieur le Duc d’Orléans , 
Regcnt, a ordonné et ordonne que ladite Capitulation sera executée selon sa forme et teneur; 
en conséquence Sa Majesté a maintenu et gardé , maintient et garde les Prêteurs, Consuls et 
Magistrats de ladite Ville de Strasbourg dans tous les Droits , Prérogatives , Immunitez , Fran- 
chises, Exemptions et Privilèges portez par ladite Capitulation. Fait Sa Majesté deffenses à 
toutes personnes de les y troubler , et seront à cet effet toutes Lettres expédiées. Fait au 
Conseil d'Estat du Roy, Monsieur le Duc d’Orléans, Regent, présent, Tenu h Paris le vingt- 
neuvième Juillet mil sept cens seize , Et contre-scellé. Signé , FLEUR1AU. 

LOUIS, PAR LA GRACE DE DIEU, ROY DE FRANCE ET DE NAVARRE; A Nos amez 
et féaux , les gens tenons Nôtre Conseil Supérieur d’Alsace , Salut : Nos bien-amez les Prê- 
teurs, Consuls et Magistrats de nôtre Ville de Strasbourg Nous ont fait représenter, que le 
30 Septembre 1681, le Sieur Marquis de Louvois, Secrétaire d’Estat, et le Sieur Baron de 
Montclar , Lieutenant General de nos Armées , Commandant en Alsace , en vertu des pleins- 
Pouvoirs dont ils éstoient chargez par le Feu Roy , Nostrc trés-honoré Seigneur et Bisayeul , 
firent une Capitulation solemnelle avec les Exposons, lorsque Nôtredit Seigneur et Bisayeul 
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les receut sous sa Domination et Protection, que Nôtredit Seigneur et Bisaycul approuva, ratifia 
et confirma authentiquement le 3 Octobre , suivant toutes les clauses et conditions portées par 
ladite Capitulation, promettant en Foy et Parole de Roy de les entretenir, garder et observer 
inviolablement de poinct en poinct, et d’empôcher qu’il n’y fût contrevenu directement ou 
indirectement ; Que cependant on ose entreprendre de temps en temps de donner atteinte à 
ladite Capitulation; et qu'il se trouve même des gens qui répandent dans le public qu’elle 
ne peut avoir lieu depuis le Traitté de Ryswick; et comme ces entreprises et ces discours 
allarment les Exposants, qui sont remplis de zele, d’attachement, de soûmission et d’une 
fidelité inviolable à Nôtre Service : lis Nous ont trés-humbletnent fait supplier d’ordonner que 
ladite Capitulation sera executée selon sa forme et teneur, comme auparavant le Traitté de 
Ryswick; et en conséquence de maintenir et garder les Exposants dans tous les Droits, Pré- 
rogatives, immunitez, Franchises, Exemptions et Privilèges de quelque nature qu’ils puissent 
estre, portez par ladite Capitulation, avec deiïenses de les y troubler pour quelque cause et 
prétexte que ce soit : Sur quoy Nous aurions fait rendre cejourd’huy un Arresl en Nôtre Con- 
seil d’Estat, Nous y estant, dont l’Extrait est cy-attaché sous le Contre-Sçel de Nôtre Chan- 
cellerie, par lequel Nous aurions expliqué Nos intentions, et pour l’execution duquel Nous au- 
rions ordonné que toutes Lettres nécessaires seraient expédiées. Pour Ces Causes voulant traitter 
favorablement les Exposants, de l’avis de Nôtre très-amé Onde de Duc d’Orléans, Regent, de 
Nôtre très-cher et très-amé Cousin le Duc de Bourbon , de Nôtre très-cher et trés-amé Oncle le Duc 
du Maine, de Nôtre très-cher et trés-amé Oncle le Comte de Toulouse , et autres Pairs de France, 
grands et notables Personnages de Nôtre Royaume , Nous avons ordonné , et par ces présentes 
signées de Nôtre mains Ordonnons, que ladite Capitulation sera executée selon sa forme et 
teneur; en conséquence avons maintenu et gardé, maintenons et gardons par cesdiles pré- 
sentes les Prêteurs, Consuls et Magistrats de Nôtre Ville de Strasbourg dans tous les Droits. 
Prérogatives, Immunitez, Franchises, Exemptions et Privilèges portez par ladite Capitulation, 
avec detlenses à toutes personnes de les y troubler. Si vous mandons que cesdites présentes 
vous ayez à enregistrer , et du contenu en icelles, faire jouir et user les Exposants pleine- 
ment et paisiblement, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchements, nonobstant tous 
Edits, Déclarations, Traitiez, Arrests et autres choses à ce contraires, auxquelles Nous avons 
dérogé et dérogeons par cesdites présentés pour ce regard seulement, et sans tirer à con- 
séquence: Car tel est Nôtre plaisir. Donxé à Paris le vingt-neuvième jour de Juillet, l’an de 
Cracc mil sept cens seize, êl de Nôtre Régné le premier. Signé LOUIS; et plus bas , Par le 
Roy, le Duc d’Orléans, Regent, présent. Signé, FLEUR1AU, et scellé du Crand Sceau sur 
cire jaune. 

Reyislrées és Registres du Conseil Souverain d'Alsace , 
pour eslre exécutées selon leur forme et teneur , 
conformément à l' Arresl du Conseil du vingt Aoust 
mil sept cens seize , Collationné , Signé, LE FEVRE. 


« 
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DOCMIBXT XVI. 

Décret de l’Assemblée nationale du 17 Août 1790. 


Considérant que les protestants des deux Confessions d’Augsbourg et Helvétique ont tou- 
jours joui en Alsace de l'exercice du Culte public, avec Églises, Consistoires, Universités, 
Collèges, Fondations, Fabriques, paiement des Ministres et des maîtres d’Écolc et que ces 
droits et autres leur ont été confirmés à l’époque de leur réunion à la France; 

Considérant en outre que la différence dans les opinions religieuses ne doit pas, dans les 
élections, influer sur les suffrages, et que dans le choix de ceux qui doivent remplir des fonc- 
tions publiques on ne doit avoir égard qu’aux vertus et aux talents; 

L’assemblée nationale 

Décrété que les protestants des deux confessions d'Augsbourg et Helvétique, habitants d’Al- 
sace, continueront à jouir des mêmes droits, libertés et avantages dont ils ont joui et eu 
droit de jouir et que les atteintes qui peuvent y avoir été jwtées seront considérées comme 
milles et non avenues ; 

Décrété sur la pétition des villes de Colmar, Wissenvbourg, et Landau, relativement aux 
élections pour les places municipales administratives et judiciaires, qu'il ny a lieu à délibérer. 

Le lloi a sanctionné ce décret le 24 Août 1 7110. 


MCl'lEXI XXII. 

loi relative aux biens actnellement possédés par les Protestants des deux confessions d Augsbonrg et Hei 
vétique , et qui les excepte de la vente ordonnée ponr les biens nationaux. Donnée à Paris le 10 Dé 
cembre 1790. 


Louis, par la grâce de Dieu etc. 

Décret du premier décembre 1790. 

L’Assemblée Nationale, ouï le rapport qui lui a été fait de la 'part de ses comités de con- 
stitution et des affaires ecclésiastiques, décrété ce qui suit : 

Article 1" Les biens possédés actuellement par les établissements des protestants des deux 
confessions d’Augsbourg et Helvétique, habitants de la ci-devant province d'Alsace et des terres 
île Ilia mont, Clermont, Héricourt et Châtelet, sont exceptés de la vente des biens nationaux, 
et continueront d'étre administrés comme par le passé. 

Art. 2. Sont comprises dans la classe des dîmes inféodées, dont l'indemnité doit être prise 
sur les deniers du trésor public, celles actuellement possédées par les mêmes établissements; 
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mais il ne leur sera accordé pour indemnité que l'équivalcnl annuel de leur produit, sur le 
pied de l’évaluation qui en sera faite, lequel équivalent annuel leur sera payé par les rece- 
veurs des Districts dans l’Arrondissement desquels se trouvent lesdits établissements, et d'après 
la liquidation qui en sera faite par les Directoires de District et de Département, dans l’arron- 
dissement desquels se perçoivent lesdites dîmes, suivant les règles établies par le Titre V du dé- 
cret sur l’administration des biens nationaux du 28 Octobre dernier. 

Art. 3. Les charges dont étaient grevés les biens nationaux en faveur des établissements dos- 
dits protestants ou de leurs ministres, continueront d’étre acquittées: savoir, celles affectées sur 
les biens dont jouissent les corps, maisons, communautés et bénéficiers conservés , et auxquels 
l’administration en a été laissée provisoirement par ces mêmes corps, maisons, communautés 
et bénéficiers, et celles affectées sur les autres biens nationaux, par les receveurs de District 
dans l'Arrondissement desquels sont lesdits établissements, d’après les ordonnances des Direc- 
toires de Département, données sur l'avis de ceux de District. 

Art. 4. Quant aux charges dont peuvent être grevés les biens et les dîmes des établisse- 
ments protestants, elles continueront d’être acquittées au profit de ceux à qui elles sont dues; 
et celles qui le seraient à des bénéliciers, corps, maisons ou communautés supprimés, et des 
mains desquels l’administration de leurs biens a été retirée , elles seront payées aux receveurs 
du District où se trouvent les établissements des protestants qui les doivent. 

Nous avons sanctionné, et par ces présentes signées de notre main, sanctionnons le pré- 
sent décret. Mandons et ordonnons à tous les tribunaux , corps administratifs et municipalités etc. 

Extrait des Registres des délibérations du Directoire du Département du Bas-Rhin, (17 
Janvier 1791). 

Vu la loi du 10 Décembre 1790 et les réquisitions du Procureur-général-syndic; 

Le Directoire du Département du Bas-Rhin a arrêté, que ladite loi serait transcrite sui- 
tes Registres, imprimée dans les deux langues, et adressée aux Directoires des Districts et 
par eux à tontes les municipalités du Département pour être également portée sur leurs re- 
gistres et pour qu'elles tiennent la main à son exécution, affiche et publication. 

Poihot, Président. 

Hoffmann, Sécrétaire-général. 

(Bulletin des lois T. V p. i38.) 


DOCUMENT Wlll. 

Décret de la Convention nationale du 8 Bars 1793. l'an II de la HépnDliqne française, relatif à la vente 
des biens formant la dotation des Collèges et antres établissements de l lnstrnction pnbliqne 


l«i Convention Nationale, ouï le rapport de ses comités d'instruction publique et des li- 
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nanccs, rapporte les quatre premiers articles de son décret du 1 i de ce mois relatif aux col- 
leges français et décrète ce qui suit: 

\rticle 1" I^es biens formant la dotation des collèges, des bourses et de tous autres éta- 
blissements d’instruction publique, seront vendus, sauf les exceptions ci-après énoncées. 

Art. 2. Les mêmes biens seront, jusqu’à la vente, administrés par les préposés de la régie 
des domaines nationaux etc. 

Art. 14. Sur la proposition d'un membre, la Convention Nationale décrète que les posses- 
sions affectées à l’entretien des établissements d'instruction publique des Protestants des Dé- 
partements du Haut et Bas-Rhin, leur étant provisoirement conservées par la loi du 5 Mai 
itO Décembre) 1790, elle passe à l’ordre du jour motivé sur la loi même. 


noaxm xxiv. 

Ordre des Commissaires de la Convention nationale . COUTURIER et DEHZEL . pour la vente des biens des 
Protestants , 27 févner 1793. An Q de la République. 

Les Commissaires de la Convention Nationale, informés que différentes maisons et rfmpilres 
du Culte protestant, notamment celui de S' -Thomas , possèdent des biens de différente nature; 
que les uns sont véritablement destinés aux frais du Culte et doivent continuer à leur ap- 
partenir, à moins que la Convention Nationale n’en décide autrement; que les autres sont 
destinés à l’Instruction publique; et quoique les biens de cette nature sont de droit à la 
disposition de la nation, chargée de l'Instruction publique, que néanmoins ces biens conti- 
nuent au vù des corps administratifs à demeurer dans la possession et jouissance des mai- 
sons et chapitres protestants, notamment une grande quantité de celui de S'-Thomas. au 
plus grand préjudice de la République; 

En conséquence arrêtent que le Département se fera représenter tous les titres constatant 
la nature de ces biens, de même que les comptes annuels qui ont dû être rendus, dans les- 
quels il sera facile de distinguer la nature des mêmes biens; que cette distinction faite, les- 
dits biens seront régis, administrés et vendus comme tous les autres biens nationaux sous la 
responsabilité personnelle des administrateurs que les Commissaires chargent de se faire ren- 
dre compte de la gestion et administration que lesdites maisons et chapitres en ont eu, 
pour le produit en être versé dans la Caisse du District, et enjoignent aux administrateurs 
de leur rendre compte dans trois jours de leur diligence. 

Fait et arrêté par les Commissaires de la Convention Nationale à Strasbourg le 2“ février 
1792 l’an II de la République française une et indivisible. 

Couturier et Denzel. 

Collationné Bahbieb, Secrétaire général. 

(Cet ordre arbitraire a été réformé par le décret du 8 Mars 1793’). 
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nOClMEM XXV. 

Extrait de la lettre écrite par la Commission des revenus nationaux aux Administrateurs du Département du 
BasRhin. Paris. 15 lessidor an Q de la République. (3 Juillet 1793.) 


Vous demandez si la loi du 1 3 Brumaire est applicable aux biens des fabriques affectés au 
Culte des Luthériens, Calvinistes et aux religionnaires. 

Nous répondons que l'affirmative pour laquelle vous témoignez incliner paraît admissible; 
mais que cette loi ne s'appliquant que sur les biens qui dépendaient des fabriques des églises 
cathédrales, paroissiales et succursales, ce serait l'interpréter ou l'expliquer, que d’étendre 
son exécution aux biens des fabriques affectés au Culte des Luthériens, Calvinistes et autres 
religionnaires : Nous croyons devoir soumettre à la Convention nationale la question que vous 
nous proposez à cet égard *et attendre qu’elle se soit expliquée. 

Yarnewn. 


DMIIENT XXV L 

lettre du Sinistre des Contributions publiques aux citoyens Administrateurs du Directoire du Département du Bas 
Rhin. Paris , ld Mai 1793. an 0 de la République 


J’ai reçu l'expédition de votre arrêté du 4" Avril portant que les biens des fabriques protes- 
tantes quelconques seront exceptés du séquestre, qui a été ou qui sera mis à l’avenir sur les 
biens des Princes et Seigneurs , laïcs et étrangers et qu’ils seront régis par les Conseils géné- 
raux des communes des chefs-lieux de recette, sous la surveillance des corps administratifs 
auxquels tes fabriciens rendront compte de leur gestion dans la même forme que les rece- 
veurs des deniers patrimoniaux. Les motifs qui ont déterminé votre arrêté sont : que sui- 
vant les principes des Protestants les biens des fabriques sont censés appartenir à la société 
des fidèles qui composent les paroisses; que les Princes et Seigneurs ecclésiastiques , qui sous te 
prétexte d’exercer les droits épiscopaux s'en étaient arrogés l’administration , n’avaient pas le 
droit de disposer des biens de ces fabriques, ni d’en employer les revenus à d’autres lins que 
celles de leur destination originaire; que suivant la loi du 17 Août et 9 Septembre 1790 les 
Protestants des deux confessions d'Augsbourg et Hélvélique qui ont toujours joui en Alsace 
de l’exercice du Culte public, ont été maintenus dans cette jouissance; 

Enfin que tes biens possédés par ces établissements ayant été exemptés de la vente des do- 
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maines nationaux par les décrets du 23 et 28 Octobre 1790 et reconnus par celui de la 
convention nationale du 12 Mars dernier, leur administration doit être séparée et distincte 
de l'administration des domaines de la République; 

Je ne peux, Citoyens, d'après ces motifs qui sont conformes aux principes et autres décrets 
intervenus à ce sujet, qu’approuver vôtre arrêté et vous inviter à en surveiller l'exécution. 

Clavièbe. 


DOClMiS.YI XXVII. 

Lettre écrite par le Comité de législation tu Administrateurs do District de Strasbourg Paris. 7 Prairial an IH 

26 lai 1795.' 


Vous nous demandez, Citoyens, si les dispositions de la lx>i du 3 Ventôse portent atteinte 
aux lois rendues le 17 Août 1790 et 12 Mars 1793 en faveur des Églises, Consistoires. Uni- 
versités, Collèges, fondations, fabriques et autres objets relatifs au Culte protestant. 

1 j loi du 3 Ventôse ne parle que de l’exercice des Cultes en général ; l’article 8 dit bien 
que les communes ou sections de communes en nom collectif, ne pourront acquérir, ni 
louer de local pour l’exercice du Culte, mais comme la Loi du 17 Août 1790 n’est point rap- 
portée, elle doit avoir son exécution, jusqu'à ce qu’il en ait été autrement ordonné. 

Laplaigxb P. 

L. de Genevois. 

(Cette décision du Comité a été consignée sur le registre général de l’administration du 
district sous le Numéro 57,256, et sur celui du Bureau des Domaines nationaux sous le Nu- 
méro OilO.i 


DOCIHBVr XXVIII. 

Lettre du Ministre des finances au Administrateurs du Département dn fias Rhin Paris 3 Messidor IV. 

21 Juin 1796.' 


Vous me demandez par votre lettre du l i de ce mois si les biens affectés au Cuite des 
Protestants des deux Confessions d'Augsbourg et Helvétique peuvent être soumissionnés et ven- 
dus comme biens nationaux. 

Vous connaissez la correspondance qui a eu lieu avec vous relativement à ces biens, soit 
de ma part, soit de celle de l'administrateur provisoire des domaines nationaux. Il en résulte 
que la législation n’offre que des raisons de doute sur la question de savoir, si les biens af- 
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fectés au Culte protestant peuvent être administrés et vendus comme biens nationaux. Telle 
est encore la situation des choses. 

Vous n’ignorez pas que les décrets du 17 Août, 9 Septembre, 1" Décembre (10) 1790, et 
l'article 14 de celui du 8 Mars 1795 ont clé rapprochés de ceux des 50 Juillet, 20 Septembre 
1791, 17 Mars, 18 Avril, 17 Septembre 1 792 , 24 Avril 1795 et 15 Brumaire II, sans que 
ces lois aient offert aucun moyen de solution. 

Je pense donc que jusqu'à la décision générale qui a été demandée, vous ne devez rece- 
voir aucune soumission sur les biens de l’espèce de ceux dont il s’agit, ni donner aucune 
suite à celle que vous pourrez avoir reçue. 


DOCLÏEM XXIX. 

Déclaration de I Administration municipale de Strasbourg que les fondations de la Hante École et antres ont 
toujours été affectées au Protestants. 18 Tentose an m. 18 Mars 1795.) 


Liberté. ‘ Égalité. 

Nous les Maire et Ofliciers municipaux de la Commune de Strasbourg, District de Slras- 
liourg, Département du Bas-Rhin, certifions à tous qu’il appartiendra, que les biens des trois 
Fondations suivantes, sçavoir celle de la hohe Schul, ou pour l’Université et Gymnase, celle 
du Stipendium mauritanum, ou bourse de Maurice et celle du Corps des pensions, sont af- 
fectés aux Protestants de la Confession d’Augsbourg, et qu’ils sont du nombre de ceux qui 
leur ont été réservés par le Décret du 17 Août 1790 (v. st.) et exceptés de la vente des biens 
nationaux par l’article 1" du 1" Décembre de la même année et. par celui du 8 Mars 1795 
et que, conformément au décret précité du 1" Décembre 1790, l’administrateur et receveur 
de ces biens est encore dans l'ancienne possession de leur Administration. 

En foi de quoi nous avons délivré le présent Certificat auquel nous avons fait apposer le 
sceau de la Municipalité. 

Fait en séance publique à Strasbourg le 18 Ventôse an 5 de la république française, une 
et indivisible. 

Küppleh, Maire. 

(Suivent les signatures des officiers municipaux.) 

Vu par les administrateurs composant le Directoire du District de Strasbourg, le 29 Ven- 
tôse l’an 5 de la République française, une et indivisible. 

Wangen , Bred , Chris tmanx. 
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nocuiim xxx. 


Déclaration de T Administration municipale de Strasbourg que plusieurs fondations ont été attribuées en propriété 
â la Haute École. Cinquième jour complémentaire de l'an IV. <21 Septembre 1796. t 


Nous, les Président et membres de l'administration municipale de la Commune de Stras- 
bourg, certifions par les présentes, que le citoien Jean Henri Meinel de celle commune est 
présentement Receveur des fondations Protestantes de la haute école et du Corps des |«*n- 
sions en icelle; qu'en cette qualité il est autorisé au recouvrement de leurs revenus et à la 
poursuite de leurs droits en justice; que les biens, sécularisés depuis plusieurs siècles, des 
ci-devant Augustins, des Carmes déchaussés . nommés en langue allemande Barf lisser, de S ,r - 
Hélène, et des quatre prébendes dites de Notre-Dame de S'-Martin, de S^-Agnès à S tr -Mar- 
guerite, de S'-Jean à S**-Aurélie, et de Christophe Carlin, ont été attribués à titre de pro- 
priété et pleine et entière jouissance à la haute école dt-s son établissement , ainsi et de même 
que ceux des Congrégations supprimées, appelées en langue allemande Sammlungen , savoir, 
de la Tour ou église rouge, d'Offenbourg, d’Innenheim ou du S'-Esprit, et de la troisième 
règle, l’ont été au Corps des pensions; et que ces fondations ont possédé jusqu’à ce jour et 
|KJSsèdent encore actuellement lesdits biens en toute propriété. En foi de tout quoi nous 
avons délivre au citoien Meinel en sa susdite qualité la présente attestation pour lui servir à 
telles fins que de raison. 

Fait à la Maison commune dudit Strasbourg , en séance publique; le cinquième jour com- 
plémentaire de l’an A de la république française, une et indivisible. (21 Septembre 171)0). 

(Suivent les signatures.) 


WM.nilH XXXI. 

Délibération do Directoire du Département do Bas Rhin. 22 Avril 1793 


Séance Publique. 

Les Administrateurs du Directoire du Département du lias-Rhin, Considérant que par l'art. 
ï de la Foi du 5 Février dernier , tous les fonctionnaires publics non élus par le Peuple ont 
été tenus de justifier un certificat de Civisme aux Directoires de Départemens. Considérant . 
que s’il est une fonction importante, qui plus qu’une autre paraisse exiger la preuve d’un 
patriotisme bien prononcé, c'est celle de personnes chargées de l’Instruction publique. Consi- 
dérant, que lesdites personnes sont également comprises dans la Foi, en qualité de fonclion- 
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naires publics non élus par le Peuple. Ouï le Procureur Général Sindic , arrêtent en séance pu- 
blique, que toutes les Personnes chargées d’un département de l’Instruction publique, tels que 
ministres de tous les Cultes, llégens, Professeurs, Maîtres et Maîtresses d’Ecole et autres, se- 
ront tenus dans le délai de quinzaine et dans celui de huitaine seulement pour relies em- 
ployées dans la Commune de Strasbourg de justifier d'un Certificat de Civisme au Directoire 
du Département donné par le Conseil Général de la Commune du lieu de leur résidence, 
vérifié et approuvé par le Directoire du District, passé lequel délai, il sera procédé à leur 
remplacement par qui et ainsi qu’il appartiendra. Sera le présent arrêté adressé aux Direc- 
toires de Districts pour veiller à son exécution et en donner connoissance officielle aux Ci- 
toyens qu’il concerne. Signés, Burubr, Vice-Président, Barbier , Secrétaire Général. Collationné'. 
Christ Mann, Secrétaire. Collationné, Rcmpler, Secrétaire Greffier. 


DOCUMENT XXXII. 

Extrait des registres du Corps municipal de la Commnne de Strasbonrg 25 avril 1792 


Vu la lettre du Directoire du Département du Bas-Rhin à celui du District de Strasbourg 
du 22 Avril, par laquelle le premier appelle l’attention de l'autre sur l’exécution de l’article 4 
du Décret du 5 Février dernier, qui porte que tous les fonctionnaires publics nem élus par 
le peuple et les employés des deniers de la République seront tenus de justifier dans la quin- 
zaine d’un certificat de civisme. 

J’invite le Directoire du District à prendre tous les renseignemens possibles sur le civisme 
bien prononcé desdits individus, et de peser avec la plus grande attention , si depuis la ré- 
volution, ils en ont donné des preuves non équivoques; et de faire passer en même temps 
au Directoire du Département une liste de ceux que d’après leur civisme éprouvé, intégrité, 
talents et capacité, il jugerait propres à remplacer ceux à qui les jugements des Conseils gé- 
néraux des communes ou ceux du Directoire du District ne seraient pas favorables. 

Le corps municipal a chargé le bureau de Police de faire dresser incessamment un étal 
des fonctionnaires publics et employés payés par les deniers de la République qui ont été 
nommés par le pouvoir exécutif et qui sont par conséquent dans le cas de se conformer au 
Décret cité. 

Rcmpler , Secrétaire-greffier. 
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DOCIMNT XXXIII. 

Délibération do Directoire do Département do Bas Rhin 29 avril an D. (1792i 


Les Administrateurs du Département du Bas-Rhin , 

Considérant que s'il est une fonction importante qui plus qu’une autre paraisse exiger la 
preuve d’un patriotisme bien prononcé, c’est celle des personnes chargées de l'Instruction 
publique; 

Considérant que lesdites personnes sont également comprises dans la loi, en qualité de 
fonctionnaires publics non élus par le peuple; 

Arrêtent que toutes les personnes chargées d’un département de l’Instruction publique, 
telles que Ministres de tous les cultes, Uégens, Professeurs, Maîtres et Maîtresses d’écoles et 
autres, seront tenues dans le délai de quinzaine de justifier d'un certificat de civisme. 


DOCIMEXT XXXIV. 

Extrait des registres do Corps municipal de la Commune de Strasbourg. 7 mai 1792 . an D. 


Vu la délibération du Directoire du Département du Bas-Rhin du 22 Avril, portant, que 
toutes les personnes chargées d’un département de l'Instruction publique seront tenues de 
justifier dans la quinzaine d’un certificat de civisme; 

Le corps municipal a chargé l’Administrateur des établissements publics de notifier le contenu 
île cette délibération aux Ministres du Culte catholique par la voie de l’Évêque du Bas-Rhin, 
aux Ministres du Cuite protestant par la voie du Président du Convent ecclésiastique, aux 
Ministres de la Confession helvétique et maîtres d'école par la voie du plus ancien des pas- 
leurs, aux membres de l'Université protestante par la voie du Recteur, à ceux du Gymnase 
protestant par la voie du Gymnasiarque, aux Professeurs et Régens du Collège national, aux 
maîtres et maîtresses d'écoles catholiques et aux maîtres d'école protestants, aux rabbins et 
aux maîtres d’école juifs. 

Rimpler . Secrétaire-greffier. 
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DOCIIBST XXXV. 

Extrait do Procès verbal de la Convention nationale. 21 mai 1793. in Q. 


La (Convention Nationale, sur les observations d’un membre sur les articles 2 et 4 du Dé- 
cret du 5 de ce mois, concernant les pensionnaires sur les biens des collèges; 

Déclare qu’elle n'a point entendu dans ces deux articles, assujettir à rapporter un certificat 
de civisme pour toucher leurs pensions, ceux des pensionnaires qui n’exercent plus aucunes 
fonctions, mais seulement ceux qui étant en activité de service, confondent dans les émolu- 
ments qui y sont attachés, leurs pensions dans les traitemens qui leur sont assignés. 

Déclare pareillement que ceux qui ne sont salariés en aucune manière par le trésor public, 
sottt dispensés de représenter un certificat de civisme, tel que sont tenus d’en rapporter les 
fonctionnaires publics et tous salariés par la nation. 

Visé par l'Inspecteur des Procès-verbaux, 
Joseph Becker, 

et par les Secrétaires de la Convention, Paris ce 21 Mai 1795. 

J. A. Prmkrez, et 
C. L. Mazuter. 


D0CIHE5T XXXVI. 
loi organique dn 18 Germinal an Z 


Art. 7. 11 sera pourvu au traitement des pasteurs des églises consistoriales, bien entendu 
qu’on imputera sur ce traitement les biens que ces églises possèdent, et le produit des obla- 
tions établies par l’usage ou par des règlements. 

Art. 8. Les dispositions portées par les articles organiques du culte catholique, sur la li- 
berté des fondations et sur la nature des biens qui peuvent en être l’objet , seront communes 
aux églises protestantes. 

Art. 9. Il y aura deux académies ou séminaires dans l'est de la France, pour l’instruc- 
tion des ministres de la confession d’Augsbourg. 

Art. 10. 11 y aura un séminaire à Genève, pour l'intruction des ministres des églises ré- 
formées. 

Art. 11. Les Professeurs de toutes les académies ou séminaires seront nommés par le 
premier Consul. 

Art. 12. Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une église de la confession d’Augs- 

7* 
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bourg, s'il n'a étudie pendant nn temps déterminé, dans un des séminaires français, destinés 
à l’instruction des ministres de cette confession , et s’il ne rapporte un certificat en bonne 
forme, constatant son temps d’étude, sa capacité et ses bonnes mœurs. 


IMtClUEVr XXXVI. 

Articles organiques de f Académie des Protestants de la Confession d Angsbonrg 30 floréal an XI. 


Article I" Il y aura à Strasliotirg une des Académies protestantes déterminées par l’article 
IX. du Titre 1" des articles organiques sur les cultes protestants de la Confession d’Augsbourg. 

Art. 2. Les fondations de l’Académie, du Gymnase, des Bourses, Bibliothèque et BâtimenLs 
de l'ancienne Académie, seront affectées à celte Académie. 

Art. 5. Les charges dont ces fondations étaient grevées précédemment, continueront à être 
acquittées. 

Art. 4. L’Académie sera subordonnée au Directoire du Consistoire général de Strasbourg. 

Art. 5. Les Professeurs de l’Académie seront réduits et fixés au nombre de dix, après les 
deux premières vacances. 

Art. C. Le Président du Consistoire général est Directeur né de l’Académie, et participera, 
en celle qualité, aux revenus de la fondation de S l -Thomas. 

Art. 7. Les Professeurs de l’Académie seront nommés par le Premier Consul , sur la pré- 
sentation du Directoire du Consistoire général qui prendra l’avis de l’Académie. 

Art. 8. L’Académie pourra proposer au Gouvernement des suppléants aux Professeurs. 

Par le Conseiller d’Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, 

Signé : PORTALIS. 

Pour copie conforme à l'expédition délivrée par M. Portalis 
au Consistoire général de Strasbourg, 

L’auditeur au Conseil d’État, Secrétaire général. 

Signé : JANZÉ. 

MCOHOT XXXVUl. 

Règlement pou le Chapitre de St Thomas 5 mars 1762 


Nous Jean-Baptiste Denis de Regeuiorte, Conseiller d’État, Préteur royal de la Ville de Stras- 
bourg, en celte qualité Protecteur de la même Université, Charles de Bock, Stettmeister, Chan- 
celier de ladite Université , Jean-Henri Faber et Jean-Frédéric Faust, Ammcislres et Scolarehes, 
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savoir faisons : Qu’après avoir examiné avec beaucoup d'attention les différents comptes du 
Chapitre de S'-Thomas, nous aurions reconnu qu'on pourrait établir dans la gestion de ses 
biens une meilleure régie que celle qui a été usitée jusqu'à-présent, que depuis un espace 
de dix années ses revenus ordinaires n’ayant point suffi pour remplir les charges qui y sont 
annexées, on a employé des capitaux pour les acquitter, ce qui fait une diminution sur le 
produit de la masse, qui doit être attribuée à l'impôt des vingtièmes, dont la Recette géné- 
rale a été chargée seule, et par la suite la mettrait hors d’état de fournir les compétences 
des Chanoines et des Ministres de leur Église; pour empêcher que ladite diminution n'aug- 
mente, et pour que les fonds des capitaux soient rétablis dans leur ancien état, nous avons 
estimé qu’il était nécessaire de prescrire des règles pour l'administration des revenus, de di- 
minuer les dépenses, de retrancher celles qui sont inutiles, de décharger la incnse capitulaire 
des charges qui ne doivent pas la concerner, et de faire en conséquence le règlement qui 
suit, auquel le Chapitre sera tenu de se conformer. 

Article 1". 

Il n’y aura désormais qu'un seul et même compte, qui sera rendu par le receveur de tous 
les revenus dépendants de la dite Église , même ceux qui ont formé jusqu'à-présent la recette 
appelée Cista, dans lequel compte général toutes les recettes et dépenses seront portées, au 
moyen de quoi et des autres dispositions portées au présent règlement, les émoluments des 
places de Cislarii, h’rumenlarii, Clavigeri , ainsique ceux du Prefechis pagi . se trouveront sup- 
primés, lesdites places restantes au surplus dans leurs anciennes fonctions. 

Art. 2. 

Il ne sera rien porté en dépense dans ledit compte général pour l’assistance au compte, à 
laquelle MM. les Chanoines ne peuvent pas se dispenser d’assister pour remplir les obligations 
attachées à leurs Prébendes. 

Art. 5. 

Le compte sera dressé dans la môme forme usitée dans celui de l'hôpital et de S'-Marc, 
avec le plus de précision et de netteté que faire se pourra, tant pour la recette que la dé- 
pense. 

Art. 4. 

Les veuves des Chanoines n’auront à l’avenir que six ré/.aux de grains par gratification, 
qui n’aura lieu que pour celles qui seront dans Findigence. 

Art. 5. 

Tous les baux seront faits par le Chapitre en grande connaissance de cause, pour y par- 
venir, il sera dressé un état des biens appartenants à l’église, dans lequel seront distingués 
ceux qui portent rente foncière ou emphytéotique, d'avec ceux qui sont donnés à titre de 
bail, avec des observations sur la durée, sur l’expiration des baux, et sur le dénombrement 
des biens qui en dépendent. 
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Art. 6. 

Los anciennes extances en grains n’étant pas constatées, elles seront liquidées et vérifiées 
avec les colons, pour être ensuite pris avec eux les arrangements nécessaires pour leur ac- 
quittement. 

Art. 7. 

Le receveur sera chargé de la recette des grains, de leur conservation, et de leur livrai- 
son, il lui sera passé deux pour cent par an pour les déchets, à l'égard de ceux seulement 
qui rentreront réellement, et non pas de ceux qui seront payés en deniers par les fermiers, 
au moyen de quoi ne seront portés dans le compte que les frais de mesurage et de remue- 
ment, tous les autres devant être rayés. 

Art. 8. 

Toutes les dépenses généralement quelconques à faire pour la réception des nouveaux Cha- 
noines concerneront uniquement le nouveau titulaire, et nullement la mense capitulaire. 

Art. 9. 

Pour éviter les discussions entre les Chanoines et le Chapitre pour raison des réparations 
à faire aux maisons canoniales; le Chapitre sera tenu de faire les grosses réparations, comme 
charpente, maçonnerie, entretien de la toiture, et les Chanoines, en leur qualité d'usufrui- 
tiers, seront astreints aux menues réparations, autrement appelées locatives, lesquelles consis- 
teront dans les ramonages des cheminées, vuidanges des latrines, entretien des planchers, 
aires de feux, fourneaux, lambris, croisées et vitres, qui concerneront uniquement les Cha- 
noines , sans que pour raison de ces menues réparations le Chapitre y contribue en manière 
quelconque. 

Art. 10. 

L'impôt des vingtièmes étant une charge qui doit regarder ceux qui jouissent des biens qui 
y sont assujettis, suivant les ordonnances, il sera retenu pour les vingtièmes, par le receveur 
sur la compétence à payer aux Chanoines, la somme de soixante quinze livres chacune an- 
née par tête, et ce à commencer du premier janvier de la présente année, laquelle retenue 
finira avec la cessation du vingtième, et diminuera à fur et à proportion que l'imposition 
sera diminuée. La même retenue pour le vingtième aura Heu sur les autres parties prenantes 
sur la mense capitulaire. 

Art. H. 

Le receveur donnera au Chapitre une caution bourgeoise de six mille livres, il fera ren- 
trer régulièrement les extances survenues depuis sa gestion, sera tenu de prouver ses dili- 
gences, faute de quoi, quand elles passeront trois années, elles seront rayées. Sa compétence 
sera réglée sur le pied de vingt deux rézaux de froment, autant de seigle, quatre d’orge, 
et douze cent livres en argent, bien entendu qu’il aura un commis travaillant dans son bu- 
reau conformément à ses instructions, qu’il n'aura que cinq livres en tout par jour |K>nr 
frais de voyage, et soixante livres pour Irais de bureau et reddition de compte. 
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Art. 12. 

Nous nommons trois Chanoines, savoir MM. I'rid , llrackenlioffer et Dreitlinger, députés per- 
pétuels, pour veiller particulièrement sur l'administration des revenus du Chapitre, à l'effet 
de quoi le receveur leur remettra toutes les semaines un état fidèle et exact de recette et 
dépense, pour servir de pièces justificatives au compte général, dont l'examen sera fait par 
lesdits députés avant que d'être remis au Chapitre, si l’un ou l’autre de ces députés venait à 
manquer, le Chapitre en substituera un autre à sa place. 

Art. 13. 

Les Chanoines remettront aux Archives et à la Recette toutes les pièces qu’ils en ont tiré, 
et ce dans la huitaine, laquelle remise nous sera certifiée par les Archivaires : et à l’avenir 
si aucun des Chanoines veut avoir aucune pièce des Archives, il la demandera au Chapitre, 
en donnera son récépissé, et la remettra au plus tard dans le mois aux Archives. 

Fait à Strasbourg, ce cinquième Mars mil sept cent soixante deux. 

Kegkmorte, de Rock, Faber, Faust. 


BOCl JtBXÎ xxxix. 

lettre écrite an Préfet de la Sarre le 17 lai 1806 par Son Excellence le Sinistre des Cnltes. 

Monsieur, 

J’ai reçu , en son temps, avec la lettre que Vous me fîtes l’honneur de m'écrire le 7 der- 
nier, l'expédition que je Vous avais demandée de Votre arrêté du 9 Germinal an 13, à la- 
quelle Vous eûtes l'honnêteté de joindre une copie de Votre lettre d'envoi à mon collègue, 
le Ministre de l’Intérieur, et la copie de celle que le Président du Consistoire général de 
Mayence Vous avait écrite le 9 Vendémiaire. 

Sur l’exhibition de ces pièces on a fait de nouvelles recherches dans les bureaux du ministre 
de l’Intérieur, mais on n’y a trouvé ni Votre lettre, ni Votre arrêté. 

I<a matière de cet arrêté, m’a déterminé à faire un mémoire historique, pour établir les 
droits de propriété des églises protestantes de l’une et de l’autre communion dans les dépar- 
tements conquis ou réunis à l'empire français, et tout à la fois, ceux qu’ont les Consistoires 
de les administrer. 

D’après mon travail, on s'est convaincu, dans le ministère de l'Intérieur, que tout ce 
qui était relatif aux biens des églises protestantes, aux fondations ecclésiastiques et scolas- 
tiques, aux fabriques, académies, écoles etc., etc. . . . était étranger à l’administration publique. 

En effet, j'ai établi, dans ce mémoire, que tous les biens ecclésiastiques dont les protes- 
tants de la communion luthérienne et calviniste des quatre départements réunis étaient en 
possession en l’année normale l(i2-4, leur appartiendraient à toute perpétuité , que celte pro- 
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priélé avait été reconnue et garantie, jusqu’aujourd'hui, non seulement, par les traités, les 
capitulations, les lois de l’assemblée constituante, la loi du 18 Germinal an 10, mais encore 
fwr les décrets que S. M. a rendus sur ces matières. 

Sans remonter aux traités, je me bornerai à Vous faire observer que, par une loi du 17 
Août 1700, fondée sur le traité de paix de Wcstphalie, et d’après la règle de l’année nor- 
male 1624, que je Vous ai fait connaître par ma lettre du 5 Mars dernier, il fut dit que les 
protestants continueraient de jouir des mêmes droits demi Us avaient eu droit de jouir , et 
que les atteintes qui pourraient y avoir été portées seraient considérées comme nulles et non 
avenues. 

Cette loi n’était alors applicable qu’à la ci-devant Alsace; mais depuis la réunion des quatre 
départements à l'Empire français, réunion qui n’a produit aucune innovation à cet égard 
aux anciens traités, ces quatre départements ont été rangés dans la même catégorie. 

La loi du 18 Germinal an 10, basée sur les traités et sur la loi du 17 Août 1700 dispose, 
article 20, que les Consistoires veilleront à l’administration des biens de l’église et à celle 
des deniers provenant des aumônes. 

Or, par biens d'église, il faut entendre d’après les traités: les monastères, fondations, 
académies, collèges, écoles, hôpitaux, renies, droits de patronage et autres choses semblables, 
toutes garanties de la manière la plus authentique par la France et par les autres puissances 
contractantes. 

Conformément à ces principes, S. M. 1. et R., a rendu, dans sa justice, divers décrets, 
dont les uns sont conservatoires de ces droits, et dont les autres ont annulé divers arrêtés 
de préfets lesquels y portaient atteinte. 

Par un décret du 23 Floréal an 11 S. M. a établi l’Académie protestante de Strasbourg , a 
laquelle est attaché un Gymnase ou école de première instruction. 

l/es professeurs de cette Académie et de ce Gymnase sont dotés du produit de fondations 
faites en faveur des églises protestantes: fondations qui ont été conservées, confirmées et 
respectées depuis la paix dite de religion de 1553. 

Par un autre décret, le conseil d'étal entendu, S. M. a cassé un arrêté, rendu le 2î 
Brumaire an 13, par le Gonseiller d’état, Préfet du Bas-Rhin, et a maintenu le Consistoire 
de Brumath, dans la jouissance des revenus des fabriques, aumônes, bourses ou écoles de 
l'église protestante. 

En effet, les écoles des protestants sont des établissements purement religieux, absolument 
relatifs h l'instruction évangéliqne, et les aumônes ne sont proprement chez eux, que ce que 
les fabriques sont chez les catholiques; elles sont moins destinées à des actes de charité 
qu'aux frais du Culte etc., etc 

Ces objets, comme Vous voyez. Monsieur, sont donc hors des règles relatives à l'instruc- 
tion publique, et n'ont aucun rapport à son administration. Ce sont des propriétés qui 
appartiennent aux églises protestantes, et dont l'administration est exclusivement attribuée 
aux Consistoires, par l'article 20, section 2, titre 2, de la loi du 18 Germinal an 10. 
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J'ai cru, Monsicnr, devoir Vous transmettre ces instructions pour satisfaire au désir que 
Vous avez manifesté au Ministre de l’Intérieur par Votre lettredu 50 Vendémiaire, et pour 
qu’a l’avenir Vous en puissiez faire l’application aux matières qui intéressent le culte protes- 
tant de l’une et de l’autre communion, dans les allai res qui pourraient être soumises à 
Votre autorité. 

Puisque les biens et revenus provenant de la fondation ecclésiastique et scolastique établie 
à Arnoval, Meissenheitn et autres, doivent être administrés par les Consistoires des églises 
protestantes, il suffira de considérer Votre arrêté du 9 Germinal comme non advenu, et 
d’ordonner que les Consistoires prendront l'administration des biens des églises protestant*» 
qui sont dans leur arrondissement, et que les commissions bénévoles leur rendront compte 
de la leur. 

Vous voudrez bien , Monsieur, me faire parvenir une expédition de l’arrêté que Vous pren- 
drez à ce sujet, pour que j’en puisse solliciter la confirmation de S. M. 

Je crois devoir Vous adresser une expédition du décret qu’elle a rendu sur les fabriques, 
bourses ou écoles de Brumath. ’) 

J’ai l’honneur de Vous saluer avec une considération très distinguée. 

Signé: PORTALIS. 

Pour copie conforme, le chef de la division des cultes protestants, 

Signé: DARBAUD. 


*) Les principes du Ministre étaient conformes À la jurisprudence du Conseil d'Élat. Dès le commencement 
de l'année 1806 le décret suivant avait été rendu sur l’avis du Conseil d’État. 

Culte protestant de la Confession d'Augsbourg. 

Ministère des Cultes. 

Extrait des minutes de la Secrétairerie d’Etat. 

Au Palais des Tuileries, le 3i Janvier 1806. 

Napoléon, Empereur des Français, Roi d'Italie, sur le rapport de Notre Ministre des Cultes, Moire 
Conseil d'Etat entendu. Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Article I er . 

L’Arrêté du Conseiller d'Etat, Préfet du Bas-Rhin, du 32 Brumaire an i3, relatif à la fabrique et 
bourse protestante de l'église consistoriale de la Confession d'Augsbourg de Brumath, est annulé. En consé- 
quence le Consistoire de Brumath est maintenu dans la jouissance des revenus desdites fabrique et bourse. 

Art. a. 

Noire Ministre des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Signé: NAPOLÉON. 

Pour l’Empereur le Secrétaire d'Elat , 

Signé : HUGUES B. MARET. 

Pour expédition conforme te Secrétaire général attaché au Ministère. 

Signé . PORTALIS fils. 

S 


Digitized by Google 



LYIII 


DOCllEIT XI. 

Lettre écrite à H Sers . Président de Consistoire général . par le Chef de la denxième division du Hiaistère des 

Cultes Paris . 28 Juin 1806 

Monsieur. 

Je Vous adresse une expédition d'un arrête pris par le Préfet de la Sarre le !” Avril 
dernier. Cet arrête', comme Vous le verrez, est relatif à l'administration des biens et revenus 
des églises protestantes; il a été rendu d'après les principes que le Ministre des Cultes a 
établis sur les droits des églises protestantes. 

Je Vous adresse également une expédition d'un décret du II Juin suivant, par lequel Sa 
Majesté, en confirmant l’arrêté du Préfet de la Sarre, en prescrit l'exécution. 

J'ai présumé, Monsieur, que ces pièces, quoiqu'élrangéres aux Départements de Vos églises, 
pourraient être de quelqu 'utilité à Votre administration, parce que les principes ]>osés par le 
Ministre des Cultes s'appliquent généralement h toutes les églises protestantes de l'une et 
de l’autre communion dans les pays anciennement ou récemment conquis ou réunis à 
l'Empire français. 

Recevez, Monsieur, l’assurance de mon zèle et de tous mes sentiments. 

Signé : DARDAI D. 

MMItim XLI. 

Extrait da registre des arrêtes do Préfet do Département de la Sarre . Trêves . 1 7 Avril 1806 


Vû la lettre de Son Excellence le ministre des Cultes du 5 Mars dernier, qui consacre 
les principes d'après lesquels les biens des Protestants doivent être administrés: 

Paris, le 14 Février 180É 

Le Ministre des Cultes , Grand Officier de la Légion d'honneur, à Monsieur le Président du Consistoire 

général de Strasbourg. 

Monsieur le Président , j'ai l'honneur de Vous adresser une espéditon d'on Décret rendu le 3i Janvier 
aus Palais des T uileries . par lequel Sa Majesté, Son Conseil tl ' i'.tat entendu , en annulïant l’arrêté pris 
par le Préfet du Ras- Rhin le 22 Brumaire an |3, relatif à la fabrique et bourse protestante de l'église de 
Brumalh, a maintenu le Consistoire de celte église dans la jouissance des revenus desdiirs fabrique et bourse. 

Je Vous invite, Monsieur, a donner des ordres pour que l'on poursuive avec toute la sévérité possible 
le receveur de la fabrique de Brumath en reddition de ses comptes et en payement du reliquat, et de 
m'instruire du résultat de Vos démarches b cet égard. 

Je prie Je Conseiller d'Ctat Préfet du Bas-Khin de X uus prêter appui et assistance si cela est nécessaire. 
J'ai l’honneur de Vous saluer avec une considération distinguée. 

PORTALIS. 
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Vu la loi dn 18 Germinal an 10; 

Revd noire arrêté du 30 Vendémiaire dernier qui ordonne la remise aux Cdnsistoires 
locaux de l'administration des liions et revenus des fabriques des églises protestantes, et 
maintient provisoirement et jusqu'à nouvelle instruction, les commissions bénévoles dans 
l’administration des biens et revenus des fondations ecclésiastiques et scolastiques établies à 
Amoval, Meissenheim, Coussel et Birkenfeld ; 

Le Préfet du Département de la Sarre, membre de la Légion d'honneur: 

Considérant que d'après le développement donné par la lettre citée de Son Excellence le 
Ministre des Cultes, il ne reste plus aucun doute que l'administration des Consistoires ne 
doive s'étendre aux biens et aux revenus des fondations protcstanti-s sans distinction. 

Akhkth : 


Article 1". 

A compter du 1" Mai prochain, les commissions bénévoles établies pour l'administration 
des biens et des revenus des fondations ecclésiastiques et scolastiques d’Arnoval, Meissenheim. 
Coussel et Birkenfeld, cesseront leurs fonctions, et remettront aux Consistoires locaux res- 
pectifs l'administration qui leur était confiée, sauf aux Consistoires d’exiger de ces commis- 
sions compte de leur gestion ainsi que cela se pratique |Kitir les propriétés particulières. 


Art. 2. 

Toutes les dispositions d'arrêtés antérieurs contraires à celles ci-dessus sont abrogées. 


Art. 3. 

Expédition du présent sera adressée aux Sous-Préfets des arrondissements de Sarrebruck 
et Birkenfeld pour son exécution. 

I ne pareille expédition sera également adressée à M. le Président du Consistoire général 
de la Confession d’Augsbourg à Mayence. 

Signé: KEPPLEH. 

Pour expédition conforme : 

Le Secrétaire général. 

Signé : ÏIARl'N. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire général attaché au Ministère des Cultes, 
Signé : PORTALIS, fils. 


8 ' 
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MClMEtt XUI. 

Arrêté ds Maire de la Tille de Strasbourg 10 Février 1810 

Vü l’état de difTe'renles prestations qu’on était dans l’usage d’acquitter à la fondation de 
S-Thomas, sous la dénomination de rentes foncières affectées sur des immeubles de la Ville 


et consistant, savoir: 

froment. 

seigle. 

orge. 

argent. 


Hec<. 

bcct. 

bfet 

1 

Du bâtiment de la Spitzmühl, en 

Du Dinghof d’ittenheim, et de différents biens 

6,08,52 

4,45,68 



situés au ban de Schiltigheim, de la fondation de 





S'-NicoIas-aux-ondes .en 

3.11,04 

1,55,52 


I 

Des biens situés à Oberhaushergen et TVeyers- 
heini. provenant de la fondation de la Chartreuse, 




1 

Cr. e. 


9,10,06 

13,94,16 

5,80,90 

2,07 


18,89,62 

19,95,30 

5.80,90 

2,07 


Le titre d’acquisition d’un tiers de l’usine dite Spilzmühl, du 19 Octobre 159*1; 

La transaction faite entre le Magistrat et les préposés de la fondation S'-Thomas, du 13 
Mai et 2" Juin 177“: 

Ensemble le renouvellement de la rente collongère d’itlenheim, et le livre terrier du ban 
d’Adelshollen ; 

Considérant qu’il est constaté par le titre d’achat du 19 Octobre 1597, que le tiers de l'u- 
sine de la Spiumfihl était grevé d’une contre-rente de froment 6 hect. G8 lit. 52 cent., seigle 
\ hect. 45 lit. 98 cent. , au profit de la fondation S'-Thomas , et que la vente a eu lieu avec 
la charge de servir cette rente; 

Qu’il résulte de même de la transaction du 15Mai et 17 Juin 1597 (sic), que le grand bien 
de la Chartreuse, situé au ban d’Oberhausbergen et Weyersheiin. doit au Chapitre de S’-Tho- 
mas une contre-rente de 9 hect. 1 0 lit. 00 cent., etc. etc. ; 

Que l’exigibilité du DingholT d’htenheini a été contestée à la Ville par ses débiteurs : que 
jugement rendu par le tribunal civil de Strasbourg sur cette contestation (tarait léser les 
intérêts de la commune et donner lieu à un recours par appel, de manière que la contes- 
tation peut être envisagée comme existante et en plein; 

Que dans l’incertitude de la décision à intervenir, il no serait pas juste d’astreindre la Tille 
ait payement d’une charge, tandis quelle n’est pas sûre de percevoir la rente sur laquelle 
cette charge est affectée; 

Que le livre terrier d’Adelshoffen , seul titre invoqué par la fondation de S'-Thomas. n'est 
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point d'accord pour la quotité de la prestation, que celte prestation paraît être d'ailleurs d’ori- 
gine féodale, vû qu’elle est dénommée au livre terrier, fur Richtung , Zehenden, et consé- 
quemment supprimée; 

Considérant enfin que toutes les rentes foncières sont sujettes à la déduction du cinquième, 
en exécution des lois du 1" Décembre 1 7!>0 et 10 Juin 1701, et que celles ci-dessus indiquées 
sont en souffrance pour 1808 et 1800; 

Le Maire arrête : 


Article 1". 

Le payement de la contre-rente duc par la Ville à la Fondation de S'-Tbomas, et affectée 
sur la collonge d'ittenheim, est ajournée jusqu’à la décision de la contestation levée sur l’ac- 
quittement de cette rente collongèro. 

Est également ajourné le service de la prestation établie au bénéfice de la même Fonda- 
tion sur des biens de la Ville situés au ban d’Adelshoffen , jusqu'à ce que la quotité et la 
nature de cette rente soient reconnues sur de nouveaux renseignements, que ladite fondation 
sera invitée à fournir. ’) 

Art. 2. 


Les contre-rentes assises sur la Spitzmühl et sur le grand bien de la Chartreuse à Ober- 
hausbergen, seront payées des greniers de la Ville pour les années 1808 et 1800. Elles subi- 
ront la déduction du cinquième. 

Art. 5. 

Les arrérages des rentes, désignées dans l’article ci-dessus, dues pour 1808, seront acquit- 
tées de la même manière qu’en l’an 1807, et en sera compté en dépense de la même ma- 
nière. 

La rente due pour 1800 sera payée en nature des greniers de la Ville, le Receveur sera 
couvert de cette dépense par un mandat portant évaluation des grains aux taux du budget 
du même exercice. 

Art. 4. 


Copies du présent arrêté seront transmises à la fondation de S'-Thomas et au Receveur 
municipal. 


Wavüev 


') prestation sur les biens d'Adelshoffen fut reconnue par arrêté du Maire du 30 Novembre i8io, et ac- 
quittée le ai. La fondation de S l -Thoinas venait d'obtenir un jugement qui constatait sa propriété sur la 
rente contestée par le détenteur de ces biens 
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üocmtvr miii. 

lettre du Maire de U ville de Strasbourg aux Administrateurs de la fondation de St Thomas 28 Mai 1818 


J’ai l'honneur de Vous transmettre ci-joint, avec la copie de la délibération du Conseil 
municipal en date du sept février dernier portant transfert au profil de la fondation de S’- 
Thomas, des rentes foncières, que la ville possède à lUenheim, approuvée par Monsieur le 
Préfet du Département le 21 suivant, le renouvellement authentique de la rente eollongère 
à Ittenbeim. Je Vous prie, Messieurs, de vouloir bien m’en accuser la réception. 

Dk Ke.xtzinger. 

Extrait du Begistre des Procès verbaux da Conseil municipal de la ville de Strasbourg Séance dn 7 février 1818 


Présens MM. kenlzinger, Maire, Président, Reichard, Scliertz , Mcrtian, Cbaslclain , eu-, 

M. le Maire reproduit au Conseil municipal le rapport qu’il lui avait déjà présenté dans la 
séance du 22 Décembre dernier avant pour objet d’accueillir un projet de transférer à la fonda- 
tion protestante de S'-Thomas, les renies foncières que la Ville possède dans le village d'Ittcn- 
heim, arrondissement de Strasbourg, en compensation de contre-rentes que la Ville lui doit 
déjà sur ces mêmes rentes et d’autres rentes, qu’elle lui doit également sur de biens passés à la 
( laisse d'amortissement en vertu de la loi du 20 Mars 1815, projet accepté par le Directoire 
de la Confession d’Augsbourg et qui débarrasserait utilement l'administration municipale. 

la; Conseil municipal légalement convoqué et réuni, considérant que la proposition convient 
aux deux parties, estime que le transfert peut être autorisé et définitivement conclu, et qu’en 
conséquence les deux espèces de renies que la Ville doit à la fondation de S'-Thonias mon- 
tant ensemble à 20 hectolitres, 77 litres, 07 centilitres de froment, 20 hectolitres, 8 litres, fil 
centilitres de seigle et" hectolitres, 00 litres, 00 centilitres d’orge seront éteintes à son profit 
moyennant la transmission à ladite fondation de la propriété des rentes de même espèce 
qu’elle possède dans la banlieue d'iltenheim et qui consistent en 27 hectolitres, 00 litres, 10 
centilitres de froment et 14 hectolitres, 52 litres, 55 centilitres de seigle, mais sans aucune 
soulte de la part de la Ville, la compensation étant admise comme suffisante et complète. 
I.C5 mutations et radiations seront en conséquence établies au sommier de la Ville. 

I.a présente délibération avec les pièces à l'appui est déférée à la ratification supérieure. 
Suivent les signatures. 

Certifié conforme, signé : Dk Kextzixgek. 

Vu et approuvé Strasbourg le 21 Février 1818 le Préfet, signé: Comte BotrrniLUEii. 

Pour copie conforme le Maire de la Ville de Strasbourg, 
De Kentzixgeh. 
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Docmrvr un. 

Emprunt contracté par le Magistrat de la ville de Strasbourg auprès de la fondation de St Thomas Année 1675 


Nous Jacques Christophe Bœclüin de Boeck- 
linsau, Magistrat et Conseil de la Ville libre 
impériale de Strasbourg, faisons savoir que pour 
remédier aux malheurs d’une guerre longue et 
désastreuse, et aussi pour la conservation de 
notre cité et de ses libertés, nous nous trou- 
vons dans la nécessité d’emprunter une certaine 
somme; que le projet en a été communiqué 
aux échevins, pour avoir leur avis préalable, 
et qu'ils ont reconnu avec nous que , pour préve- 
nir tous les dangers dont nous pourrions être 
menacés, et pour le bien de la ville et de ses 
habitants, le trésor public étant presque tota- 
lement épuisé par des dépenses continuelles, 
un emprunt était de toute nécessité, et qu’il 
fallait y pourvoir le plus promptement possible 
et ne rien négliger de ce qui est profitable au 
bien public. Nous avons donc, après résolu- 
tion unanimement prise , etsur le consen tement 
de tous les échevins, emprunté au Chapitre de 
S’-Thomas deux mille llorins, (le florin à quinze 
balz ou soixante kreutzer), qu'il nous a ré- 
ellement comptés cl livrés. Promettant, et nous 
obligeant pour la ville et en son nom , de rendre 
et restituer ladite somme après la fin de cette 
guerre désastreuse, et après qu'un délai de cinq 
ans se sera écoulé , toutefois après une dénon- 
ciation préalable de six mois, que chaque par- 
tie contractante est autorisée à faire il l'autre 
partie , et ce sans frais, ni dommage. En atten- 
dant , l’intérêt est à servir au taux de S à la 
S'-Michel , le 29 Septembre de l'année 1076 pour 
la première fois, sur les revenus de la Caisse de 
l'impôt sur le sel , sans aucune exception ni cx- 


If ir Jacob Christoph Bockte von BScklinsau der 
Mcisler und der Ra/it des heyligen ReicJis frejen 
Siatt Slrassburg, tbun kundl hiemù: Dcmnach Wir, 
bry diesen annoch immerhin anballenden betriiblen 
und sehr gefiihrlichcn KricgsUiujflen , zu Conserva- 
tion unscrer Statt unddero hergebrachten freyheiten . 
cinc Summum Geldts ohnumbgünglleh uffzuncmcn 
genülhigt seind, auc/i solches Unscr Vorhabcn , be- 
reits SchüJJèn und Amman aussführlich commuai- 
ciren , und deren dabei führende gedanken einhohlen 
iassen , und dann setbige , dass zu abtvcndung aller 
ansebeinenden ge/dhrlichieilen , fur Gemeiner Stalt 
und dero Burgcrsehajjt u/ohlfahrt , einige auffnahm . 
in erwegung der Gemeine Seckel bissher ohne das 
tvegen ohnauffhorlicher aussgaben , fasl ganzund gar 
crschüpfft isl , Ilüchstcns von nülhen seye , zug/eich 
für rathsam be/unden , und dahrro . dass man sichs 
ujjs schleunigste darumb bewerben . und ja nichts . 
(vas zu erhallung unsers gemeinen Stathvescns beyl- 
sam isl , undcrlassen solUe , nrben und mit uns /est 
gcscblossen : Alss haben If ir darau/J nach einhallig 
ge/asstem Concluso und der gesamplen SchüJ/en er- 
folgtem Consens von dem Stiffl S 1 -Tbomü zwei Tau- 
senl Guldcn , jeden deren zu Jiinffzehen batzen oder 
Scchzig Kreutzer gerechnet auffgcnomrnen , tvelcbe 
uns derselbe auch baar dargcschossen und (viircklicb 
cingelieffert bat. Geloben und versprechen dcmnach 
in ISahmen und von wegen Gemeiner Stall. tvann 
sicb der leidige Krieg vvider geendet haben tvird, und 
alssdann nach solcbem , fünjf Jahr verflossen seyn 
merden . gleiehe Summ der zu-ey Tausend Guider , 
jcdoch ujj eine vorhergehende balbjdbrige ujjkün- 
dung , JO je ein theil dem andern zu thun be/ugt seyn 
solle , wider ohn/e/dbar ohne l erursaehung tiniges 
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ruse, par quelque nom qu’elles puissent être dé- , 
signées dans la suite; et avant que le paiement | 
intégral des intérêts ne soit effectué, ledit revenu 
ne devra pas être affecté à autre chose ; à quelles 
fins les dispositions nécessaires ont été prises 
et les ordres dounés en conséquence. A cet effet 
tous les revenus, droits et rentes de la ville gé- 
néralement quelconques, mais spécialement la- 
dite Caisse du sel avec ses appartenances, ainsi 
que tous les droits qui ont été assignés pour 
l’amortissement du capital dit de Schomberg et i 
au profit de la Caisse de guerre, doivent, en 
vertu des présentes , être engagés et hypothé- 
qués , pour que les créanciers préallégués puis- 
sent se couvrir de leurs prétentions en capital 
intérêts et frais, au moyen de cette hypothèque 
spéciale et générale. Déclarant en outre que 
Nous Magistrat et Conseil, agissant au nom 1 
de la ville , nous renonçons en ce cas à nas juges 
naturels, et expressément et au nom de la ville 
h toutes exceptions »non numérota pecuniœ , 
fnri incompétentes , inordinati processus , ntilli- 
talis,« ainsi qu’aux bénéfices «Appellatimis , 
Revisionis , Restitutionis in inleyrum et compe- 
tentiœ , ne videlicet reus conveniatur ttisi in quan- 
tum facere potesl ,<• et en somme à tout ce que 
Nous Magistral et Conseil nous pourrions pro- 
duire à cet égard, sous quelque nom que cela fût. 
rien excepté, et non autrement que comme si 
tout avait été décrit mot pour mot dans les pré- 
sentes, le tout en tout honneur et toute fidélité. 
En foi de quoi Nous Magistrat et Conseil avons 
fait apposer le petit sceau de Notre Chancellerie 
à la présente obligation. Fait à Strasbourg, le 25 
Septembre 1 675. 


Costcns und schadens zu erlegcn, inmittelst eraehntc 
Uffnahm jiihrlichen uff Michaelis den ig Septem- 
bre und Anna i G j 6 zum erstenmahl auss der Sa/tz 
Cassa und dero ge/dll, ohne einige Exception und 
Aussfluehl , me die auch immer en nahmhaben oder 
bekommen miichten a funff pro Cento richtig zu ver- 
zinnssen , zumahlen ehe und bevor die jahrliche 
Z innssreichung erfo/gt ist , disses gefiill nirgends an- 
derst aohin zu veraenden , aUerrnassen dann dess- 
aegen bereils absonderlichc F orschung geschehen , 
und gehiiriger orlen befeh! crlhciU aorden. Üafiir 
craehnlem Credùori aü unserer S tait Renthen, Ein- 
künfflen und Gefiill, mit die nahmen haben miigen, 
sonderlieh aber und in specic crachote Saltz Cassa 
eum apperlinentiis , i vie auch aile diejenige gefiill, so 
hinbevor zu abstossung des Schoembergischen Capi- 
tale , nnchgehends zu behueff der Kriegs Cass un- 
serer Miinlz von dem Pfennigthurrn und anderer 
Orlen assignirt aorden , hiemit und in kraffi dieses 
bester Jorm Rcchtens verhafftet , und verbunden seyn 
sollen , sich ane solcher Spécial- und general hypo- 
ihec aidrigen ohnverhofften Jolis umb Capital. Zinnss 
und Unkosten mit oder ohne Rechl habend zu er- 
hohlen, und die bezahlung darauss zu erheben: M as- 
sert dann air Mcister und Raht aegen Gemeiner 
Stalt uns unsers ordentlichen Riehlers so fern be- 
geben , auch dariiber denen Exceptionen non numé- 
rota pecunia, fori incompctenlis inordinati proces- 
sus, nullitatis; I f ie auch der Btneficien Appelia- 
lionis, Revisionis , Restitutionis in integrum et com- 
petentiae , pe. videlicet reus conveniatur . nisi in quan- 
tum facere pot est etc. Und in Surnrna ailes dess en so 
Uns Mcister und Raht von aegen gemeiner Slot! . 
hienvider fürsliindig seyn miichte , es habe nahmen 
aie es aolle , nichts aussgenommen . nicht anderst , 
alss ob solches ailes und jedes von IVort zu W orl 
hierinnen bcschricbcn , auch U ir iiber einem Jeden 
Singulatim und Spccialissimc verzug gethan hatten , 
uns aegen Gemeiner Stataissend und aohlbediicht- 
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lich renunciirt habcn, ailes bei ehren und tretvcn 
Und dessert tu uahrer Urkund habcn Wir Mcister 
und Rath dièse aussgeslellte Obligation mit Unserm 
hier tu und Jiirgclrueklem kleinem Canlteley Secret 
Insigel veraahren lassen. So geschehen den a 5 Sep 
tembris 167 S. 

L. S. 


DOCtlEîkT XLV. 

Emprunt contracté par le Magistrat de la Tille de Strasbourg auprès de la fondation de St Thomas Année 1893. 


Nous Jean Guillaume de Kippenheim , Magis- 
trat et Conseil, avec nos amis les Vingt et lin 
de la Ville de Strasbourg, faisons savoir par les 
présentes, qu’après mûre réflexion et après en 
avoir référé aux Echevins, dont nous avons de- 
mandé le consentement qu'ils ont donné, nous 
avons résolu unanimement, pour l’avantage et 
le bien-être de la ville, mais principalement 
pour maintenir plus efficacement nos droits 
et nos libertés ainsi que celles de toute la 
bourgeoisie, et aussi eu égard aux frais de 1 
guerre extraordinaires, occasionnes dans les 
années précédentes et qui pourront devenir né- 
cessaires encore dans la suite pour maintenir 
intactes les frontières de la ville, — d’emprunter i 
une certaine somme d’argent pour l’offrir hum- | 
Mentent à Sa Majesté Royale , notre gracieux 
Souverain , à litre de don volontaire. A cet effet 
et pour que la somme nécessaire puisse être li- 
vrée et fournie le plus tôt possible, nous avons 
emprunté de notre bourgeois Jean Jacques Mos- 
seder , Receveur à la fondation de S'-Thomas, 
avec le consentement de Messieurs les Cha- 
noines, Deux cent soixante et quinze Livres 
deniers en bonnes espèces ayant cours, qu’il 


fVir Johann Wilhelm von Kippenheim der Meis- 
ter und der Rath sarnpt Unseren Freunden den Ein 
und Zaantzigen der Statt Strassburg , thun kund 
hiermil, dass Wir mil zeitigem Rath , guter t'or- 
beirachtung , und auff gethanen Vortrag an SchüJJcn 
und Amman , deroselben eingehollen und erfolgten 
Consens , einmülhig gcschlosscn , umb Unserer Statt 
Nutzen und frommen e/iUen , insonderheit aber tu 
desto besserer bey-behaltung Unserer und sampt/i- 
cher Burgerschaffl F reyheit-und Gercchtigkeilen . 
auch in betrachtung der extraordinari grossen 
Kriegs-Coslen, arelche in vorigen Jahren angea/endel 
«or den , und elwan ferner zur beschiittung der Grün- 
zen dieser Statt, angervendet iverden miissen , einr 
gewisse Summum Getdes aufzunehmen , umb solche 
an Ihre Kônigliche Majesidi , U ruer n Aller gnii- 
digsten Hcrrn , als eine Jreywillige Gaab und Ge- 
schenck , tu geben und aller unlerthànigsl abzuslatlen , 
haben Wir zu dem Ende , und damit die etjordernde 
Summ schleunig herbey gesehajjt und abgerichlet 
werden moge , von Dnszerm Burger Johann Jacob 
Moszeder Schajfncrn des Stiffts St. Thomœ , mit 
Consens der Herren Capitularcs daselbst , zweyhun- 
dert Siebenzig vnd fiinff Pfundl Pfenning in guter 
gangbarer M tint z aujjgenommen , tvclche Uns der- 
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nous a réellement comptés et livrés. En échange, 
Nous Magistrat et Conseil , nous nous obligeons 
et nous déclarons, tant pour nous qu'au nom 
de la ville, devoir bien et légitimement ladite 
somme de Deux cent soixante quinze Livres 
deniers, et promettons de la payer audit Mosse- 
der, à scs successeurs dans les fonctions de rece- 
veur ou aux détenteurs légitimes de la présente 
obligation, et ce tous les ans au jour de l'An- 
nonciation de la Vierge, et pour la première 
lois en Hüll, l’intérét annuel, à cinq pour 
cent, c’est-à-dire avec treize livres et quinze 
schillings, sur le revenu annuel et ordinaire de 
l'impôt dit Slallgetd'). A cet effet ledit revenu ne 
devra être affecté à aucune autre destination , 
jusqu'à ce que le montant de ces intérêts en ait 
été pleinement déduit, réservé et livré au bu- 
reau des Recettes de la ville, place des déchaus- 
sés, ès-mains de la députation qui y réside. 
Cet intérêt devra en outre être servi à l'em- 
prunteur ou audit Chapitre, en valeurs ayant 
coûts, jusqu’à ce qu’il demande le rembourse- 
ment du principal, ou jusqu’à ce que nous 
ayons dénoncé soit à lui, soit audit Chapitre 
de S'-Thouias, pourvu que cette dénonciation 
ait lieu six mois à l'avance. Durant cet inter- 
valle, et (tour sûreté tant du principal que des 
intérêts, sera engagé et hypothéqué spéciale- 
ment le revenu de l’impôt extraordinaire qui 
sera ajouté au Slallgeld , indépendamment de 
tous autres revenus et rentes, sous quelque dé- 
nomination qu'ils soyent connus, et aucune 
autre somme que celle dont il est question ne 
pourra en être distraite, de manière que le bail- 
leur de fonds ait toujours son recours plein et 
entier, tant pour le capital que pour les inté- 


') Impôt proportionnel sur les revenus 


selbe auch baar dargcschosscn und aürklich einge- 
licffcrl Hat; Dannenhero gelobtn und vcrsprtchtn 
Hir vorgerneldte Meisler und Rath , fur Uns , und 
tm nahmen gemeiner Slatt, vor dièse Summ der 
Zaey hundcrl Siebenzig und fiinjj PJundt Pfennig 
reehte Sthuldnere und Wehrere zu seyn , und besag- 
tern Moszedcr , dessen Ambls-J\ achkommen , adtr 
rcchtmaszigcn Inhabcrn dieses Brieffs , ohn/ehlbar 
zu geben und reichen zu lassen , aile Jahr und jedes 
desselben auff Annunc . Maria rndl Anno Ein Tau- 
szendt Scchshunderl Neunzig rndl lier zum ersten 
mahl van und ab Unseren geaohnlich-Jührlich ardi- 
dinari Stall-Geldem , den Jahr lichen A ins: mit 5 
I pro Cento , nemblichen dreyzehcn Pfundt vnd fiinfj- 
zehen Schilling gestalten daim dieses Gefall zu nichls 
anders veraendet aerden salle , ehe und bevor die 
Summ dieser Zinszreichung jewcilen bey der Slatt 
Stall viillig davon abgczogen , innbehallen , und an 
1 behürigen Orlh aufj den Barrfüsser Plaiz zur ange- 
ordneten Députation allda gclüfferl seyn aird : Und 
salle dieser Zinss so long und viel in gang- und gie- 
bigen Sorten dem darleyher oder besagtem Slijf! ge- 
reichet aerden , biss derselbe die abliisung des Ilaupt- 
Guls trie der begehren , und an Uns for der en , oder 
von Uns Ihme oder mehrbemeliem Stifjl Sl-Thoma 
auffgckündel aird , jedoch dass sotche Auffkündung 

I je ein halbes Jahr zuvor gesehehen muge: Inzaischen 
solle soaohl vor die Haupt- Summ , als auch Zinssc 
und MarzahJ , beneben allen Unseren Statt-Ein- 
künflen , Renthtn , und GefciUen , aie sie immer 
nahmen haben müchten , in Specie und absonderlich 
die Extraordinari Stall-Gelder , so eingesamb/el 
aerden sollen . hiermil verbunden , verhaffl , und zum 
kràffligslen hypothecirt sein und bleiben , auch da- 
rauss keinc andcrc Capilalien , ah dièse , abgeliissct 
aerden , an aelche , aie auch aile übrige gemeiner 
Slatt Einkunfftn , Gefdlle und Renthen , der dar- 
leyher aiedrigen ohnvcrhojflcn faits , umb Capital, 
Zinss nnd Unkosten , sieh zu erholen , und seine be- 
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rôts et les frais, et puisse toujours rentrerdans 
ses fonds. 

Et en outre et pour plus de sûreté de ce qui 
précède, Nous Magistrat et Conseil préallégués, 
agissant au nom deladite Ville de Strasbourg, 
promettons de ne pas nous distraire de notre 
Juge naturel , déclarant renoncer formellement 
par les présentes à tous moyens et exceptions 
de droit tels que les exceptions non numérota 
pecuniœ . fort incompetentis, inordinati pro- 
cessus, nullilalis, ainsi que les bénéfices appe- 
Intionis , revisionis , restitutions in integrum 
et incompetentiœ , ne videlicet reus convenialur , 
ntsi in quantum facere potes t ; et en général à 
toutes oppositions quelque nom qu’elles por- 
tent, et tout ce en pleine connaissance de cause, 
sur notre honneur, sans fraude ni ruse. En foi 
de quoi Nous Magistrat et Conseil avons fait 
apposer le petit sceau de Notre chancellerie à 
la présente obligation qui a été faite et passée 
à Strasbourg le 28 Mars de l'an 1 89 5. 


zahlung darauss zu ne/imen , fug und Macht haben 
sot/e : Derovegen und zu mehrerer Versichcrung 
ailes dessen , vas obstehet , a'ollen If'ir Eingangs er- 
nandte Meister und Ralh , i vegen gemeiner Statt , 
Uns unsers ordentlichen Richters so ftrn begeben . 
auch darüber denen exceptionen non numérota pe- 
cunia ,fori incompetentis. inordinati processus, nul- 
litatis , i fie auch der beneficien appellalionis . revi- 
sionis , restitutions in integrum et incompetentiœ , ne 
videlicet reus convenialur, nisi in quantum Jacerc 
polest , und in Summa aller Schirm und Behelff , 
Ausszügen oder Einreden , aller Gerichlen und Rech- 
ten , auch ailes dessen , so Uns Meister und Rath 
von vegen gemeiner Statt hiervieder fursliindig sein 
miichte , es habe Nahmen , vie es voile , nichts auss- 
genommen , nicht anderss , ats ob solches ailes von 
vort zu vort hierinn beschricbcn , auch vir iiber ci- 
nem jeden Singulatim et specialissime V erzug ge- 
than hàllen , vissend und vohlbedacht/ich renuncirt 
haben, ailes bei Ehren und Trcuen, auch ohne Ge- 
Jâhrdeund Argelist. Und dessen zu tvahrer Urkund 
haben ff'ir Meister und Rath . dièse aussgcslelltr 
Obligation , mil Unserem hier unten fiirgelrucklem 
kleinen Cantzlcy Secret lnsigel vervahren lassen. 
So geschehenin Strassburg den acht und zvanzigsten 
Martji Anna Ein Tausendl Seehs Uundert Neunzig 
und Drey. 

L. S. 
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DOtlïEST MU. 


Budget de U fondation de St Thomas pour l'exercice do 1" Janvier an 31 Décembre 1854 


Compte en grains. 


Corps des revenus en fermages. 
» en rentes . 


Recette. 


Froment. 

bect. 

. . . . 5756,8"! ,50 
. . . . 101,54,88 


Seigle. 

hecl. 


215,42,70 


Orge. Avoine. 

bect. but. 


44,67,56 

67,90,71 0,27,50 


Totaux . 5858,42,38 213.42.70 112,58.07 0.27.50 


Dépense. 


I. Traitement du Président du Directoire en 
sa qualité de Directeur né du Séminaire , 

et des dix professeurs 

11. Charges de la fondation maintenues par 
Arrêté consulaire du 50 Floréal XI. 

1. Traitement du 1" pasteur de S'-Thomas. 

id. de S u -Aurélic . 

id. de S'-Nicolas . 

2. Traitement représentant les anciennes pré- 

1 tendes du 1" pasteur de S'-Thomas. . 

id. de S"-Aurélie. . 

id. de S'-Nicolas . . 

5. Subvention au 2 J pasteur de S'-Thomas . 

id. au 3' pasteur de S'-Thomas . 

id. au 2 d pasteur de S'VAurélie . 

id. au 2 1 ' pasteur de S'-Nicolas . 

id. aux deux assistants à la sainte 

Cène à S'-Thomas 

4. Subvent, à l'institut/ de l'école de S'-Thomas 
id. de S"-Aurélie 

id. de S'-Nicolas. 

, à reporter . 

') Selon le comple de i8Sa , approuvé par l'adminislration s 


Froment. Seigle. Orge. Avoine. 

brrr. hvct. hrrt. tnt 

1444) 


88 

88 

88 

56 

34 

34 

24 

24 

24 

24 

4 

6 

12 

12 

1942 

périeure , la dépense du chap i" avau été de 1*40 becl 


, 

I 

I 

i 
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Froment. 

Seigle. 

Orge. 

Avoine. 


hecL 

hect. 

hect. 

tierl 

Report . 

1942 




5. Subvent, au sacrist." de l’église de S l -Thomas 

14 




id. à l'organiste, 

12 




id. au souffleur d'orgues 

6 




id. à l’horloger 

7 




0. Contre-rente — Chapellenie Drach . . . 

9,29,44 

9,29,44') 



III. Frais d'administration. 





Traitement du receveur 

56 




id. du commis principal .... 

12 




id. du remueur des grains . . . 

8‘) 




IV. Pensions des veuves de professeurs et de 





pasteurs , 4 pensions à 8 hect. chacune . 

52') 




V. Grains payés en argent par les fermiers et 





grains vendus au marché 

1689,82,04 

158,44,76 

96,99,97 

0,20*1 

VI. Déchet à 2 % sur la recette en nature . . 

50 

5 

2 

0,02 s ) 

VII. Déduction du cinquième sur les rentes . . 

20,50,90 

42,68,50 

15,58,10 

0,05,50*) 

Totaux . 

5858,42,58 

215,42,70 

112,58,07 

0,27,50 

Balance. 





Froment. 

Seigle. 

Orge. 

Avoine. 


IhcL 

hect 

hect. 

hect. 

La recette est de 

5858,42,58 

215,42,70 

112,58,07 

0,27,50 

La dépense de 

5858,42,58 

215,42,70 

112,58,07 

0,27,50 


Le reliquat est par conséquent nul. 


') Selon le compte de 1862, approuvé par l'administration supérieure, la dépense du chapitre i avait été de 
537 hect. de froment. 
a ) Ib. Dépense do chap. 3 . 76 hect. 

3 ) lb. Dépense du cliap. 4. 54 hect. 

4 ) Ib. Grains vendus cl payés en argent par les fermiers 1667,65,48 froment. 

170,38,81 seigle 
81,14,59 orge. 

0,33,00 avoine. 

*) Ib. Dépense du chap. 6 . 20,33,62 froment. 

0,79,86 seigle. 

0,37,84 orge. 

•) Ib. Dépense du chap. 7. 19,89,69 froment. , 

42,24,06 orge. 
i 3 , 58 ,i 4 seigle. 
o,o 5 , 5 o avoine. 
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Compte en argent. 


Recette. 


Recettes oboinairks. 

Fr. C. 

1 . Solde de caisse Pour mémoire. 

2. Intérêts de capitaux 4.295 — 

5. Fermages 50,622 55 

4. Loyers 1,720 _ 

5. Rentes 2t 02 

6. Produit de la vente des grains à 15 fr. , 8 fr., 7 fr. et 7 fr 27,272 40 

Total . 65,955 77 


Dépense. 

». Dépenses ordinaires. 

Fr. C. 

I. Traitement du Président du Directoire en sa qualité de Directeur né du Sé- 
minaire, et de dix professeurs 14,000 ■) 

II. Charges de la Fondation maintenues par l’Arrêté consulaire du 

50 Floréal XI. Fr. C. 

1. Traitement du I" pasteur de S'-Tbomas 1,200 — 

id. de S''-Aurélie 1,200 — 

id. de S’-Nîcolas 1,200 — 

Ensemble 5,600 — 

2. Subvention de traitement aux mêmes 845 

5. Subvention de traitement au 2 d pasteur de S'-Thomas . . . 600 — 

id. au 5" pasteur de S'-Thomas. . . . 600 — 


Ensemble 1,200 

4. Subvention à l’instituteur de S'-Thomas 200 

Au même pour chauffage des salles de l’école 300 


Ensemble 300 


A reporter . 20,145 — 


■) Selon le compte de i 85 l , approuvé par l'administration supérieure, la dépende du chapitre i« avait été de 
1 3,408 fr. 
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5. Subvention pour frais de culte à l’église de S'-Thomas 

id. à l’organiste 

id. au sacristain 

id. au chantre (Voyez Arrêté du 28 Avril 1843) . . . 

id. à l’horloger 

id. au facteur d’orgues 

id. au souffleur d'orgues 

id. aux sonneurs de cloches 

td. éclairage dans l'église et autres dépenses .... 

id. à la balayeuse 


Fr. C. Fr. C. 
Report . 20,143 — 

100 — 

100 — 

120 — 

144 — 

60 — 

3 20 
160 — 

300 — 

56 — 


.... Ensemble ..... 1,043 20 

0. Entretien de 1 église de S'-Thomas, de trois maisons de pasteurs, de la mai- 
son du sacristain , de la maison d’école de S'-Thomas, de deux maisons de 
pasteurs à S ‘'-Aurélie, de deux maisons de pasteurs à S'-Nicolas, et des 


autres batiments de la fondation 10 Q00 

7. Assurance des bâtiments contre l’incendie 250 

8. Allocation due à la fabrique de la Cathédrale 236 75') 

III. Frais d'administration. p r ç. 

1 . Indemnité du Vice-Directeur .iOO 

id. du secrétaire 100 

id. de l'édile 500 

Droits de présence 208 


Ensemble 1,008 — 

2. Traitement du receveur g00 

Indemnité pour les baux, au même. 334 — 

Traitement du commis principal 1,150 

Gratification au commis principal 100 

Indemnité à l’expéditionnaire 500 — 

Gages du garçon de bureau 380 


Gages du portier, y compris le balayage des trottoirs . . . 200 — 


3. Contributions à la charge de la fondation 


Ensemble 


3,464 — 
3,000 — 


A reporter . 39,168 95 


') Selon le compte de i85a, approuvé par l'administration supérieure, la dépense du chapitre a avait été d 

17,671 fr. 41 c. 
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Fr. C. Fr. C. 
Report . 39,168 95 


62 1/2 centimes de contribution de main morte 6,000 — 

4. Dépenses de bureau et de déplacement 2,400 — ') 

IV. Dépenses diverses. 

1 . Chauffage et éclairage des salles de cours, du bureau et du portier 800 — 

2. Frais de recurage 150 — 

3. Dépenses imprévues 500 — 

Ensemble 1,450 — *) 


Total des dépenses ordinaires . 49,018 95 


3. Dépenses extraordinaire*. 

1 . Reliquat passif 

2. Indemnité à M. Baum , pour le cours de littérature ancienne . 1 ,400 — 

Au même pour le cours de littérature allemande , suivant Arrêté 

du 4 Avril 1853 300 — 

5. Gratification au garçon de bureau pour le chauffage et le logement 200 — 

4. Gratification pour les employés subalternes 200 — 

5. Secours à M. Herrmann , 2 d pasteur à S'-Thomas , pour l’entretien 

de son vicaire, Arrêté du 1 8 Décembre 1 850 , approuvé par le 
Directoire, le 20 Mars 1851 400 . — 

6. Subventions extraordinaires. 

1*) Au Gymnase, une somme totale de 15,000 fr. à payer en 
trois années, votée extraordinairement à la fondation de la 


Haute-École, pour couvrir les charges qui résultent des 
Arrêtés du Séminaire des 25 Octobre, 8 Novembre 1847 
et suivants , relatifs à l’enseignement du Gymnase protes- 
tant. 1"" Annuité 5000 — 

2°) A S' -Guillaume , subvention extraordinaire en faveur du 

Collège de S'-Guillaume 2000 — 

7. Arrérages. . . ; 

8. Remises et Non-valeurs . . . — — 

. Total des dé[>euses extraordinaires . 9700 — *) 

9. Solde de caisse 5214 82 

Total . 65,933 77 

') Scion le compte de iHoa, approuvé par l'administration supérieure, la dépense du chapitre 3 avait été de 
16,396 fr. 78 c. 

*') lb. Dépense du chapitre 4. i.mafr. 93 c. 

' ) Ib. Dépenses extraordinaires. 9,838 fr. 89 c. 
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Recettes et Dépenses pour ordre. 


■iMioiMtaraT ni unnci, ni commiriniu ir nunts, n McaranTorra* oc ccmcut tic. 

Recettes. 

Fr. C. 

1. Reliquat actif de l'exercice précédent 

2. Capitaux remboursés 2.000 — 

3. Contributions remboursées 10,000 — 

4. Frais de procédure, et autres, remboursés 2,000 — 

5. Frais d'encbère remboursés 000 — 

6. Frais d’abornement remboursés 800 — 

7. Primes d’assurance contre l'incendie, avancées par la fondation pour les bâti- 

ments des débiteurs hypothécaires, et remboursées par les débiteurs. . . 800 

Total . 10,200 — 

X) Épia sec. 

Fr.C . 

1. Reconstitution de capitaux 2,000 — 

2. Contributions avancées 10.000 — 

3. Frais de procédure, et autres, à recouvrer 2,000 — 

4. Frais d'enchères à recouvrer 000 — 

5. Frais d'aboniement à recouvrer 800 

0. Primes d’assurances à recouvrer sur les débiteurs hypothécaires 800 • — 

7. Solde de caisse 

Total . 10.200 — 


Fr. C. 

Solde en caisse des recettes et dépenses ordinaires et extraordinaires. . . . 3,214 82 

id. des recettes et dépenses pour ordre 

Total . 5,214 82 


Arrêté en séance du Séminaire: Strasbourg, le 9 Janvier 1854. 

Le Vice-Directeur, Le Secrétaire, 

MATTER. A. STA11L. 

Vu et approuvé en séance du Directoire de l'Église de la Confession d’Augsbourg. 
Strasbourg, le 7 Février 1854. 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire, 
Th. BRAUN. 

10 
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l>nUBK\T XLVU. 

Hante École. Comptabilité. 

On a vu que le Magistrat avait d’abord assigné à l’entretien de l’École dite des Dix classes 
le revenu des corps de biens délaissés par les Récollets. L'insuffisance de ces ressources fut 
cause qu'il fallut y ajouter successivement les corps de biens des Augustins, des quatre Pré- 
bendes ") et de S''-Barbe. Ces dispositions avaient été prises dès le XVI' siècle. Il convient de 
choisir les comptes de l’année normale, c’est-à-dire de 1624, pour faire connaître l’état finan- 
cier de l’institution. Ces comptes, fournis par Élie Mertclius, receveur de la Haute-École, sont 
distincts, pour les quatre corps de biens. 

la; revenu du corps de biens des Récollets consistait en 

80 rézaux de froment, 

103 — de seigle, 

45 — d’orge, 

9 — d’avoine, 

et en 1318 livres deniers, ou environ 4272 fr. 

Les traitements en grains des précepteurs des Dix classes, de quelques maîtres spéciaux, 
et d’autres personnes sont de . 115 rézaux de froment, 

113 — de seigle, 

1 — d’orge. 

Les traitements en argent, les dépenses pour chauffage et entretien des bâtiments, s'élèvent 
à 2341 livres deniers ou 10,164 fr. 

La dépense dépasse par conséquent de beaucoup la recette. Le déficit qui en résulte est 
couvert par le versement des caisses des autres fondations, citées plus haut, qui n’avaient 
plus à solder que quelques menus frais de gestion. Ce versement a donné à la Haute-École 

149 rézaux de froment. 


271 — 

de seigle 

80 — 

d’orge , 

22 — 

d’avoine, 


et environ 220 livres deniers ou 880 fr. 

I^es grains vendus ont produit 838 livres deniers ou 3352 fr. Le corps de revenus des mai- 
sons de béguines fournissait 50011. ou 600 fr. Enfin il y avait encore les intérêts de onze legs, 

1 ) Ces quatre prétendes, qui depuis la Réformation n'avaient plus de titulaires, et dont l'administration avait été 
réunie, sont : 

i°) La prébende de Notre-Dame, dans l'église de S'-Martin , démolie en i53o; 
a°) Ib. de S te - Agnès , dans le couvent de S ,r - Marguerite ; 

3») Ib. de S^ean-Baptiste , à S te - Aurélie ; 

4») Ib. de Christophe Carlin, à Schiltigheim. 
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et en premier lieu celui de Jacques Sturm, d’un capital de 1000 florins, et qui rapportaient 
ensemble environ 150 livres deniers ou 600 fr. Tous ces legs, faits en faveur de la Haute-École, 
dataient des temps de sa fondation. 

Lorsque plus tard les revenus de S'*-Barbe furent transmis à l'hôpital , la Haute-École reçut 
pour indemnité le corps de biens de S^-Hélène, avec un revenu à peu près égal à celui qu’elle 
était obligée de céder, c’est-à-dire 24 rézaux de froment, 

50 — de seigle, 

et 1 7 livres deniers ou 68 fr. 

Le compte de 1772 à 1773 réunit pour la première fois toutes ces fondations, niais en te- 
nant séparés les corps de biens. Les ressources avaient alors considérablement augmenté : il y 
a un capital de 22,000 livres deniers (88,000 fr.). D’un autre côté il y a aussi augmentation des 
dépenses, qui montent en argent à 4410 livres deniers (17,640 fr.). U y a dans la dépense aug- 
mentation des traitements et d'autres frais, rendus necessaires par le développement de l’ins- 
truction. Ce développement progressif est aujourd'hui parvenu à un point, qui nécessite des 
dépenses au-dessus des ressources de la fondation. 

Voici quelques détails dont se compose la somme totale portée au budget pour traitements 
et autres frais : 


Le directeur 

Un professeur émérite 

Six professeurs de première classe . . . . 

Quatre de deuxième classe 

Deux maîtres élémentaires 

Trois professeurs spéciaux 

Quatre professeurs des classes industrielles . . 

Trois professeurs suppléants 

Professeurs de dessin, de calligraphie, de mu- 
sique 

Salles d’étude, maîtres, éclairage, etc. . . • 

Dépenses diverses, prix, bibliothèque, cabinels, 

gymnastique, élèves pauvres, etc 

Service du portier, etc 

Totaux . 

La fondation paye de plus : 

A l'Inspecteur ecclésiastique, membre du Di- 
rectoire, 

A reporter . 


HAUTE-ECOLE 
Froment, 
bref. 

8 

288 


COEPS DES PEASIOSS, 


504 


304 


Argent. 

Froment. 

Argent. 

fr. 

b«cL 

fr. 

500 

— 

— 

— 

30 

1700 

6208 

— 

— 

6900 

— 

— 

2500 

— 

— 

3800 

— 

500 

7300 

— 

— 

600 

— 

— 

1320 


760 

3700 

— 

— 

2260 





460 

— 

— 

35,608 

~T\ 

2960 

800 



36,408 

10* 
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Report 

A la bibliothèque du Séminaire . . . . 

A un professeur agre'gé 

Au personnel de l’administration .... 
A l’appariteur 


HAUTE-ÉCOLE. 
Froment. Argent. 

Uct. fr. 

304 56,408 

— 300 


— 600 
54 1108 

15,10,32 — 

553,10,52 38,416 


Dans le compte de 1852 arrêté par l’autorité supérieure, ces dépenses étaient 

bwt. fr. c- 

pour la Haute-École . . • 362,03,65 et 33,710 15 
pour le Corps des Pensions. 41,00.00 et 2,885 — 


Badgct de la fondation de U Haute Ecole, pour l exercice du 1" Janvier au 31 Décembre 1854. 


Compte en grains. 


Recette. 

Froment. Seigle. Orge. Avoine. 
Sert. h«t. I«ct S'«- 

Corps des revenus en fermages 628,66,93 16,29,44 4 

„ en rentes 48,15,62 78,59,99 15,05,99 4,51,43 


Totaux . 

676,82,55 

94,89,43 

19,03,99 

4,31,45 

Dépense. 

Froment. 

Seigle. 

Orge. 

Avoine. 


hcct. 

bect. 

hcct. 

hcct. 

1. Traitements suivant tableau annexé .... 

353,10,52') 




2. Grains payés en argent par les fermiers et grains 
vendus au marché 

305,72,25 

78,89,4o 

15,03,99 

5,44,48 

3. Déchet à 2 "/. et déduction du cinquième . . 

18 

16 

4 

0,86,95 

Totaux . 

676,82,55 

94,89,43 

19,03,99 

4,31,45 


Reliquat nul. 


') Dans lt tomple de l’esercice de i8Sa, arrt’lé par l'autorité supérieure, cette dépense est de 36i hcct. o'i lit 
65 cent. Ac froment. 
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Compte en argent. 


Recette. 


Fr. C. 


1 . Reprises 

2. Corps de revenus en intérêts de capitaux 6,555 45 

id. en rentes — 41 

id. en loyers 828 — 

id. en fermages 5,045 40 


Ensemble 

5. Produit des grains 

4. id. des chapons 

5. Droit d’inscription des élèves : 150 à 5 

6. Part de la rétribution scolaire des élèves qui est versée dans la caisse de la 

Haute-École : 200 à 12 

7. Rétribution des élèves de la VII' : 50 élèves à 60 fr 

8. id. de la VIII* : 50 élèves à 50 fr - • • 

9. id. de la IX' : 20 élèves à 50 fr 

10. Rétribution des élèves des classes spéciales industrielles : 100 élèves à 60 fr. 

11. École de dessin 

12. leçons de chant 

13. Élèves de la gymnastique 

1 4. Rétribution des élèves des salles d’études : 50 élèves à 72 fr. . . • 3,600 

id. id. 15 élèves à 45 fr. . . . 675 

Ensemble 

15. Legs Barth et Kast, pour des élèves pauvres 

16. Legs Maurice et Meisner, pour les prix 

Subvention de la Ville pour les prix 

17. Rétribution des élèves pour les dépenses diverses 

18. Subvention extraordinaire de la fondation île S'-Thomas, 1" annuité . . . 

19. Objets recouvrés 

20. Recettes diverses 

Total . 


Fr. C. 


12,425 2G 
5,788 — 
2 40 
750 — 

2,400 — 

3.000 — 
2,500 — 

1.000 — 
6,000 — 

700 — 
180 — 
240 — 


4,275 — 
135 — 
72 — 
300 — 
200 — 
5,000 — 
400 — 
200 — 

45,567 66 
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Dépense. 

Fr. C. Fr. C. 

1. Reprises 

2. Traitements et autres dépenses, suivant tableau annexé 58,416 — ') 

3. Contribution à la charge de la fondation 250 — 

62 1/2 centimes de contribution de main-morte 1,100 — 

Knsemble 1,350 — *) 

4. Entretien des bâtiments et du mobilier 2,000 — *) 

5. Frais d’administration et d’abornement 600 — *) 

6. Chauffage et éclairage 1,900 — *) 

7. Objets à recouvrer 600 — 6 ) 

8. Dépenses diverses 120 — '•) 

9. Solde en caisse 581 66 

Total . 45,567 66 


Recettes et Dépenses pocr obdbe. 

capitaux cr comnuBCTiora ftoreouRscs, RLeommmox nr capitaux et cojmuBtmoxs avamc*». 


Recettes. 

Fr. C. 

Solde en caisse 

Capitaux remboursés 2,000 

Contributions remboursées . 2,400 — 

Total . 4,400 — 

Dépenses. 

Fr. C. 

Capitaux reconstitués 2,000 

Contributions avancées 2,400 

Solde en caisse 

Total . 4,400 — 


•) Dépense en i 85 a : 35,770 fr. i 5 e. 

2 ) Ib. 131 2 fr 38 e. 

3 ) Ib. 390 1 fr. 73 c. 

4 ) Ib. 440 fr. a 5 c. 

*) Ib. 1900 £r. 

•) Ib. nulle. 

7 ) Ib. 3976 fr. 35 c. 
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Solde en caisse des recettes et dépenses ordinaires, 
id. des recettes et dépenses pour ordre 


Total . 


Fr. C. 
581 66 

581 66 


Arrêté en séance du Séminaire; Strasbourg, le 9 Janvier 185F. 

le Vice-Directeur, Le Secrétaire, 

MATTER. A. STAHL. 

Vu et approuvé en séance du Directoire de l’Église de la Confession d'Augsbourg. 
Strasbourg, le " Février 185F. 

I>: Président du Consistoire supérieur et du Directoire 
Th. BRAUN. 


BOCIÏEVT XLVIII. 

Corps des Pensions Comptabilité 


Quand les habitants des monastères eurent abandonné au Magistrat leurs maisons et les 
corps de biens qui en dépendaient, l’administration de ces revenus fut confiée à quatre mem- 
bres du gouvernement de la Ville, appelés Klosterherren , ou administrateurs des couvents. 
Le décret du Sénat et des XXI, qui créa cette administration, est du 30 Décembre 152”. Le 
Mardi après S'-Luc, (19 Octobre), 1529, les Klosterherren présentèrent un rapport sur l’état 
des revenus, cl provoquèrent une délibération par laquelle une partie de ces mêmes revenus 
fut affectée à l’instruction publique. Quatre établissements restèrent en dehors de ces dispo- 
sitions : c’étaient des maisons de h ilguines , ou de femmes, qui, tout en se rattachant à l’ordre 
de S'-François, refusaient de se soumettre à la discipline monastique, et formaient une es- 
pèce de milieu entre les religieuses et le monde. Ces béguines étaient le plus souvent des 
veuves, qui se réunissaient dans une maison destinée à la retraite et successivement dotée 
par des soeurs auxquelles pareil refuge avait été offert. Dans Strasbourg ces retraites étaient 
connues sous le nom de Sammlungen , (pensions pieuses). Il y en avait quatre : les retraites 
d’Innenheim, d’Offenbourg, de la Tour, ( Zum Thum) et de la Troisième Règle. 

Après la Réformation , ccs réunions continuèrent à subsister, quoique les sœurs se fussent 
déclarées pour le culte nouveau. Mais le Magistrat, tant pour éviter les désordres dont par- 
fois on avait eu b se plaindre, que pour conserver les fondations, y attacha des receveurs 
s|>éciaux. Au XVII* siècle, les besoins de l’instruction donnée au Gymnase, réclamèrent une 
dotation supérieure à celle qui était fournie par les fondations réunies à la Haute-École. Le 
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Magistral affecta alors à renseignement de cette école les revenus attachés à ces établisements 
de retraite, à cette sorte de pensions. 

Voici les décrets qui promulguent celte affectation. 

Extrait des délibérations des membres du Sénat et dn Conseil des XXI de la ville de Strasbourg de l an 

1653. Samedi le 28 Avril 


Messieurs les Membres délégués à cet effet, 
ainsi que les Scolarques, rapportent que les pro- 
fesseurs des Classes ont présenté une pétition 
dans laquelle ils réclament un arrérage de 600 11. 
dû sur leur traitement, en priant Messieurs les 
membres du Conseil de vouloir bien les faire 
payer par voie extraordinaire, parce que le fonds 
de l'école n’en a pas les moyens, et cela d’autant 
plus que l'état de leur fortune ne leur per- 
met pas d'attendre plus longtemps; ils prient 
aussi ces Messieurs de prendre des mesures pour 
qu’à l'avenir ils touchent leur traitement sans 
être obligés de solliciter l’intervention de Mes- 
sieurs les membres du Conseil. Quoique des dé- 
cisions antérieures aient incorporé jusqu'à un 
certain point la maison dite à la Licorne et les 
revenusdu Béguinage de la Tour aux porpriélés 
de l'école, il est pourtant constant que jusqu'à 
présent le receveur de l'école n’était pas encore 
en possession de ladite maison. On a par consé- 
quent jugé à propos d’en faire réclamer les clefs 
par des membres délégués à cet effet. 

Quant aux revenus du Béguinage de la Tour, 
ils seront incorporés à l’école au fur et à me- 
sure qu'une pensionnaire viendra à mourir; la 
pension dont elle a joui sera gardée par le rece- 
veur, qui en versera le montant au bout de l’an- 
née contre récépissé entre les mains du receveur 
de l'école. Si d’autres pensionnaires viennent à 
mourir, on procédera de la même manière, et 
les revenus |>ourront de cette façon être in- 


Die verordneten Herren , me auch Herrtn 
Scholarchen lassen rtjeriren , dose die Prcecep- 
tores Classici eine Supplication iibergeben , und 
rermilteist derselben beriehtet , i vas massen einen 
Besoldungs-Ausstand von 6 o O ji . sic zu erjordern 
bat /en , mit untcrthiinigstcr Bitte Meinc Herren 
wollten sic , weilen bei dem Scbul-Corpore die 
Millel nicht vorhanden , extra- ordinarie conlentiren 
lassen , tvdren des ihrigen Suszerst benothigt , 
künntcn sicb nicht langer patientiren , und dann 
auch bedenken laszen , tvoher sic die Mittel in 
das kunJJUgc herzunehmen , damit sic, Meine Her- 
ren ongcloffen , ihrer Besoldung habhaft werden 
mochten ; Ob nun tvohl in den vorigen Bedachten 
das Haus zum Einhorn, und dann die GeJàU 
zur Sammlung zum Thurn mit ge visser Masz der 
Schul incorporirt worden , so seye es gleichwohl 
an dem dasz der Schul-Schaffncr das Haus noch 
zur Zeit nicht in Possess , seye destvegen fur gut 
angesehen worden , mon soll per Deputalos die 
Sehliissel begehren. 

Die GefüU der Samlung zum Thurn betrejjcnd , 
so müssen dieselbige nach und nach der Schul in- 
corporirt werden , seye ein kVeib verslorben , was 
sie nun empfangen gehabt bat, das soll der Schaffner 
beisammen behallen . und das Geld dem Schul- 
Schaffner , wenn das Jahr verflossen gegen eine 
Quiltung einhàndigen , sterben annoch mehr , so 
wird ein gleichfôrmigcs kônncn practiciri , und also 
die Gefalte nach und nach der Schul incorporirt 
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corporés peu à peu au fonds de l'école, jusqu’à 
l’extinction de toutes les pensionnaires. 

Mais comme ees expédients ne peuvent être 
exécutés que dans l’avenir et que la position ac- 
tuelle des professeurs des Classes exige un 
prompt secours, il faut autoriser dès à présent 
le receveur de l’école de prélever 1 13 livres 
sur le produit des fonds du capitaine Bohm, 
1 1 0 livres sur la nouvelle caisse des aumônes , 
et enfin I (K) livres de la caisse des intérêts étran- 
gers. Avec ces ressources on pourra accorder 
aux professeurs une satisfaction provisoire. 
Nous n'avons pas trouvé d'autres expédients. 
Ksi soumis à l’appréciation de Messieurs du 
Conseil. 

II. a kté décidé qu’il y serait fait droit. 


tverden : bis dasz endtich die Sambiung gantz 
ausgestorben ; diesz seyen aber solche expedentia , 
die allerersl in dos künfflige eu pracliciren , den 
Pnrceptoribus rniisse de pressenti geholjfen tverden . 
and bestehe dos remedium in Celeritale : Seye 
destvegen fur gut angesehen tvorden , mon sottr 
déni Schul-Schajfner folgendc Millet assigniren : 
1 1 5 Pf. in der Münlz von des Rittmeisters-Boh- 
rnen Geldtern , i oo Pf von dem neuen AUmusen , 
und dann ioo Pf. aus der frembten Z inns-Cassa ; 
mit diesen Mediis tverden den tierren Prtrcepto- 
tibus interimsiveisz um eltvas Satisfaction tvieder- 
u mb konnen gegeben u/erden ; ftabc keine andere 
Millet ftnden konnen : IVird zu Meinen tierren 
gesteUt . 

Lhkakdt : Ist der Bedachl gevolgt tvorden. 


Extrait des délibérations des membres du Sénat et du Conseil des XXI de la ville de Strasbourg de ! an 

1658. Samedi le 29 lai 


Messieurs les membres délégués à cet cll'el 
présentent les rapports: I) sur la déclaration 
faite par le receveur du Gürllerbof etc. 21 sur 
la lettre de S. A. le comte Palatin Frédéric de 
Ileux-Ponts etc. 5) sur la suppression des Bé- 
guinages ou Sammlmgen. Ix: receveur de la 
maison dite d'Innenheim, ayant présenté une 
pétition au sujet d'une dénonciation de capital, 
ils ont saisi celte occasion pour traiter cette 
question dans son ensemble , en se rappelant 
à ce sujet l'arrêté de Sénat portant que les re- 
venus des dites maisons doivent être consacrés 
à l'usage de la Haute-Kcole, attendu que les 
autres redevances servant à payer les profes- 
seurs des Classes ne rentraient plus réguliè- 


Die Verordneten tierren tassen referiren i) tve- 
gen des Schafners im Giirtler Ilof gethanen Erklii- 
rung etc. i) IVegcn desjenigen Schreibens, so thro 
Frsti. Gnaden Pfaltzgraf Friedrich von Ztvcr- 
brücken etc. 3) IVegcn Abschaffung der Samblun- 
gen hdtlen Sie occasione derjenigen Supplication . 
tvelche der Schafner der Sambiung zu tnnenheim 
wegen Aufkündung eines Capilals iibergeben . An- 
lasz genommen , von dcnselbigen ins gesamt zu 
reden . und sich darbey Meiner Gniid. tierren 
Erkanntnusz , dasz nemtich die Gefàll der Satnb- 
tungen . dietveiten die andern Einkünflen , woraus 
die tierren Prœceptores classici eltvan haben pjte - 
gen bezalt zu u/erden , nichl rnehr so richtig ein- 
gehen . zu der Schul angetvendet u/erden sollen , 

II 
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renient et que pour cette raison il a été résolu 
que toutes les dites maisons, exceptée celle dite 
de la Tour , pourraient subir une modification 
en ce sens que les femmes pensionnaires qui 
y sont entretenues en seront éloignées en tou- 
chant par semaine une certaine somme pour 
entretien, que si l'une d’elles venait à mourir, 
elles ne pourrait plus être remplacée; que les 
receveurs seront supprimés , les maisons ven- 
dues ou louées , que la gestion des revenus 
serait confiée à un comptable entendu et 
zélé qui aurait à rendre un compte spécial sur 
chaque corps de revenus , et pour stimuler 
son zèle dans l’exercice de ses fonctions, on au- 
rait soin de maintenir les curateursdeces fonds 
auxquels le comptable devra soumettre ses 
c omptes, comme cela s'est fait jusqu’à présent 
par les receveurs, et qui aurait à payer aux 
pensionnaires leurs secours hebdomadaires; 
l'excédant de recette serait versé à la haute 
Ecole. Quant à la rente viagère à servir par se- 
maine à ces pensionnaires, il y a lieu d’en confé- 
rer ultérieurement cl d’en faire le sujet d’une 
délibération spéciale. I.a maison dite de la Tour, 
renfermant des pensionnaires âgées et infirmes 
qui selon toutes les probabilités ne pourront plus 
vivre longtemps et qu'en outre elles sont de 
bonnes familles, nous avons arrête qu’il leur 
serait accordée une dispense permettant aux 
trois femmes qui se trouvent actuellement dans 
ladite maison d’y rester et de continuer à tou- 
cher la pension dont elles ont joui jusqu'à pré- 
sent, mais si l’une d’elles ou si toutes venaient à 
mourir, celle maison ne recevra plus de nou- 
velles pensionnaires et on procédera àson égard 
comme envers les autres fondations; l'excédant 
des revenus devra être consacré à l’usage de la 
Haute-Ecole. 


I errinnert , dannenhero darvor gehallen ; es lisante 
mit allen Sarnblungen , auszerhalb deren zum 
Thwrn , dergeslalt ein Aenderung vorgenommen 
tverden , dasz die darinnen sich befmdlicht Mei- 
ber cuis denselbigen gelhan , ihntn tvochentlich zu 
ihrem Unterhalt ein geuisses gegeben, tvann einemit 
Todt abgehet , Itein aedere an deren Stell ange- 
nommen , die Schafner obgeschafl . die Hüuszer 
enltveder verkauft , oder verlehnt , und iiber die 
Einkünfien ein fleiszig und tvackertr Mann , #■(/- 
cher iiber ein jedes Corpus seine absondcrlichc 
Rechnung zu Italien schu/dig seyn solle . geselzt 
tverden , und damil aber derselbige in seinern Ami 
| destts fleisziger sich erzeigen miichte, als sollten 
die Herren PJiegern nicht abgehen , sondera ge- 
\ lassen , und ihnen t/on demselbigen , i vie bishero 
von dem Schajnern beschchcn , Rechnung gethan 
\ tverden ; von tvelchen auh die ÏVeiber ihr ff'ochcn- 
i geld, die Schul aber den Ueberschusz tviirdcn erhe- 
ben kiinnen ; M'as aber und tvie Viel den IVeibern 
i wochentlich , so long sic noch leben tverden , zu 
geben seyn miichte , davon tviirde man annoclt mit 
einander zu reden , und sotehes a part zu hedenken 
haben , und dietveilen in der Sambtung zum Thurn 
solche Fraucn sich befinden, die nicht allein so 
ait und baufiillig seindl , dasz nicht zu g/auben , 

' dasz diese/bige es mehr long treiben tverden , son- 
dent sie auch von vornehmen l.culcn seindt , 
als halten sie da/iir gehal/en , es miichte mil der- 
selbigen so/ern dispensirl tverden . dasz die jetzt- 
mttlen sich darin befindlichc drey Fraucn darinn 
gelaszen . und tvie seithero untcrhallen tverden , 
tvann aber eine von denselbigen sterben , oder sie 
sami/ich mit Tod abgehen sollten , keine ferners 
| darcin genornmen , sondent g/eich tvie mit den 
andeni besebehen , auch mit dieser Samblung ver- 
; Jahren tverden saille , jedoch aber sol/te der Ue- 
bersehusz von den Einkünjien auch jetzl g/eich zu 
der Schul venvendet tverden . 
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Il a été décidé qu'il y serait fait droit ainsi Eiucaxxt : Die Bedaeht, samt dent abgcleseren 
qu’à la lettre de S. A. le Comte de Deux-Ponts. ! Schreiben an fhro Fiirstl. Onndcn von Zweibriiken 

gejolgt. 


Ces fondations, concentrées pendant quelques années dans les mains du receveur de S 1 - 
Marc, ont eu jusqu'en 1685 chacune un compte spécial. Ce n’est qu’en 1085 que le receveur 
Schmidt fondit les quatre corps de revenus dans un seul compte. On l’a vu, la désignation 
oflicielle indiquant la destination future, fut celle-ci : Revenus nouveaux de la Uaute-ÈcoU. 
Cependant bientôt après, la fondation reprit et garda le titre de Corps des pensions. 

Au surplus , ces fonds affectés aux besoins du Gymnase n'étaient pas en 1 050 une innova- 
tion absolue. Par le compte de 1621, on voit qua côté de sept femmes qui sont entrete- 
nues à la maison de la Tour, le célèbre Professeur Welper reçoit environ 10 livres deniers, 
comme traitement annuel ; et une subvention annuelle de 60 livres deniers est payé-e à la 
recette de la Haute-Ecole. En 1671 le nombre des pensionnaires de la maison de la Troi- 
sième Règle est réduite à une seule. En cotu|iensalion le Professeur Reichelt touche 100 li- 
vres deniers et son collègue Vindenius 12 livres 10 schillings (50 fr.) 

En exécution de l’arrêté pris en 1681, l'administration du Corps des pensions fut remise 
au receveur de la Haute-École, mais avec une comptabilité spéciale, parce que ce corps de 
biens restait au nombre de ceux que le Magistrat faisait surveiller par des administrateurs de 
la Ville, ,'Pflegert. La recette réunie offrait un revenu en grains de 

60 rézaux de froment, 

135 — de seigle, 

26 — d’orge 

et 060 livres deniers 18 schillings en argent. 

Sur ces revenus ou payait en traitements 

45 rézaux de froment 
et 315 livres deniers. (1252 fr.) 

"0 livres deniers à titre de pension. i,280 fr.) 

27 livres deniers pour frais d'entretien de cinq maisons (280 fr.) 
25 livres deniers au Collège de S'-Gnillaume. (1 00 fr.) 

100 livres deniers étaient momentanément payés aux diacres 
du Temple-Neuf. 

82 livresdeniers formaient les honoraires des Administrateurs 
du Magistrat pour l'audition des comptes. 

En 1702 les revenus étaient à peu près les mêmes. 

l-a dépense pour traitements et autres subventions était plus forte, et l'augmentation por- 
tait principalement sur le Gymnase. La fondation payait en grains 

33 rézaux de froment 
37 rézaux de seigle. 

2109 livres tournois. 


Il ' 
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l<es pensions s’élevaient à . . 410 livres tournois. 

Il n’y avait plus d’honoraires pour les P/legtr , ou administateurs. 

Le Budget pour l’exercice de 1854 montrera que l’administration a principalement em- 
ployé cette fondation pour un émérital et pour l’entretien des Classes industrielles. 


Bndget de la fondation dn Corps des Fessions . pont l exercice dn 1 " Janvier an 3 1 Décembre 1854 


Compte ai grains. 


Recette. 



Froment. 

Seigle. 

Orge. 


hett 

kect. 

b«t 

Corps des revenus : Fermages échus le H Novembre 1835 

2511,(15,04 



Rentes idem 

28,82,81» 

33,20.79 


Totaux . 

268,47,93 

35,20,79 

2,00,00 

Dépense. 





Froment. 

Seigle. 

Orge. 


kect. 

Hcci. 

kect. 

1. Traitement suivant le tableau annexé au budget de la 




Haute-École 

51’) 



2. Crains vendus au marché , et grains payés en argent par les 




fermiers 

209,47,95 

24,20,7!» 

2 

3. Déchet et déduction du cinquième 

8 

9 


Totaux . 

268,47,93 

33,20,79 

2 


Reliquat nul. 


1 ) Le compte définitif de 1862 approuvé par l'autorité supérieure a arrêté à fit hectolitres cette dépense, dont 
les détails ont été donnés au budget de la Haute-Ecole. 
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Compte en argent. 


RECETTE. 


1 . Reprises 

2. Corps des revenus en intérêts de capitaux. 

id. en fermages . . . . 

3) Produit des grains à 17 fr. 10 fr. et 8 fr 

4) Contributions remboursées 

3) Capitaux remboursés 

6) Objets recouvrés 

7) Recettes diverses 


Fr. C. Fr. C. 


. . 1,735 — 

850 20 2,583 20 

3,024 — 

650 — 

Pour mémoire. 

200 — 

. 100 — 

Total .... 7150 20 


Dépense. 


1) Reprises • 

2l Traitements, suivant le tableau annexé au budget de la Haute-Ecole. . . . 4702 — ’) 

3) Frais d’administration 250 — ■) 

4) Contributions avancées et de main-morte 930 — *) 

5) Secours annuel à deux veuves de fonctionnaires. 800 — 

6) Reconstitution de capitaux Pour Mémoire. 

7) Objets à recouvrer 200 — 

8) Dépenses diverses • ' 100 — *) 

9) Solde en caisse 67 20 

Total .... 7159 20 


*) En i8Sa ce chiite était de 4897 fr. 

*) En 1 85 a U dépense était de 14a fr. 46c. 
*) Ib. 888 fr. 63 c. 

*) 1 k. 39 fr. Soc. 
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Arrêté en séance du Séminaire: Strasbourg , le *J Janvier 1854. 

le Vice-Directeur, la; Secrétaire, 

MATTER. A. STAHL. 

Vu et approuvé en séance du Directoire de l'Église de la (Conl'ession d’Augslunirg. 

Strasbourg, le 7 Février 1854. 

Le Président du (Consistoire supérieur et du Directoire, 

TU. BRAUN. 
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